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AVIS 

Notre excellent collaborateur, M. E. Dewez, com-
mence la publicat ion d ' u n « Vade-Mecum concernant 
la Police du Roulage ». 

Après publication dans notre « Revue », il sera tiré 
des brochures de son ouvrage; celles-ci comprendront 
« in fine » la législation (Lois et A. R.) mise à jour. 

Ceux qui s'inscriront dès maintenant pour recevoir 
la brochure lors de sa publication, bénéficieront du prix 
de faveur de fr. 6.00; l'ouvrage sera vendu dans la suite 
à raison de fr. 7.00, s'il en reste, car le tirage sera très 
limité. LA DIRECTION. 

De l'Indemnité allouée aux Officiers 
du ministère Public 

PRÈS 

les Tribunaux de simple Police 
EN BELGIQUE 

COMMENTAIRE DE LA LOI DU 26 MAI 1914 

PAR 

R A O U L VANDEVOORDE 
Secrétaire communal de Menin 

Rédacteur en chef de la " REVUE BELGE DE POLICE ,, 

P r i x : 2 F r a n c s , p o r t en sus 
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A V I S 

Nos lecteurs auront remarqué le changement de prix de l'abon-
nement. 

Nous les prions, aux fins d'éviter les frais de quittances et 
d'envois par la poste, de Verser le montant à notre compte-chèque 
postal n" 46,906. 

Certains de nos abonnés ont déjà payé l'ancien prix : il leur 
suffira de verser le supplément au même compte-chèque. 

LA DIRECTION. 

Vade-Mecum concernant la Police du Roulage(1) 

(Suite.) 

Si les courses oui lien su r le territoire de p lus ieurs communes, l ' au-
tor isat ion doit ê t re accordée p a r l e s Bourgmes t res de toutes les com-
munes . 

L ' a r t i c l e 12 prescr i t de ra len t i r la vitesse des véhicules à moteur et 
des vélocipèdes à l ' app roche des an imaux qui mani fes ten t des signes 
de f r a y e u r . En F rance décret du 30 décembre 1922). foule vitesse est 
permise dans la mesure où elle ne const i tue pas un danger . 

L 'automobil is te doit se ma in ten i r au ralenti aussi longtemps que 
subsiste le dange r que l ' an imal s ' e f f r a y e à nouveau . 

(Bruges , 13 novembre 1911.) 
L'art icle 12 ne parle que des at te lages. bêtes de charge et de mon-

tu re . Cette énuméra l ion est l imitat ive et ne comprend pas les pou-
lains. (Bruges . 16 novembre 1911.) 

11 n 'es t pas davan tage question de chiens, dans le règlemenl ; ceux-
ci ne sont en ef fe t , cités ni à l ' a r t ic le 27. ni à l ' a r t ic le 11 par . 2 qui 
prescr i t de s ' annoncer . Les chiens ne peuvent d ivague r sur la voie 
publ ique. (Art . 4S.) 

On en a conclu que le conduc teur d ' u n automobi le ne doi t p a s 
p r e n d r e de précaut ions spéciales à l ' égard des chiens, q u ' i l ne doit 
ni r a len t i r , ni s ' a r r ê t e r , ni s ' annonce r pour eux. 

Police. St-Gilles. l3 j anv i e r 1923.) 
E n sens con t ra i re (Dinan t . 27 j u i l l e t 1 9 0 4 ) , f au te par tagée . Il en 

(1) Voir avis publié en 2mc p a g e ,]e ].L couverture 



sera i t c e p e n d a n t au t r emen t , s ' i l s ' ag i s sa i t de chiens at telés, qu i l'en-
t ren t dans l ' é n u m é r a t i o n de l ' a r t ic le 12. 

-Mais, en cas d ' éc ra semen t d ' u n an ima l non attelé, une responsabi-
lité peut, ê t re encourue p a r l ' au tomobi l i s te a u x t e rmes de l ' a r t i c l e 

pa r . 3 du C. P . qui p rescr i t : « Ceux qui auront, causé la m o r t 
ou la blessure g rave des a n i m a u x on best iaux appa r t enan t , à a u t r u i 
p a r la rapidi té , la mauvaise d i rect ion ou le c h a r g e m e n t excessif des 
voitures. » 

Cet. ar t ic le est appl icable en dehors des disposi t ions légales ou 
rég lementa i res relat ives à la r ap id i t é ou à. la mauva i se d i rec t ion des 
voi tures (Cassation 27 j u i n 19.10,.) 

Les au to r i t é s locales peuvent-el les édic ter valablement des règle-
ments fixant, pour l ' é tendue de leur territoire. une vitesse maximum 
lixée n u m é r i q u e m e n t 

En pr inc ipe , les communes ont le d ro i t d ' é d i c t e r des r èg lemen t s 
complémenta i res s u r le roulage, mais l eurs p re sc r ip t i ons ne peuvent 
ê t r e con t ra i res a u x règ lements géné raux . Or, le règlement, édicté un 
système complet de rég lementa t ion de la vitesse. 

Il fixe line l imite générale , celle qui impose la p r u d e n c e e t u n e 
limite pa r t i cu l i è r e p o u r les véhicules lourds. 

Il é n u m è r e les cas où le ra lent i ssement s ' impose à pr ior i et, indique 
p o u r ce r ta ins d ' e n t r ' e u x quelle en doit ê t re la mesure. 

Si l 'on considère ces règles comme cons t i t uan t un. système com-
plet, on doit a d m e t t r e que ce système n'est, pa s suscept ible d ' ê t r e 
précisé ni complété, sans con t rad ic t ion e t que les au to r i t é s commu-
nales n 'ont ; pas le d ro i t de r ég lemen te r a u t r e m e n t u n e ques t ion d é j à 
entièrement, réglementée . 

Bien en tendu , les Communes pu i sen t dans le décre t d u 14 décembre 
1789 et dans la loi du 14-24 a o û t 1790. non abolis, l eur d r o i t de 

police de la sécur i té publ ique , qui leur permet de p r e n d r e tou tes les 
mesures qui intéressent no tamment la sûre té et la commodité du 
passade dans les rues. -

l ' î le prescr ip t ion de L'autori té communale , in té ressan t la circula-
t ion et le roulage, doi t ê t re considérée comme règle de rou lage lors-
qu 'e l l e tend à organiser d a n s son ensemble, la c i rcu la t ion en vite de 
sa faci l i té et de sa sécuri té ; q u ' a u cont ra i re , elle const i tue une règle 
de police de la sécuri té publ ique lorsque, tout en touchant le roulage , 
elle n 'es t prise qu ' à raison de c i rconstances spéciales (mauvais é ta t 
d ' u n e roule, étroitesse d ' u n e rue. a f f l u e n c e à la sort ie d ' u n théât re , 
ou pendan t une foire, une exposi t ion; , etc. (Revue communale 1924 
page 355).) 

(A suivre). 
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POLICE JUDICIAIRE 
L E S E C R E T P R O F E S S I O N N E L D U P O L I C I E R 

Sons le même titre, nous avons publié clans la «. Revue » de juin 1926, 
p. 117, l 'arrêt de la 2'' Chambre de la Cour de cassation, en date^ du 
23 mars 1926, qui annulait la condamnation, par un ju«;e d instruction, 
d'un officier de police qui avait refusé de dénoncer un informateur. 

Il sera sans doute intéressant pour nos lecteurs de connaître les conclu-
sions déposées par M. l'avocat général Joltraud, et qui ont précédé 
l'arrêt (1). 

CONCLUSIONS 
Il résulte tant de la déposition du demandeur devant le juge d 'Instruc-

tion que de l 'ordonnance entreprise que le demandeur, brigadier des eaux, 
et forêts en service général dans tout le pavs et, par conséquent, officier 
de police judiciaire avait, en cette qualité, reçu une lettre lui signalant 
un sieur /'.... comme détenant des engins de chasse prohibés; que 
l 'auteur de cete lettre avait déclaré au demandeur que, craignant des 
représailles, il entendait- ne pas être connu -, qu'invité par le juge d'ins-
truction à faire connaître l 'auteur de cette lettre, le demandeur après avoir 
prêté le serment légal, s'v est refusé, disant qu'il commettrait une mau-
vaise action en confiant' à la justice une lettre que son auteur entendait 
tenir secrète. 

C'est dans ces conditions que, par l 'ordonnance attaquée, le magistrat 
instructeur, sur les réquisitions du Procureur du roi, a condamne le 
demandeur à une amende de 100 francs, portée à 300 francs en verni de 
lia loi du 24 juillet 1921, et aux frais, pour avoir refusé de faire con-
naîtra l 'auteur de la lettre susdite, le témoin qui refuse de donner les 
renseignements qui lui sont demandés étant assimilé au témoin qui ne 
comparaît pas. 

Cette ordonnance a violé les articles Ho du Code d'Instruction crimi-
nelle et 458 du Code pénal combinés. 

L'article 458 du Code pénal astreint à l'obligation du secret, hors le 
cas où elles sont appelées à rendre témoignage en justice, toutes personne.-, 
dépositaires par état ou par profession des secrets qu'on, leur confie. Cette 
disposition générale et absolue s'applique à tous ceux auxquels leur état 
ou leur profession impose l'obligation du secret, soit que les faits qu'ils 

( j ) Pasic . 1926, I. 310. 
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ont appris leur aient été confiés par des particuliers sous le sceau du 
secret, soit qu'ils les aient appris clans l'exercice d'une profession aux 
actes de laquelle la loi a, dans un intérêt d'ordre public, imprimé le 
caractère confidentiel e t secret. 

(Cass. fr., g juillet 186, 1). P. 1886, i , 475.) ' 

Comment concilier les principes du secret professionnel avec l'oblïga-
tion de déposer en justice sur les fajts qui sont à la connaisance du 

témoin convoqué ? 

Quand le silence est un devoir reconnu par la loi, écrit N vpcls 
(NypcLs e t Servais, t. I II , sous l'art. 458, n° 11 j, l 'accomplissement de 
ce devoir est incompatible avec, l'obligation de déposer comme témoin, 
et dans ce conflit de deux devoirs contraires, la justice doit céder le pas 
au devoir professionnel ; si la justice est intéressée à ce que l'es traces 
du crime soient découvertes, elle a aussi l ' intérêt, non moins sacré, de 
maintenir la sûreté des relations des citoyens. 

Il faut admettre que les personnes astreintes au secret professionnel 
peuvent refuser de déposer sur un fait au sujet duquel leur témoignage 
est requis : 1° si ce fait est parvenu à leur connaissance dans l'exercice 
de leur profession ; 2" s'il est en lui-même de nature confidentielle et 
si ait moment de sa communication, le secret leur a été . expressément 
demandé. (Note sous l 'arrêt cass. fr. du 4 avril 1924, 1). P. 1925, 1, (O.) 

« Il ne peut, a dit M . le premier avocat général Melot. il ne peut 
être question de secret professionnel qu'à une double condition. En droit, 
il faut que la profession exercée par le témoin légitime l'opposition que 
rencontre son audition ou son propre refus de déposer. En fait, il 11e 
suffit pas que le témoin ait appris accidentellement les faits sur lesquels 
on l ' interroge ; il faut qu'il ne les ait connus qu'en .raison même de ses 
fonctions, t o m m e confident nécessaire. (Conclusions pour l'arrê^ de 
cassation du 22 mars 1888, Pasic. 1888, I, 129.') 

La fonction d'officier de police judiciaire astreint assurément au secret 
professionnel. Si un officier de police judiciaire reçoit, en raison de sa 
fonction, un renseignement d 'une personne qui exige le secret quant 
à son identité, il est en droit d'opposer le secret professionnel' pour refuser 
de révéler le nom de cette personne, s'il estime que sa conscience l'v 
oblige. 

C'est tout d'abord une question d'honnêteté ; la justice ne peut pré-
tendre faire état d'nn renseignement qu'elle n'obtiendrait d'un officier 
de police que moyennant la violation d'une promesse et au prix d 'une 
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indélicatesse, à moins toutefois que la promesse ne soit contraire à l'ordre 
public. 

C'est, en outre u n e nécessité de la police judiciaire, dont l'exercice 
deviendrait impossible si ses officiers et agents ne pouvaient plus accepter 
des renseignements, à titre confidentiel, de personnes désirant ne pas 
s'exposer à des représailles. T r è s fréquemment, les charges recueillies 
dans l'instruction de crimes graves ont pour source une confidence reçue 
par un policier. Imposer à celui-ci le témoignage sur l'origine (lu ren-
seignement confidentiel, c'est aller a l 'encontre des intérêts évidents de 
la justice répressive ; or, l'obligation du témoignage est précisément 
fondée sur l 'intérêt de la justice. 

Il va de soi qu'il n'importe que le renseignement confidentiel eût été 
fourni à l'officier de police verbalement ou par une lettre dont l 'auteur 
a déclaré vouloir rester inconnu. Pareille lettre n'est que le renseigne-
ment confidentiel donné par écrit à l'officier de police, sous le sceau de 
son secret professionnel. 

La question que soulève le présent pourvoi n'est pas neuve en France, 
et la jurisprudence de la cour de cassation V est fixée. 

Le 6 juillet 1894 ( Pasic. 1900. IV, 17.), elle décide que le commis-
saire de police qui se refuse, sur une question de la défense à divulguer 
les noms des personnes qui lui ont communiqué les renseignements qu'il 
donne à la cour d'assises, invoque, à bon droit, l'obligation du secret 
professionnel, alors surtout que ces renseignements ont été reçus, comme 
dans l'espèce, sous le sceau du secret et avec l 'engagement formel dé-
lie pas révéler ces noms. 

Le 30 août 1906 ( D . P , 1907, I, 419), même arrêt concernant les 
inspecteurs de la sûreté. U n inspecteur de la sûreté peut, dit la cour, 
invoquer l'obligation du secret professionnel pour refuser de divulguer 
le nom de la personne dont il a reçu, en raison de ses fonctions et sous 

le sceau du secret, les renseignements qu'il1 donne à la cour. Enfin, le 
4 avril 1924, un dernier arrêt aff i rme encore ces principes et résout la 
controverse qui avait surgi sur le point de savoir si, après avoir prête 
serment, le témoin pouvait encore invoquer le secret professionnel : 

« Attendu qu'un inspecteur de la Sûreté, entendu comme témoin au 
cours d 'une information peut, même après avoir prêté serment, se refuser 
à divulguer les noms des personnes de qui il rient les renseignements 
qu'il a fournis à la justice, si, ayant connu ces noms dans l'exercice de 
sa fonction, il a pris l 'engagement de ne pas les révéler, sauf au juge à 
avoir tel égard qu'il convient au renseignement incomplet qui a pu lui 
être fourni. » ( D . P. , 1925, I, Il, et la note) 



Ces considérations nous déterminent à conclure à la cassation sans 
renvoi, le fait ne tombant pas sous l'application. Je la loi. 

DES SAISIES POLICIERES 

La police est souvent appelée à effectuer des saisies, mais elle s'appuie 
sur un texte lésai, ou sur un réquisitoire du juge d'instruction. 

L 'on peut diviser les saisies en trois catégories'. 

A . — La saisie pénale, à caractère de confiscation (art. 42 et 43 c. P. ); 

B. — La saisie criminelle, de nature à servir à la manifestation Je 
la vérité (art 35 c. i.c.) ; 

C. — La saisie administrative, pour empêcher la continuation Je ia. 
contravention (Loi des 16 et 24 août 1J90). 

DES SAISIES PENALES 

La saisie est légale si elle s'applique : 

1° choses formant l'objet de l'inspection. — Art . 42, § 1, c. P. 
C'est-à-dire à la personne ou à la chose frappée par l 'acte du délinquant. 
Ex : Dans lés délits contre les personnes ; meurtre, blessures, viols, 
attentats à la pudeur, c'est la victime elle-même ; 

Dans les délits contre la propriété, c'est l 'acte falsifié,la chose volée, 
extorquée, escroquée. 

2° Et à celles qui ont servi ou qui ont été destinées è la commettre, 
quand la propriété en appartient au condamne. — Art. 42, S 1, c. P. 
c'est-à-dire aux instruments du délit, soit qu'ils aient réellement servi 
à le commettre, soit que l 'agent, s'en étant muni, n'ait pas eu l'occasion 
de s'en servir. 

Ex : Arme avant servi à commetre le meurtre. 
Voleur trouvé en possession de fausses clefs ou crochets, au moment 

où il est surpris, exécutant le vol, mais qu ' i l n'avait pas encore usagés. 
Les mots commettre l ' in fract ion, comprennent incontestablement tous 

les actes depuis le commencement de l 'exécution jusqu'à la consom-
mation Je l ' infraction. 

Mais ils ne comprennent pas les actes qui ont précédé ou suivi ces deux 
termes extrêmes. 

Ex . : U n vol a été commis, les choses volées sont f i l t re les mains des 
voleurs, qui eux-mêmes sont sortis de la maison où ils ont voie. 

Le vol est donc légalement consommé. 



Mais les, coupables se servent d 'une charrette leur appartenant pour 
le transport du vol ? 

Cet te charrette ne pourra être saisie, aux fins de la confiscation.-
Seulement, si le produit du vol était emporté sciemment et volon-

tairement par un tiers resté étranger au vol, ce tiers deviendrait, aux 
termes du § 4 de l 'art. 67, c. P., complice des voleurs, pour les avoir 
aidés dans les faits qui on t consommé le vol. 

E n ce cas, si la charrette appartient à ce tiers, elle doit être saisie, pour 
être confisquée. 

U n cheval sur lequel un voleur est accouru au lieu où il a commis 
le vol, peut-il être confisqué ? 

Non, car ce cheval n'a servi qu'à poser un acte préparatoire. 
U n e voiture automobile dont les phares al imentent un bac à lumière, 

destiné par les braconniers à attirer le gibier, doit être saisie aux fins de 
sa confiscation, car elle sert à commettre l ' infraction, un délit de chasse. 

Le code subordonne la confiscation tant du corps du délit que des 
instruments de celui-ci, à la condition que la propriété de la chose à 
confisquer, appartienne aiu condamné, si bien entendu il s'agit de la 
confiscation en tant que peine. S'il s'agit de la confiscation, par mesure 
de précaution, pour retirer de la circulation des objets dangereux ou 
nuisibles ; 

Ex . : Armes prohibées, denrées nuisibles, images obscènes, ces objets 
doivent être saisis e t confisqués, sans avoir à s'occuper à qui ift 
appartiennent. 

3 0 Aux choses produites par l'infraction. — Art . 42, § 2, c P. 
C'est-à-dire aux choses qui ont été en quelque sorte créées par l ' infrac-
tion, qui doivent être confisquées. 

Ex. : Monnaies contrefaites ou altérées, denrées falsifiées, actes faux; 
Il ne faut pas confondre les choses produites par l ' infraction, avec les 

choses que l ' infraction a fait passer indûment dans la possession du 
prévenu. 

Ex. : Le produit d 'un vol. 
Si au cours d'une enquête, vous saisissez des objets volés, vous ne 

pouvez. en effectuer la restitution, que sur accord complet du prévenu 
et du préjudicié, ce que vous aurez soin de mentionner dans votre procès-
verbal, qui devra être signé des parties en cause. 

A défaut de cet accord, il est prudent de faire déposer le produit du 
vol au greffe correctionnel. 

S'il s'agit d'un crime ou d'un délit, la confiscation spéciale, qui 



implique la saisie, sera toujours prononcée, décide l 'art. 43 c. P., pourvu 
que la chose à confisquer soit une chose mobilière, pourvu encore que la 

confiscation ait un effet utile, c'est-à-dire que la chose à confisquer ait 
une valeur, de sorte que sa dépossession air pour le condamne- le carac-
tère d 'une peine, ou qu'il s'agisse d'un objet sur lequel la mainmise de 
l 'E ta t doit être ordonnée dans un but de sécurité ou d'ordre publ ic ; 
pourvu enfin qu'il s'agisse 'd'un délit intentionnel. 

En ce qui 'concerne les contraventions de police, la confiscation ne 
peut-être prononcée que quand un texte formel' le prescrit. Savoir : 

5522 c P. contres de charrue ou échelles, laissées dans les champs ou 
les rues, 

5531 c. P. armes et pièces d'artifices tirées, 
557-' c. P. tables ou appareils de jeux de kiteries, 
561'1 c. P. denrées alimentaires falsifiées, corrompues ou nuisibles, 
5614 c. P. poids, mesures et instruments de pesage faux, 
5616 c. P. enjeux des combats de coqs, etc., 
5631 c. P. instruments ou costumes des devins. 
Aux termes des art. 35 et 89 du c. 1. C., les objets dont les art 42 

et 43 c. P. prévoient la confiscation, doivent en principe être saisis et 
placés sous fa main de la justice. 

En vertu de l'art 100 du c. P., les art 42 et 43 c. P. sont applicables 
aux lois spéciales. 

DES SAISIES CRIMINELLES 

Il s'agit de la saisie des choses, qui sont de nature à servir à la mani-
festation de la vérité. 

Ex. : U n morceau de journal, dont l 'autre morceau a été usagé pour 
la confection d 'une bourre, pour une ancienne arme à feu. 

Les chaussures ou autres vêtements, du prévenu ou du préjudicié, car 
la saisie dont il lest question ici doit comprendre aussi bien les objets, 
qui sont à charge du prévenu, que ceux qui sont à sa décharge. 

Des braconniers pour faciliter leurs déplacements rapides, font usage d'une 
voiture automobile, sur laquelle l'es gendarmes tirent des coups de feu, 
au cours de la lutte, soutenue contre les braconniers. 

L a voiture criblée de balles, est de nature à la manifestation de la 
vérité, et doit être saisie, en vertu de l 'art. 35 du c I. c. 

La saisie effectuée sur pied de l'art. 35 du c. I. c. n'a pour but que 
d'être considérée comme une mesure répressive. 

Le prévenu sera interpellé sur les choses saisies, qui lui seront repré-
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semées, et il sera invité à signer le procès-verbal qui sera rédigé. S'il' 
refuse, il en sera fait mention 

La saisie criminelle s 'effectue d 'office par les officiers de police 
judiciaire auxiliaires du procureur du Roi, en cas de flagrant délit l'art. 
32 et 35 c. I. c. ); hors le cas flagrant, cette saisie ne peut se faire qu'en 
vertu d'un réquisitoire du juge d'instruction (art. 88 c. I. c ). 

DES SAISIES ADMINISTRATIVES 

Ces saisies s'effectuent en vertu de la loi sur l'organisation judiciaire 
des 16 et 24 août 1790. 

Elles ont pour but de faire régner l'ordre, l 'hygiène, la sécurité et 
la commodité du passage dans, les rues etc., en mettant tin, par des 
mesures préventives, aux rixes, disputes, etc. 

Ex : L'ivrogne couche sur la rue, présente du danger pour lui-même. 
Il peut être saisi et gardé à vue à l'amigo. 

Un individu joue un instrument bru \ant , la nuit sur la rue. 
L ' instrument peut être saisi, pour mettre fin à la contravention. 
U n forain débite sur le marché des artifices, dont la vente est prohibée. 

Cette marchandise pourra être saisie. 
U n immeuble, menace ruine. 

Il pourra être saisi, pour être démoli ou réparé 
Des individus troublent l'ordre dans un lieu public. 
Ils peuvent être saisis et gardés à vue. 
Un règlement communal prescrit en cas d'épidémie (variole, e t c . \ 

l ' inhumation dans 1111 temps très limité. La famille s'oppose à cette inhu-
mation précipitée. 

Le cadavre peut être saisi pour être inhumé. 
U n insensé, un animal dangereux, pe inent être saisis 
Deux coqs sont mis en présence dans l'arène. 
Ils peinent être saisis pour empêcher la contravention. 

Il est à remarquer que la saisie administrative, ne peut être main-
tenue, que le temps strictement nécessaire, et que la personne ou la chose, 
doivent être restituées. 

La personne ivre, lorsqu'elle est dessoûlée, !a personne turbulente 
lorsqu'elle est calmée, la marchandise du forain après lit fermeture du 
marché, l ' immeuble menaçant ruine après sa réparation ou sa démo-
lition, etc. 

Jumet, le 11 décembre 1926. 
E M I L E D E W E Z 



RAGE CANINE. — MEDAILLE 
Par arrêté royal du 24 décembre 1926 (Momt. des 26, 27 et 28, 

p . 6997) , qui entrera en vigueur le i c ' janvier 1927, Partielle 1'"' de 
l 'arrêté royal du 29 octobre 1908, concernant la rage canine, est modifié 
et remplacé par la disposition suivante : 

T o u t chien se trouvant sur la voie publique ou dans un lieu public 
ou circulant à travers champs doit, en tout temps, être porteur d 'une 
médaille attachée au cou, sur laquelle se trouve inscrit un numéro 
d'ordre permettant de retrouver le nom et l'adresse du propriétaire 

» Cette médaille est fournie par le receveur des contributions du 
ressort ; elle est conforme à l 'un des modèles adoptés par le Ministre des 
Finances. » 

TRIBUNAL DE POLICE DU RŒULX 
26 mars 1926. 

Siégeant : M. Emile B R O G N I E Z , J u g e de Faix. — SI. P. C( Pésérieo Amabile 

Contravention à la Police du Roulage. 
Vélo non éclairé conduit à la main. — Pas d'infraction. 

- At tendu que le droit pénal est dominé par quelques principes généraux, 
t o u t comme le droit civil. 

Q u e ceux à dégager en l'espèce peuvent s'exprimer comme suit : 
un texte obscur doit s'interpréter selon le bon sens (règlement C. C., 

art. 1156 et suivants) ; 
2" il v a lieu dans l'application d'un texte de ne jamais perdre de vue 

que les fois sont faites dans un but d'harmonie des droits et des intérêts 
e t non de vexation des citovens ; 

Attendu que l'art. 22 du règlement sur la police de Roulage parle de 
véhicule « en circulation » non a se trouvant en circulation » ni « mis 
en circulation » ; 

Attendu que circuler signifie se mouvoir, aller et venir ; 
Attendu que l'on n'a jamais vu un vélo circuler, se mouvoir par ses 

propres moyens ; 

Attendu que c'est par extension d'idée que le législateur a parlé d'un 
vélo « en circulation ». Qu' i l a entendu indiquer par. là le vélo monté 
qui a l'air de se mouvoir de lui-même ; 

At tendu qu'alors il présente un réel danger d'où obligation du feu 
blanc devant et du feu rouge derrière ; 
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Attendu que conduit à la main Je danger disparaît ; 
Q u e les obligations corrélatives à ce danger doivent donc être suppri-

mées ; 
Attendu qu'en vain on objectera 1 obligation de se signaler car, en fait 

la plaque rouge signifie peu de chose pour l'automobiliste aux phares 
puissants qui doit voir le piéton poussant le vélo puisque jusqu'à ce jour 
ce dernier n'est pas encore astreint de porter feu' blanc par devant et 
rouge par derrière ; 

Attendu que toute autre interprétation aboutirait à des conséquences 
extravagantes pour le cycliste victime d'un accident de lanterne ; 

Attendu que contravention devrait lui être dressée en tous cas, qu'il 
reste sur place, se sain e dans un champ ou regagne pédestrement son 
domicile ; 

Attendu que la pensée du législateur n'a jamais pu être celle-là ; 
Par ces motifs : Acquitte, etc... 
Ce jugement a été réformé sans indication de motifs par le Tr ibunal 

correctionnel de Mons le 13 avril 1926. 

TRIBUNAL DE POLICE DU CANTON DE MONS 
/"' octobre J!);26. 

S i é g e a n t M . P i e r r e T O U R N A Y , J u g e s u p p l é a n t - M. P.c/ BROGNIEZ 

Contravention à la Police du Roulage. — Le vélo tenu à la ma4n, 
circulant sur la partie centrale du chemin ou chaussée, comprise 
entre les accotementc. doit être éclairé. — Condamnation. 

Attendu que Brogniez est prévenu d'avoir, dès la tombée du jour, cir-
culé sur une partie de la voie publique accessible aux véhicules automo-
teurs, aux véhicules à traction animale et aux cycles, avec un cvcle sans 
moteur, conduit à la main, non signalé à l 'avant par un feu blanc éclai-
rant vers l'avant et à l'arrière par un feu rouge ou par une plaque rouge 
et brillante de cinq centimètres au moins de diamètre et réfléchissant la 
lumière vers l'arrière ; 

Attendu qu'il importe de rappeler avant tout que l'interprétation juri-
dique littérale ne peut être admise quand elle aboutit à donner à un 
texte un sens manifestement en discordance avec celui d'autres disposi-
tions claires et précises qui forment avec la première un ensemble juridi-
que déterminé ; 

Qu 'aux termes de l'art. 9 S 2, sauf réglementation sépciale, les trot-



toirs et accotements en saillie sont réservés à lu circulation des piétons, ;Y 
celle des voitures d'enfants et île malades et des vélocipèdes, pour autant 
que ces véhicules soient conduits à la main et à celle des voitures d'infir-
mes actionnées par leur conducteur ou par un chien à la vitesse d 'un 1 

piéton ; 
Qu'au point de vue de la circulation sur cette partie de voie publique, 

le vélo tenu à la main est assimilé aux autres véhicules énumérés dans 
le paragraphe susvisé ; 

At tendu que l'article 22 c s'exprime comme su i t : tous véhicules non 
>> mentionnés ci-dessus circulant sur les parties des voies publiques acces-
» sibles aux véhicules automoteurs aux véhicules à traction animale et 
>> aux cycles sont signalés par un feu blanc éclairant dans tous les sens, 
» adapté au véhicule ou porté à la ma m par un convoyeur ». 

I. 

At tendu que par ce membre de phrase " partie (les voies publiques 
accessibles aux véhicules énumérés dans le paragraphe précédent, le règle-
ment vise en premier lieu, la partie centrale du chemin ou de la chaussée 
comprise entre les accotements ; 

Attendu que la prescription de l'art. 22 c s'applique, sans conteste 
notamment aux véhicules énumérés à l'article 9 Sj 2 ; 

Attendu qu'à prendre dans leur suis apparent et littéral les mots • < tous 
véhicules non mentionnés ci-dessus, ils ne paraissent pas s'appliquer au 
vélo d tenu à la main », cette circonstance ne modifiant la nature intrin-
sèque du cycle sans moteur ; 

Qu 'on peut répondre à cette objection que l 'art. 22, n'a pas pour 
but d'établir un classement «, technique »> des divers véhicules existants 
mais uniquement de les ranger en catégories différentes selon le mode 
d éclairage qui doit les signaler pendant la nuit ; 

Que si le cycle sans moteur tenu a la main n'est pas, ainsi qu'il va 
être démontré, soumis aux mêmes dispositions, au point de vue de son 
éclairage, que le cycle sans moteur monté, il constitue bien à ce point 
de vue, le seul visé par le règlement dans l'art. 22, un véhicule différent 
du vélo monté ; 

At tendu que le vélo tenu à la main étant assimilé par l'art. 9 | 2 à 
certains des véhicules visés par l'article 22 c on ne voit pas pour quel 
motif il ne devrait pas être éclairé lorsqu'il circule sur la partie centrale 
de la chaussée ; 1 

Q u e les raisons qui pourraient être alléguées, en-sens contraire seraient 
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aussi opposables aux autres véhicules énumérés à l'art. 9 § 2 et auxquels,, 
sans doute possible, s'applique la prescription de l'art. 22 c ; 

Q u e la nécessité légale d 'un éclairage pour les vélos tenus à la main 
et circulant sur la chaussée est d'autant plus certaine que la prescription-
liminaire de l'art. 22 est absolument générale et s'applique à " tout véhi-
cule en circulation sur la voie publique » ; 

Qu 'aux termes de l'art. 9 § 2, le vélocipède tenu, à la main et en mou-
vement doit être considéré comme un véhicule circulant sur la voie publi-
que ; que le fait qu'il est tenu à la main ne le transforme pas plus, ainsi 
que pourrait l 'objecter, en un « accessoire de piéton », que ne devient 
« accessoire de piéton » n' importe quel véhicule à traction animale destiné 
exclusivement au transport des personnes lorsque l 'occupant en descend 
pour un motif quelconque et commue à le faire circuler en tenant le chcv 
val par la bride ; 

Qu 'en outre l'art. 22 c du règlement actuellement en vigueur a rem-
placé la disposition correspondante du règlement du J1'1 novembre 1924 
qui prévoyait un éclairage déterminé pour >> les véhicules mus par des 
hommes et ceux mus par des chiens lorsque lie conducteur est à pied, au 
nombre desquels se range tout naturellement, d'après le texte même, 
le vélocipède tenu à la main ; 

Q u e la prescription de l'art. 22 c. de l'arrêté royal du 26 août 1925 a 
été rédigé en des termes plus généraux mais non exclusifs d'aucun des. 
genres de véhicules visés par l'art. 22 c du règlement du 1" novem-
bre 1924 ; 

Que le cycle sans moteur tenu à la main doit être compris au nombre 
des véhicules dont parle l'art. 22 c ; 

Qu 'enf in , il est logique et raisonnable de supposer que si l 'auteur du 
règlement avait voulu dispenser de tout éclairage le vélo à la main et 
circulant la nuit sur la chaussée, il aurait formulé cette exception en 
termes formels comme il l'a fait dans la dernière phrase du premier para-
graphe de l'art. 24 pour le conducteur d'un seul animal tenu à la main ; 

Que la circonstance que le vélo tenu à la main ne rentre dans la caté-
gorie des autres véhicules visés à l'art. 22 c que parce qu il est assimilé 
à certains d'entre eux par l'art. 9 § 2 du fait qu'il est un véhicule en 
circulation sur la voie publique et que par suite il doit être éclairé, ainsi 
qu'il1 résulte de la première phrase de l'art. 22, permet de ne pas pousser 

J cette assimilation au delà de sa conséquence logique qui est l'éclairage du 
véhicule ; 

Qu'i l n'est donc pas nécessaire d'assimiler le vélo, tenu à la main aux 
autres véhicules visés à l'art. 22 c au point de vue du mode d'éclairage-
prévu pour ces véhicules; 
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Qu'i l v a d 'autant moins lieu de le faire que la circulation d'un vélo 
tenu, à la main n 'étant qu 'un mode anormal et accidentel de circulation, 
ce véhicule sera toujours, en pratique, muni du dispositif d'éclairage pres-
crit par l'art. 22 c ; 

Attendu que l'expression « parties des voies publiques accessibles aux 
» véhicules automoteurs, aux véhicules à traction animale et aux cvcles » 
s'applique également aux accotements de plain-pied. 

II. 

Qu 'en effet , lies termes de l'art. 22'e sont généraux et englobent les 
deux manières normale et accidentelle, suivant lesquelles les véhicules 

-automoteurs, etc., peuvent avoir accès à telle ou telle partie de la voie 
publique ; 

Q u e les accotements de plain-pied étant accessibles aux Véhicules auto-
moteurs et aux véhicules à traction animale, il importe donc peu que ces 
véhicules ne puissent emprunter les dits accotements que dans la mesure 
et pendant le temps strictement nécessaire aux croisements et évitements 
ou pour v stationner conformément à l'art. 17 ; 
• Qu ' au contraire ces véhicules ne pouvant aborder les accotements de 

plain-pied qu'en ligne oblique et de façon assez, rapide, le règlement exi-
geant qu'ils n'y restent que le temps nécessaire, on conçoit d 'autant mieux 

.la nécessité de l'éclairage des véhicules énumérés à l 'art. 9 jj 2 ; en effet, 
ceux-ci se trouvant « normalement sur ces accotements risqueraient 
d 'être heurtés par les véhicules visés à l 'art. 22 c (véhicules automo-
teurs etc.), qui en cours d 'une manœuvre de croisement et d'évifement 
ne les auraient pas aperçus parce que non éclairés ; 

Qu' i l résulte de ce qui précède que la prescription de l 'art. 22 c s'ap-
plique aussi à la circulation sur les accotements de plain-pied, des véhi-

•cules énumérés à l 'art. 9 § 2 ; donc également aux vélos conduits à là 
.main ; 

Attendu que par voie d 'argument, à contrario, lorsque les véhicules 
visés à l'art. 22 c ne circulent pas sur les parties de la voie publique acces-
sibles aux véhicules automoteurs, etc., ils ne doivent pas être éclairés, 
sauf, dans le cas ou par suite d 'une réglementation spéciale les véhicules 
.en question auraient accès sur cette partie de la voie publique ; 

Q u e le vélo tenu à la main devant être classé au nombre de ces véhi-
cules auxquels les trottoirs et les accôtements en saillie sont réservés, il 
n'existe donc aucune obligation, excepté dans l 'hvpothèse précitée, de le 
pourvoir d 'un éclairage,' lorsqu'il circule sur cette partie de la voie publi-

q u e ; 



Par ces motifs et en vertu des art. 40 du Code pénal, 161 du Code 
•d'instruction criminelle, 130 de l 'arrêté royal du 18 juin ï^5.3, 9 de la 
loi du 31 mai 1888, 22 C et E de l 'arrêté royal du 26 août 1925, 2 de Ja 

loi du 1r août 1899 et de la loi du 1'' août 1924 indiqués par ,V J u „ e 

•de l 'audience, 

L e T r i b u n a l condamne le prévenu à cinq francs d 'amende. 

» 

POLICE GÉNÉRALE 

AERONAUTIQUE : BALLONS 

N o u s c r o y o n s u t i l e d ' i n s é r e r les instruct ions c i -dessous r e l a t i v e s 
à la n a v i g a t i o n des b a l l o n s l i b re s . 

Ministère des Chemins de fer, Marine, Postes, 
Télégraphes, Téléphones et Aéronautique. 

Administration de l'Aéronautique 

Bruxelles, le 6 août 1926. 

AUX PILOTES PROPRIETAIRES DE BALLONS LIBRES 

Messieurs, 

M a l g r é plusieurs avis insérés dans les journaux , rappelant les prescrip-
t ions de la Législation, relatives à la réglementat ion de la Navigation 
aérienne, il a été constaté que beaucoup d'aéronautes effectuent encore 
des ascensions avec des ballons non immatriculés e t non pourvus des 
documents de bord prévus par la Loi et les Arrêtés belges régissant le 
survol du territoire. 

Semblables agissements sont passible des peines prévues par la Loi 
du 16 novembre 1919, laquelle stipule que les infractions seront punies 
d 'un empr isonnement de huit' jours à un nu et d 'une amende de 5 ° a 

5 ,000 francs, qu 'en outre, ces peines sont indépendantes de celles prévues 
par les lois fiscales et qu'elles seront appliquées sans préjudice de- dom-
mages et intérêts s'il v a lieu. 

E n conséquence, vous êtes priés de satisfaire d 'urgence aux sTrpulations 
de la législation aérienne belge dont la stricte application sera exigee 
par mes services. 

T o u s renseignements complémentaires pourront vous être fournis par 
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le IER Bureau de l 'Administration de l 'Aéronautique, 75, rue du C o m -
merce à Bruxelles. 

Veuillez agréer, Messieurs, l'assurance de ma considération distinguée. 
Pour le Directeur Général en mission, 

L'Inspecteur de Direction, 
C. 

POLICE DU ROULAGE .— DEFAUT D'ECLAIRAGE 

I.e .Journal des -Juges de Paix, en son édit ion 11" 10-11, d 'Oc tob re -
Novembre 1926. page 420. à bien voulu insérer la notice p a r laquel le 
nous nous sommes permis de commenter , spécia lement au poin t de 
vue de la p ra t ique , un .jugement rendu p a r le T r i b u n a l Correc t ion-
nel de Huy.. siégeant, en degré d ' a p p e l , et c o n f i r m a n t u n j u g e m e n t 
du Tr ibuna l de police de la même ville. (-Revue Belge de Police-octo-
bre 1926 page 231 à 244). Le- deux décisions en cause n ' a v a i e n t ap-
pl iqué q u ' u n e seule peine en raison de la double in f rac t ion de dé-
faut d ' éc l a i r age à l ' avant et à l ' a r r i è r e d ' u n automobile , sous p ré -
tex te q u ' u n seul c o m m u t a t e u r commanda i t les deux éclairages. 

En même temps que nos commenta i res dont il vient d ' ê t r e ques-
t ion. le n u m é r o du .journal d e s .Juges de Pa ix r ep rodu i sa i t une 3 m e 

décision concernan t l ' o b j e t en discussion (page 42(i). cette de rn iè re 
r endue par le T r ibuna l de Police d ' A n d e n n e le 25 Août 1926 e t r a -
dicalement en opposi t ion avec. les deux premiers . jugements don t il. 
v i e n t ' d ' ê t r e par lé . 

Confo rmément à nos vues. le Juge de police d ' A n d e n n e est ime 
(inc. lorsque le règlement général du 26 Août 1920. sur la police du 
roulage, prescrit l ' éc la i rage du véhicule au moyen de p lus ieurs feux , 
il y a au tan t de fa i t s d is t inc t - et cons t i tu t i f s d ' i n f r a c t i o n s que d 'o -
missions d 'ob l iga t ion d ' éc la i rage — le disposit if fût-il un ique — e t 
le prévenu encour t la peine pour chacune d'elles, en appl ica t ion de 
l ' a r t i c le 38 du Code Pénal . 

Nous a t t achons d ' a u t a n t plus, d ' i m p o r t a n c e au jugement de con-
damna t ion du T r i b u n a l de police d ' A n d e n n e . qu ' i l vient d ' ê t r e con-
sacré pa r un a r rê t de la Cour de Cassation en date du 20 septem-
bre 1926. qui a re je té 1e pourvoi formé contre un jugement de con-
damna t ion rendu par le T r ibuna l Correct ionnel de Bruxel les , en 
da te du 1"' mai 1926, — j u g e m e n t que nous reprodu i sons ci-après 
in extenso. ----- et qui nous parai t exposer lumineusement , en droi t , 
les a r g u m e n t s que nous nous sommes e f fo rcé de f a i r e valoir eu f a i t , 
à savoir q u ' e n accord avec le J u g e de Police d ' A n d e n n e , il y a d a n s 



l 'espèce qui nous occupe, au tan t de fai ts d i s t inc ts et cons t i t u t i f s 
d ' i n f r a c t i o n que d 'omiss ions an regard du règlement on d ' a u t r e s 
t e rmes ainsi que le soutient le Juge de 1re instance de Bruxe l l e s : 
« lorsque des i n f r ac t i ons consistent dans des omissions d ' a c t e s posi-
t i f s commandés p a r la loi. il y a nécessairement au sens de l ' a r t i -
cle 65 du Code pénal a u t a n t île lai ts dist incts , ai l lant d ' i n f r a c t i o n s , 
que d ' a b s t e n t i o n s d 'accomplir ces actes... » 

Le -Jugement de P r e m i è r e Ins tance qui nous occupe t ranche , en 
outre , d ' u n e man iè re conforme au texte et à l ' espr i t du règlement , 
un a u t r e point controversé jusqu ' i c i , à savoir q u ' u n a u t o m o t e u r Pi? 
.s-;tationiic nient après la chute du j o u r don répondre aux exigences 
ci-après, — et cela pa r ses p rop res moyens et non par le moyen 
éventuel de l 'éc la i rage public pa r exemple. 

a) Dés qu ' i l s ont cessé d ' ê t r e ne t t ement visibles à la lumière du 
j o u r les numéros et marques placé à l'arrière, conformément à l ' a r -
ticle 19 doivent être éclairés, (ar t . 20 . 

b) L 'obs tac le constitué par le véhicule doit être éclairé, notam-
ment dès la chute du jour , de telle sorte que la sécurité et la circu-
la t ion soient garan t ies , (ar t . 17). 

P o u r ce qui concerne ce de rn ie r condi t ionnement , il résul te de.s 
t e r m e s du jugement q u ' u n e seule lumière s u f f i r a i t à lu r i g u e u r pour 
éc la i rer l 'obstacle const i tué p a r le véhicule en s ta t ionnement . pourvu 
qu 'e l le soit placée de manière à ê t re aperçue d 'emblée de pari nul. 
Dans cet o rdre d ' idées , nous pensons (pie la suggest ion f o u r n i e à ce 
propos par le bul le t in Officiel du Royal Automobile Club de Bel-
gique, n" 20 d u 25 Octobre dernier , page 6 pou r r a i t ê t re sérieuse-
ment. prise en considérat ion, tant dans un but d ' u n i f o r m i t é que 
dans un. but d 'économie. 

Cet te sugges t ion tend à a d m e t t r e que le s ta t ionnement noc tu rne 
des véhicules au tomoteu r s ou a u t r e s soit autor isé sous le couver t 
d ' u n seul feu visible de tous cotés et placé sur le véhicule du côté 
de l ' axe de la voie publ ique. 

Bruxelles, novembre 1926 V. Taya r t de Bonus. 

O f f i c i e r du .Ministère public près le. 

T r i b u n a l de Police de Bruxelles. 

4 
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T R I B U N A L C O R R E C T I O N N E L D E B R U X E L L E S 

T6C Chambre dédoublée Audience du 1"'' Mai 1926 

.M. Orianne, J u g e P .P . «le P rés iden t . Pla ideur MTtre G. Thié ry . 

L et B a p p e l a n t s contre le Min is tè re Publ ie . 

A t t endu que les Appe l s sont régul ie rs en la fo rme , le T r i b u n a l 
les reçoit et v f a i san t dro i t . 

A u fond : * 
A t t e n d u qu ' i l est demeuré é tabl i — et q u ' i l est d ' a i l l eu r s avoué — 

que la voi ture automobi le condui te p a r la p remière appe lan te , s ' e s t 
t rouvée a r rê tée rue Pau l L a u t e r s à Ixelles. le 20 Octobre 1925 de 17 h. 
19 à. ES b., 15. sans ê t re éclairée p a r aucun foyer l u m i n e u x p r o p r e 
au véhicule. 

1. A t t e n d u que les appe l an t s sou t iennent , en thèse p r inc ipa le , que 
l 'obl igat ion d ' éc l a i r e r un véhicule, a r rê té , ainsi que ses m a r q u e s 
d ' i den t i t é , n ' e s t précisée p a r aucune disposi t ion p r e s c r i v a n t l ' em-
ploi d ' u n genre pa r t i cu l i e r de lumina i re , e t q u ' a i n s i le c o n d u c t e u r 
d 'un : ' automobi le s t a t i o n n a n t dans un endro i t où la lumière a r t i f i -
cielle est e n t r e t e n u e p a r les soins des Pouvo i r s Publics, , n ' e s t obligé 
de p r e n d r e personnellement aucune mesure p r o p r e à assure r l 'éclai-
rage de sa v o i t u r e ; 

A t t e n d u que cette p ré ten t ion n ' e s t pas f o n d é e ; q u ' e n a u c u n e de 
ses disposi t ions réglant la mat ière , le légis la teur n ' a établi cet te p r é -
t endue dispense en f a v e u r des automobilistes stationnant dans des 
agg loméra t ions dotées de l ' éc la i rage pub l i c ; 

Qu ' i l ne se concevrai t pas q u ' i l en fû t a u t r e m e n t , cet éc la i rage 
é t an t essentiellement variable, et qu ' i l serait d ' a i l l e u r s téméraire, , 
en une mat iè re aussi délicate, en même t emps q u ' i m p o r t a n t e p o u r la 
sécur i té de la c i rcula t ion, de laisser -à tout c o n d u c t e u r le soin d ' a p -
précié]' si. en un endro i t et un t emps donnés, la lumière d i spensée 
pa r les lan te rnes publ iques éclaire s u f f i s a m m e n t sa voi ture au vœu 
de la loi ; 

A t t e n d u qu ' i l suit de ces considéra t ions (pie lorsque le légis la teur 
impose aux conduc t eu r s l 'obl igat ion d ' éc l a i r e r leur voiture, il en -
tend les a s t r e ind re à y pourvoi r eux mêmes p a r un l'ait pos i t i f ; 

II. A t t endu que, subs id ia i rement les a p p e l a n t s p ré tenden t q u ' e n 
lotit cas. le conduc teu r d ' u n véhicule a u t o m o t e u r a r r ê t é n ' e s t pas 
soumis aux obl igat ions spéciales d ' éc l a i r age et de s ignal isa t ion pré-
vues par les ar t ic les 20 alinéa p remier et 22 p a r a g r a p h e a. de l ' A . R . ' 
du 26-8-25. niais un iquemen t aux mesures de p récau t ion prescr i tes 
pa r l ' a r t i c le 17, alinéa final du di t a r r ê t é ; 

A t t endu (pie ce moyen est fondé en tant, qu ' i l écar te l ' app l i ca t ion 
de l ' a r t i c le 22 p a r a g r a p h e a) aux véhicules a r r ê t é s : 

Qu ' i l résulte en e f fe t , de la compara ison des t ex tes - f rança i s e t 
f lamand des ar t ic les 17 alinéa f inal et 22 p a r . a. dans les r édac t i ons 

successives que leur ont données les A. R . des V'r Novembre 1924 e t 
26 Aoû t 1925, que le Lég i s l a t eu r n ' a en t endu imposer l ' u s a g e d u 
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double t'en blanc à, l ' a v a n t et d u feu rouge à l 'arrière. , q u ' a u x .seules 
au tomobi les en m a r c h e ; 

A t t e n d u , d ' a u t r e p a r t , que l 'ob l iga t ion imposée p a r l ' a r t i c le 20 
de l ' A . R. d u 26-8-25, d ' é c l a i r e r les numéros e t m a r q u e s placées à. 
l ' a r r i è re , concerne les conduc t eu r s de tous véhicules au tomoteu r s se 
t r o u v a n t s u r la voie publ ique , q u ' i l s soient en marche ou a r rê tés , 
ainsi qu ' i l résul te du texte même de cet art icle, et n o t a m m e n t de 
son d e r n i e r al inéa, in f i n e ; 

I I I . A t t e n d u que. la p r emiè re appe lan te a donc en réal i té commis 
lieux con t raven t ions à l ' A . R. d u 26-8-25. la première à l ' a r t i c le 20: 
et la seconde à l ' a r t i c l e 17 ; 

P o u r avoi r à Ixelles, le 20 Octobre 1925, é t a n t conduc teu r d ' u n 
véhicule a u t o m o t e u r a r r ê t é s u r la voie pub l ique ; 

A) ne pas avoir éclairé, dés qu ' i l s on t cessé d ' ê t r e ne t t emen t visi-
bles à la lumière du jour , les n u m é r o s e t m a r q u e s placés à l ' a r r i è r e . 
c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c le 19; 

I!) ne pas avoir pr is les mesures nécessaires pour g a r a n t i r la s écu -
r i t é et la c i rcula t ion, et notamment pour assurer dès la chute du. 
.jour, l ' éc la i rage de l 'obs tac le ; 

A t t e n d u que si le Minis tère publ ic a estimé, à tort , que l ' absence 
de 2 feux blancs à l ' avan t et du f e u rouge à l ' a r r i è r e consti tuait , 
une double con t raven t ion à l ' a r t i c l e 22a, d u susdit a r rê té , cette qual i -
fication er ronée donnée p a r lui aux f a i t s visés par les p réven t ions 

B et C de son réquis i to i re , n ' a pu c e p e n d a n t laisser aucun doute sut-
la n a t u r e des actes dé l ic tueux qu ' i l e n t e n d a i t pou r su iv re ; 

Qu 'e l le ne lie pas le Tr ibuna l , et q u ' i l a p p a r t i e n t à celui-ci de 
res t i tuer a u x f a i t s incr iminés leur qua l i f i ca t ion véri table, la s i tua-
t ion des a p p e l a n t s ne s ' en t r o u v a n t d ' a i l l e u r s p a s a g g r a v é e ; 

A t t e n d u qu ' en ve r tu des mêmes considérat ions , il échet de modi-
f i e r la p remiè re p r éven t ion retenue, p a r le p remier •luge et de la 
libeller comme ci-dessus sub l i t te ra A ; 

IV. A t t endu qu ' à to r t les appe l an t s sou t i ennen t encore, en o r d r e 
plus subsidia i re se f o n d a n t s u r le fa i t que l ' a l l umage et l ' ex t inc-
t ion des d ivers foye r s lumineux de l 'automobi le , i n s t rumen t de l ' in-
f r ac t ion opèrent p a r une m a n œ u v r e unique —- que les con t raven-
tions résu l tan t de l 'absence de cette manoeuvre ne donnen t lieu q u ' à 
l ' appl ica t ion d ' u n e seule peine, conformément à la règle édictée p a r 
l ' a r t i c le 65 du C. P. et ce nonobs tant les disposi t ions de l ' a r t i c l e 58. 
du même code; 

A t t e n d u sans dont: ' que les p resc r ip t ions de l ' a r t i c l e 58. qui régit 
le concours matér ie l , ne font* pas obstacle à l ' app l i ca t ion aux con-
t raven t ions de l ' a r t i c le (in, relat if au concours idéal (1). 

.Mais a t t e n d u que l 'espèce actuelle ne r e n t r e pas dans le cas p révu 
pa r cette dern iè re d i spos i t ion ; 

(I) Voyez notamment : Garraud , Droit pénal Français , 2mo édition, tome 3 
• N" 714 et la no te r Chauve Hélie, Théorie du Code pénal, 2>»e édition belge, 

Tome 1 N o 394, 2«, note 2, TV; Crnhay, Tra i té des contraventions de 
Police, 2me édition, No ,111. 
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A t t e n d u en effet, que lorsque des i n f r a c t i o n s consis tent d a n s des 
•omissions d ' a c t e s pos i t i fs commandés p a r la loi, il y a nécessaire-
ment, an sens de l ' a r t i c l e 65, a u t a n t de f a i t s d i s t inc t s que d ' a b s t e n -
t ions d ' a c c o m p l i r ces actes (2), 

A t t e n d u qu ' i l impor t e p e u que celui à qui ces ac t ions sont impo-
sées se soit créé la possibil i té d e les accompl i r p lus ieu r s à la fois, 
f m r une opération, un ique ; que lo r squ ' i l ne fai t pas cette opé ra t ion 
il n ' e n commet pas moins a u t a n t d ' i n f r a c t i o n s ; q u ' i l omet p a r là 
d ' o b é i r à des in jonc t ions légales d i s t inc tes ; 

P a r ces motifs , et ceux non con t ra i r e s du p remie r J u g e , 
Le Tr ibuna l , r e je tan t comme non fondées toutes conclusions au - , 

1res, p lus amples ou c o n t r a i r e s : 
R é f o r m a n t le j u g e m e n t a quo : 
D i t que les f a i t s qui sont l ' o b j e t des poursu i t es cons t i tuen t les 

deux con t raven t ions repr ises sub. l i t te ra A et B a u x m o t i f s du 
p résen t j ugemen t , et p révues respec t ivement p a r les ar t ic les 17 ali-
néa final et 2(1 (le l ' A . II. d u 26 Aoû t 1.925; 

Vu les d i t s art icles, et en ve r tu des ar t ic les 40 e t 58 du Code pé-
na l , 2 e t fi de la loi du 1 août 1899, modif iée p a r celle du 1'"' août 
1924, idem, di* la loi du 24 ju i l le t 1921, ind iqués à l ' aud ience pa r 
M. le Prés iden t . 

C o n d a m n e la p révenue L... des chefs sus ind iqués à deux amendes 
de 30 f r a n c s . 

C o n f i r m e le j u g e m e n t a quo en ce qu ' i l a condamné la p révenue L 
a u x f ra i s de l ' i n s t ance devan t le T r i b u n a l de Police et a déclaré son 
époux B civi lement responsable des amendes et des f r a i s ; 

Condamne les appelants aux 2/3 des frais d'appel. 
Observa t ion : Le pourvoi f o r m é cont re cette décision a été re je té 

p a r a r r ê t du 20 sep tembre 1926. 

OFFICIEL 
Commissaires dé -police. Nominations. — Par A. R. du 14 décembre 

1926, M . Biesmans J-, est. nommé commissaire dé police de la com-
mune de Jette-Saint-Pierre. 

Le traitement annuel du titulaire est fixé à la somme de 16925 francs. 
— Par A R ' . ' du 17 décembre ig 26, M . Donen E . -A. est. nommé 

•commissaire de police de la ville de Bruxelles. 
.Le traitement annuel du titulaire est fi,xé à la somme de 16925 francs. 

Ordres nationaux. — Par A. R. du 29 décembre 1926, sont nommés : 
Chevalier de l 'Ordre de Léopold : M . Henri A officier judiciaire 

principal dirigeant près le parquet de t r o instance de Charleroi. 
Chevalier de l 'Ordre de |a Couronne: M . Ancar t A . -D . , officier 

judiciaire près le parquet de Charleroi 

•(2) Comparerez Cass. 3-10-t9.ll . Pasicrasie 1.911, 1, Page 492. 
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ERRATA 
Des « lapsus linguae » subsistent souvent dans les textes, après 

correction. C'est ainsi que dans l'Avis publié en tête de la « Revue >< 
de décembre 1926, on nous fait dire qu'il existe un verbe " interromper ». 

Nos lecteurs nous en excuseront et, à l'occasion du nouvel an, les 
typos agréeront nos souhaits de voir corrigées le plus grand nombre de 
fautes possible. 

La Direction. 

TRIBUNE LIBRE 
de la Fédération Nationale des Commissaires 
et Commissaires-adjoints de Police du Royaume 

AUX FÉDÉRÉS 
A la date du 8 décembre 1926, la Chambre a pris en considération 

le projet de loi dont, le texte suit, déposé par notre tout dévoué président 
d'honneur M. le député Maenhaut' ' : 

» Article unique. — Les lois du 1f août 1020, 18 octobre 1921, 
» 30 janvier et 16 décembre 1924 relatives aux 1raitenielits des secrté 

taires communaux, des commissaires de police et de leurs adjoints, ainsi 
» que des gardes-champêtres sont complétées comme suit : 

D I S P O S I T I O N ' ' A D D I T I O N N E L ! . ! ' : 

« Outre le traitement fixe, les titulaire ont droit à nue partie mobile 
» ainsi qu'à des allocations accessoires -, te naissance, de famille et de 
» résidence, aux taux déterminés et suivant les régies prescrites par la 
» loi du 6 mars J925, pour les membres du corps enseignant des ccO/e\ 
n primaires et gardiennes. 

n Cette disposition sortira ses effets à dater du 1" juillet 1926. .. 
Ce projet qui porte, outre la signature de son auteur, Celles de 

M M . les députés Pécher, Uytroeven, Vergels, Pierco et Melckmans, est 
destiné à réparer une profonde injustice, dont quantité des nôtres souffrent 
encore actuellement, notamment la plupart de ceux qu i son t les moins 
bien payés, et pour lesquels les administrations ne veulent entendre parler 
ni de vie chère, ni d'allocations familiales ni d'appointements mobiles, 
alors qu'elles ne paient a leur commissaire et à ses adjoints que le strict 
m i n i m u m i m p o s é p a r la loi. 
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Notre devoir est donc tout tracé : Il faut que de suite, sans aucun 
répit, des délégations se forment par arrondissement, délégations qui se 
rendront chez les députés pour les convertir à la justice de notre cause 
et les amener à nous promettre leur vote. 

Nous ne savons assez, insister sur l 'urgence de ces démarches, car dès 
la reprise des travaux de la Chambre, Monsieur Maenhaut est décidé à 
faire l'impossible pour obtenir l'accord des membres du Gouvernement 
et un tour de faveur pour la discussion de notre projet, de la part du 
Président de la Chambre. 

A l'oeuvre donc ! Q u e rien ne soit négligé pour obtenir gain de cause. 
Il serait criminel de notre part d'abandonner 'notre cher et tout dévoué 
Président d 'honneur, dans le bon combat qu'il va livrer une fois de 
plus pour nous faire obtenir un peu plus de bien-être, un peu plus de 

Justice ! 
Le Comité. 

NÉCROLOGIE 

Le 11 Novembre dern ie r , la. commune de Maldegem a fail. d ' impo-
santes funéra i l l es à son ancien commissaire de police. Sé raph in Moer-

man. a r r aché violemment à ses fonc t ions et à sa famille, pa r les exé-
crables boches, pour ê t re .jeté dans un camp de concent ra t ion alle-
mand. pire que les galères, où il est mor t , victime de son pat r io t i sme, 
le 28 décembre 1916. 

Le collège échevinal . les anciens comba t t an t s et une g r a n d e partit! 
de la populat ion avaient t enu à accompagner j u s q u ' à sa de rn iè re de-
meure les restes de ce héros, qui j u s q u ' à son de rn ie r sou f f l e a tou-
j o u r s été s u r la, brèche p o u r d é f e n d r e de tou t son cœur, avec toute 
son âme. not re fédéra t ion , dont il é tai t un des plus a r d e n t s l u t t eu r s . 
On peut d i re que c 'es t en g r a n d e par t ie à son dévouement-, inlassable, 
à sa ténaci té , à son g r a n d espr i t d ' a l t r u i s m e et de sol idari té , que 
la fédéra t ion nationale doit son existence et dont il res té j u s q u ' à son 
de rn ie r souff le , un des p lus fidèles soutiens. 

Le deuil était condui t par deux fils du d é f u n t , l ' un cap i ta ine com-
m a n d a n t à l ' a rmée et l ' a u t r e o f f i c ie r . judiciaire au p a r q u e t fie B r u -
xelles. 

La fédéra t ion nat ionale é ta i t représentée par M. Vande Winckel , 
commissaire de police à Alost, membre du comité exécutif de la fédé-



ra t ion de la F l and re Or ien ta le dont le d é f u n t é ta i t le secré ta i re actif 
et dévoué ; par i l . Phi l ips , commissaire de police à Eecloo, d o n t nous, 
faisons suivre les discours p rononcés au nom de ces deux groupe-
ments. ^ 

Nous présentons à la famille de not re g r a n d ami. don t le pieux 
souvenir restera t o u j o u r s vivace parmi tous ceux qui I ont connu, 
l 'expression de nos vives et sincères condoléances. 

Discours de M. Vande Wïnckcl. 
Qu' i l me soit pe rmis de m ' e x p r i m e r en F r a n ç a i s . C'est la l angue 

de la Fédéra t ion Nat ionale que j 'ai l ' h o n n e u r de représen te r ici. 
E n ma qual i té de membre d u comité exécutif de la F é d é r a t i o n 

des commissaires et commissaires de police a d j o i n t s du Royaume, 
remplaçant notre Prés ident empêché et que .j 'excuse, j ' a i un pénible 
devoir à. r empl i r . 

Au nom de tous mes collègues de Belgique, .je viens rendre un 
de rn ie r hommage à ce cher Moerman qui, pour s ' ê t r e conduit en 
héros .sous l 'occupat ion, a été dépor t é et pé r i t dans un camp alle-
mand. Ayant servi avec lui d a n s la police de Gand . .j'ai a p p r i s à le 
conna î t re et à l ' app réc i e r . 

Moerman fut un de ces v ig i lan t s et t r ès braves ga rd i ens de l ' o rdre , 
(pli sut conquér i r en peu de temps, l ' es t ime et la considérat ion de 
ses chefs. 

Nommé commissaire de police à Maldegem, .je le re t rouve comme 
secrétaire à la Fédéra t ion de la F l a n d r e Or ien ta le qu ' i l avai t fondée 
et où il appor ta i t à la défense de nos intérêts , tout ce int ' i l avait de 
votonlé. d ' in te l l igence et d ' éne rg i e et y .jeta même les premières bases 

'de notre g rande F é d é r a t i o n don,t il devint plus ta rd l 'âme. 
C'est pourquoi le comité exécutif a t enu à être représen té à, cet te 

cérémonie funèbre , à laquelle l ' a d m i n i s t r a t i o n communale de Malde-
gem. t r a d u i s a n t les sen t imen t s de toute une popula t ion douloureu-
sement impressionnée et r econna i s san te envers ce brave, a donné le 
carac tè re d ' u n e mani fes ta t ion émouvan t" . 

Mon cher Moerman, 
Pu i s sen t les témoignages de sympa th ie p rofonde qui se manifes-

ten t a u l o u r de ce cercueil, adouci r la douleur de toute ta fami l le 
éplorée à laquelle tu as laissé un passé d ' h o n n e u r et de loyauté . 

Adieu, citer ami, au nom de tes collègues e t amis, an nom de la 
Fédéra t ion Nationale tout ent ière, ta mémoire restera gravée d a n s 
nos eo'iirs. Dors en pa ix ! 

Discours de M. Philips. 
Diephofreurde Ambtgenoot . 

In naam der F é d é r â t i e van pol i t ie-Kommissarissen en a d j u n e t e n 
van Oost -Vlaanderen . v a a r v a n gi.j de medest ichter en de eerste secre-
ta r i s waar t . brengt ik U eenn laatsten welgcmeenden groet en hulde. 

-Moerman Seraphien werd geboren te S t -Mar tens -Lae them den 
27 October 1862,trad in dienst als politie agent der stad Oent in 



- 2 4 — 

1SS:î eu werd Politi'c-Kommissaris benoemd te Maldegem, den ô Fe-
bruari 1894. 

H i j is. zooals i k ' k o m le zeggen. de medes t i ch te r geweest van de 
l ' edera l ie . waar h i j . al» secret uris. de /ici van. v a s ; h i j is een de r 
(iiulste en vooraans taande s t r i j d e r s geweest voor de verbe te r ing van 
het lot z i j n e r auibtgenooten, voor een wetteli.jk loonbarema, eene ver . 
goeding voor het ambt. van O p e n b a a r Minis te r ie en voor een pen-
sioenkas. ni et alieen voor de ouderdoin maar ook voor de weduwen 
ell Weezeil . 

Di t laa ts îe en vooruaamsle puni; is. helaas. nog n ie t verwezentli.jkl 
gewoi'clen. Voor iedereen is e r eene pen.sioenkas gest icht , zelt's voor 
dezen die niet wenschten, behalve voor de Po l i t i e -Amblenaren . 

l \ laar. .Ui.jnheeren. onze d iepbet i ' eurden ambtgenoot was niet ai-
le eu een ieverige bondswerker , h i j was ook eeir voorbeeld van l 'olitie-
À m b t e n a a r . In de uit.voering van. de kiesehe zending die hem was 
toever t ro invd «'as h i j o n n a a n t a s t h a a r , s t ip t en réél i tvaardig . 

lli.j werd bemind door de goede b u r g e r s o indat h i j was, de beseher-
nier der zwakken en ongelukkigen. de sehr ik d e r misdadigers . . 

lli.j was gekend als een m an van eer en plieht, en best reed de rnis. 
daad zonder aarzelen. zonder te vermoeden d a t de boosheid ooit 
meester kon worden over Kechtvaardig l ie id en P l ich tbesef . 

I l é las ! toen de v i j ande l i j ke inval onze s f r eken overrotupelde, toen 
bel geweld in de p laa t s kwani van het l ieeht . was zi jn vader landsel i 
l iard gevoelig ge t rof t ' en en '( was voor hein pi.jrdi.jk te moeten zien 
da( (Je vreemde h ie r onze bevolking kwani n n d e r d r u k k e n en de wet 
kwani voorsehr i jven aan hem. die steeds in ailes ten clienste s tond 
van bel réélit. 

IIet kwaad zegevierende in. onze s t reken. zou dan ook gauw ge-
d a a n maken m e t onzen r e c h t v a a r d i g e n mai), de v i j a n d zou. hem orit-
voeren en dood mar te len . 

gj^ekeren morgen van. he t j a a r 191ô, werd h i j als ongcwenscht aan 
zi.pie d m i r b a r e fami l ie on t t rokken en n a a r de f o l t e r k a m p e n van 
Duilselilanil oe/.on( 1 eii als politiek gevangeno, w a a r hi j , lielaas, be-
zvveken is op - 8 Deceinber 191(1. 

Wat onze ongelukkige en ousehuldige ambtgenoot d a a r moet gele-
deu liebben, ver van z i jne d u u r b a r e v rouw en k inderen , van vrien-
(len en haai 'dsied". in h a n d e n onzer l a n d s v i j a n d e n , zullen wi.j ons 
nioeilijk kunneu iubie lden. W a t nioet z i j n gevoelig har t bebben gele-
(Ion '! 

Wat moet lli.j ue l iden liebben, hi j . de r ech tvaa rd ige , overgeleverd 
aan l 'anatieke v i j anden ! Tk zal. het niet wagen da t l i jden weer te 
geven. 

Diep ont roerd buig ik h ier neder voor uw gral'. t hans rip vader-
landselien grond g ropend . l i u s t h ier zachl . g i j die gestorven z i j t als 
m a r t e l a a r van dienstpl iehi en eer. Wi.j l'oliel ieiuannen zi jn f ier op 
1* en vergeten nooit. 

Vaanvel dnnrbai-e vriend en ambtsbroeder , vaa rwe l ! tôt w'eder-
zieiis hiei-boven. h i j I fem. die de bidonner is de r s l ach to f f e r s van 
Plieht en diepe Vader lands l i e fde . 
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A V I S 

Nous avons annoncé en décembre dernier que le prix ordinaire 
de l'abonnement pour 1927 est porté à 25 fr. (15 fr. pour les «fédé-
rés »)• 

Plusieurs lecteurs ont versé l'ancien prix. Ils voudront bien se 
rappeler leur erreur et compléter le versement, sans nous obli-
ger à leur écrire. 

Il est à remarquer aussi que les membres de la Fédération Natio-
nale des Commissaires et Adjoints ne doivent faire aucun versement 
à notre compte-chèques : leur abonnement est payé directement 
par Monsieur le Trésorier Général, auquel nous avons passé les 
sommes reçues indûment. 

LA DIRECTION. 

Vade-Mecum concernant la Police du Roulage(1) 

(Suite.) 

Les a u t o r i t é s c o m m u n a l e s n 'on t pas le droit de f ixer une vitesse 
m a x i m u m - s u r tou te l ' é t e n d u e de la c o m m u n e , ca r ce s e r a i t r é t a b l i r 
un p r i n c i p e que l 'on a voulu abol i r , p a r c e q u ' i l n ' a v a i t p l u s sa rai-
son d 'être; mais elles édicteront valablement des règlements limitant 
la vitesse d a n s ce r t a ines a r t è r e s dé t e rminées , à ra ison des c i r cons t an -
ces pa r t i cu l i è r e s . D a n s des cas semblables , elles exerceront s ans 
e n t r a v e leur pouvo i r de police de lu sécur i t é pub l ique . 

(Golds te in , Bul le t in des a s s u r a n c e s 1925. n " 1 7 0 ) . 
En sa c i r c u l a i r e du 17 octobre 1918. M. le p r o c u r e u r du Roi à 

Char l e ro i invi te les a g e n t s de répress ion à l'aire r e s p e c t e r les règle-
men t s s u r la police du rou lage et spécia lement les excès de vil esse et 
les O f f i c i e r s du M. P. à p o u r s u i v r e d ' u r g e n c e , en d e m a n d a n t une 
app l i ca t ion r igoureuse de la loi. 

Jurisprudence. - Il a p p a r t i e n t aux cours et t r i b u n a u x d ' i n t e r p r é -
t e r la façon dont les u sage r s de la route doivent c o n d u i r e l eur véhi-
cule. polir que lit vitesse de celui-ci n e puisse pas ê t re c o n s i d é r é e 

comme d a n g e r e u s e . C'est ce que vient de l'aire un a r r ê t de la 6me 
c h a m b r e de la co u r d ' a p p e l de Liège, r endu le 8 j anv ie r 1925. 

(!) Voir avis publié eu 2me page de la couverture. 
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« A t t e n d u que si l ' i n t e rd i c t ion d ' i m p r i m e r u n e vitesse dange reuse 
pour la c i rcu la t ion es t généra le et s ' a p p l i q u e a u x conduc teu r s d ' a u -
tomobiles comme a u x conduc t eu r s d ' a u t r e s véhicules (cas». 2& j u i n 

1010 P . P . 1911 n° 21), il ne résul te pas des é léments d u dossier que 
le p r é v e n u Marbaix a u r a i t con t r evenu à cette in terd ic t ion : 

<( Que se t r o u v a n t en rase c a m p a g n e s u r la route de g r a n d e com-
munica t ion de Char le ro i à Phi l ippevi l le . il pouvait, rég lementa i re -
ment, rou le r à la vitesse par lui a f f i r m é e et non cont rouvée de 30 
k i lomètres à l ' h eu re . 

« Que la c i rconstance qu ' i l approcha i t du croisement de la route 
d ' i m p o r t a n c e secondai re de Fa rc i ennes à .Nalinnes. où son automo-
bile est ent rée en collision avec l'attelage du prévenu .Minet, ne l 'as-
t r e i g n a i t nu l lement à rédui re son al lure, p u i s q u ' à cet endroit la 
route qu ' i l su iva i t se prolonge en ligne dro i te sans s inuosi tés ni 
obstacles quelconques et qu ' i l pouvait découvr i r le croisement, des rou-
tes à p lus de 150 mèt res de dis tance. » 

Cet te décision est in té ressante en ce qu 'e l le a f f i r m e déf in i t ivement , 
le p r inc ipe que nous avons t o u j o u r s sou tenu — et qui d ' a i l l e u r s a 
été sanc t ionné récemment pa r un a r r ê t de la Cour de Bruxe l les — 
à. savoi r que le véhicule qui e m p r u n t e une voie p r inc ipa le ne doit 
p r e n d r e a u c u n e p récau t ion pour évi ter les véhicules pouvant, débou-
cher d ' u n e voie secondaire, ("est à ces de rn i e r s qu ' i l a p p a r t i e n t de 
p r e n d r e tou tes les mesures nécessaires p o u r q u ' a u c u n accident ne 
puisse se p r o d u i r e ; s ' i l s commet ten t une fau te , même la p lus légère 
(culpa leviss ima) , ils son t responsables ries conséquences domma-
geables qu ' e l l e p e u t occasionner a u x t iers. (Bull . T. C. 1-5-25. p.188.) 

L ' o r d r e donné p a r le p ropr i é t a i r e à son c h a u f f e u r de m a r c h e r t rès 
vite, le r e n d d i rec tement responsable d ' u n défau t de p révoyance ou 
de précaution en cas d'accident. (Liège 28-10-1909, R. D. P. 1910 158.) 

E x t r a i t , ri» j o u r n a l « 7 > T'npprl ». . 

Tribunal correctionnel de Liège 

LA VITESSE DES AUTOS 

« Les règ lements communaux , in te rd i san t aux au tos de dépasser 
un. m a x i m u m de vitesse, s u r toute l ' é t e n d u e du t e r r i to i r e de la com-
mune, sont-ils i l légaux ? » 

Cet te question a été soumise à la sixième chambre du t r i b u n a l de 
Liège, à cette occasion. 

La commune d 'Argen t eau . a voté un règ lement f i x a n t une a l lure 
max imum de quinze k i lomètres que les véhicules ne peuvent dépasser 
sur tout le t e r r i to i re de cet te commune. 
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A l 'occasion d ' u n accident , le P a r q u e t reprochai t à un motocy-
cliste d ' a v o i r e n f r e i n t cette disposit ion du règlement. 

Lu loi d u 1'' aoû t 1924 s u r le roulage, et les a r rê tés royaux, qui 
s ' en sont suivis, ont eu p o u r but . déclare le t r i b u n a l : a) d ' u n i f i e r , la 
réglementa t ion d e l à c i rcula t ion su r les voies publ ique»; b) de l e t -
tre la législation en r a p p o r t avec les nécessités créées par l 'accroisse-
ment énorme de la c i rcula t ion des automobiles. Cet te loi et. les a r r ê t é s 
ont établi des d i s p o s i t i o n s générales « indépendamment des mesures 
prises p a r les au tor i t és locales, en vertu de leur droit de police de la 
sécuri té publ ique ». Il faut comprendre par là que le légis la teur a 
voulu laisser aux au to r i t é s communales le soin de rég lementer la cir-
culat ion s u r des points pa r t i cu l i è rement dangereux . 

Mais ce droi t de réglementa t ion , a jou te le t r ibunal , ne peut per-
me t t r e aux au to r i t é s communales de p r end re des mesures généra les 
pour leur t e r r i to i re entier , no tamment d ' impose r un m a x i m u m de 
vitesse s u r l ' é t endue de la commune. A d m e t t r e cette opinion, en 
e f fe t , about i ra i t à r endre illusoires les disposi t ions du légis la teur con-
ce rnan t la vitesse des autos. 11 su f f i r a i t que toutes les communes im-
posent, d ' u n e façon générale , un max imum de vitesse su r le pa rcours 
de leur t e r r i to i r e pour r a m e n e r la s i tuat ion ancienne. La loi aurai t 
donc manqué son but . 

Le règlement, d ' A r g e n t e a u , conclut le t r ibuna l , est donc illégal, et 
ne peut serv i r de base à une poursuite pénale. 

De mars 1926. 

VOIE PRINCIPALE, (Priorité de passage sur) 

Celui qui débouche d 'une voie secondaire sur une voie plus impor-
tan te doit s ' a s s u r e r que cette de rn iè re est l ibre a v a n t de s ' y engager , 

(Art ic le 11 n" 1 alinéa dern ier . ) 

VOIES NAVIGABLES 

Circula t ion réservée aux piétons, autor isée aux cyclistes et, moto-
cyclistes conformément , à l ' A . R. du 29 jui l let 1907. 

F I N . 
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POLICE JUDICIAIRE 
L'ADULTERE ET L'ENTRETIEN DE CONCUBINE. 

COMMENTAIRES. 

De la plainte. 

L'adultère est un délit spécial qui ne peut être poursuivi que sur plainte 
de l'époux offensé-

L ' A R T I C L E 390 D U C O D E P E N A L E S T C O N Ç U C O M M E 
S U I T ' : 

La -poursuite ou ta condamnation pour adultère ne pourra avoir lieu 

t/ue sur la plainte de l'époux uni se prétendra offensé. 

L'ARTICLE 2 DE LA LOI D U 17 A V R I L 1878 C O N T E -
N A N T L E T I T R E P R E L I M I N A I R E D U C O D E DE P R O C E -
D U R E P E N A L E , C O M P L E T E L ' A R T I C L E P R E C E D E N T . IL 
E S T C O N Ç U . C O M M E S U I T : 

Lorsque la loi subordonne l'exercice de l ' ac t i on publique à la plainte 

de la partie lésée, le désistement de cette partie, avant foute poursuite, 

arrête lu procédure. 

Eh matière d'adultéré, ce désistement peut être tait en tout état de. 

cause. 

Q U E L L E D O I T E T R E LA F O R M E D E C E T T E P L A I N T E : 
El le doit être nécessairement revêtue des formalités prescrites par les 

articles 31 et 65 du Code d'instruction criminelle. 
La plainte est le principe de toute la procédure et la hase de la régula-

rité de l'exercice de l 'action; il faut donc qu'elle soit elle-même régu-
lière, c'est-à-dire conforme aux prescriptions des articles que nous venons 
de citer. L a volonté du plaignant doit être exprimée en termes précis et 
avec accomplissement des formalités prescrites par le législateur. : 

(Nvpels <et Servais' C. P. int- art. 390 N" 3. ) 

En son T R A I T E D E L ' I N S T R U C T I O N C R I M I N E L L E »u 999 
et 1000, F. H E L I E S ' E X P R I M E C O M M E S U I T A C E S U J E T : 
Comment hésiterait-on à entourer ces actes de précautions, multipliées, 
quand il s'agit d 'une poursuite pour adultérer Est-ce qu'il n'est pas utile, 
nécessaire même, que l'époux offensé soit appelé par les solennités même 
de la plainte, à envisager la gravité de sa démarche"' Une lettre peut être 
écrite, un rapport peut être transmis avec une sorte de légèreté; la rédac- , 
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tion d'une plainte et sa transmission à l'officier compétent supposent, au 
contraire une détermination arrêtée de provoquer une poursuite-

La prudence exige donc, aussi bien que la loi, que les règles qu'elle a 
tracées, soient strictement appliquées, comme nous l'avons vu a l'art. 2 de 
la Loi du 17 avril 1878. 

E n matière d'adultère, le désistement peut être fait en tout état de 
cause. 

L'adultère est une infraction dont la poursuite trouble profondément 
l'ordre intérieur de la famille, d'où la nécessité d'une plainte préalable de 
la partie lésée et la possibilité pour le plaignant d'arrêter à tout moment 
les poursuites. 

Le législateur a voulu que toute condamnation, aussi bien que toute 
poursuite de ce chef fut subordonnée à la volonté de l'époux outragé. Une 
condamnation prononcée malgré l'époux investi du droit d'amnistier son 
conjoint ' ne serait qu 'un scandale inutile-

(Thonissen, législ. crim., p. 23, nos 5 et 6) 

L ' A R T I C L E 31 D U C O D E D ' I N S T R U C T I O N C R I M I N E L -
L E E S T R E D I G E C O M M E S U I T : 

Les dénonciations seront rédigées par les dénonciateurs ou leurs fondés 
de procuration spéciale. ou par le procureur impérial• s'il en est requis; 
elles seront toujours •••ignées par le procureur impérial à chaque feuillet 
et par les dénonciateurs ou par leurs fondés de pouvoir. Si les dénoncia-
teurs ou leurs fondes de pouvoir ne savent ou ne veulent pas signer, il en 
sera fait mention, t.a procuration restera toujours annexée à la dénoncia-
tion et le dénonciateur pourra se faire délivrer, mais à ses frais, une co-
pie de la dénonciation. 

L . ' A R T I C L E 65 DU M E M E C O D E EST R E D I G E C O M M E 
S U I T : 

Les disposions de l'article 31 concernant les dénonciations seront 
commun es aux plaintes. 

La plainte doit [légalement être reçue par le procureur du Roi, art. 31, 
par ses officiers auxiliaires, art. 48 et 50 ou par le juge d'instruction. 

Les officiers auxiliaires du procureur du Roi sont : 
Les juges de paix, les officiers de gendarmerie, art. 48 C. I- C. 
Les bourgmestres, les commissaires de police et leurs adjoints. 
Il faut y ajouter les officiers judiciaires du parquet' et les inspecteurs 

en chef des chemins de fer, art. 50 C. I. C. 

Dans les communes où il y a un commissaire de police, le bourgmestre 
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n est pas officier de police judiciaire; il se borne à suppléer le commissaire 
de police en cas d 'empêchement. 

(Beltjens, C. L C-, art. i 1 n" art. 48 n° 1.) 
Les sous-officiers de gendarmerie ne sont pas officiers de police judi-

ciaire, mais ils procèdent, dans la sphère de leurs attributions légales, 
comme intermédiaire entre le dénonciateur et l 'autorité judiciaire, lors-
qu'ils reçoivent une plainte qui, en réalité, s'adresse au procureur du ko i . 

(Cass., Fr. 24-12-1859' D . P. 1860, T, 295; Beltjens, I. (J.4S, n^i.) 
La plainte diffère de la dénonciation comme l'espèce du genre- C'est 

une révélation adressée à la justice, non plus, par un simple témoin, 
mais par la personne ou au nom de la personne à laquelle le fait délic-
tueux a causé préjudice. L a différence essentielle entre l'a plainte et la 
dénonciation, c'est k faculté pour le plaignant de se constituer partie 
civile. 

La partie civile est un plaignant qui demande réparation du dommage 
qu'il a éprouvé et se constitue partie civile au procès. 

( Art . 63 et 66, C. I. C., Beltjens, C. I. C., art- 31 n° 5.) 
Il n'est pas nécessaire que l'époux plaignant se constitue partie civile. 

La plainte, ainsi que nous venons de le voir- doit être déposée régulière-
ment entre les mains du procureur du Roi, de l 'un des officiers du pro-
cureur du Rot, ou du juge d'instruction. Une demande en vdivorce ou en 
séparation de corps ne peut en tenir lieu. En déposant plainte, l 'époux 
offensé doit faire la preuve de sa qualité d'époux, en produisant un extrait 
conforme à son acte de mariage, qui doit rester annexé à la plainte. 

Cette plainte déposée, la poursuite demeure à charge du. fonctionnaire 
auquel Ira loi confie l'action publique. La condition exigée par le législa-
teur est accomplie par le dépôt d 'une plainte. Le plaignant prend qualité 
de partie civile' ou ne prend pas cette qualité selon ses convenances. Il 
n'est réputé partie civile que s'il le déclare formellement. 

(Nypels et Servais, C. P., in tvar t . 390 11° 5.) 
U n mari pourvu d'un conseil judiciaire peut porter plainte à charge 

de sa femme pour adultère, sans être assisté de son conseil. 
(Cass-, 21-3-1910, R . 1). P. 1910, 546.) . 

La femme mariée qui veut se constituer partie civile dans une poursuite 
pour adultère contre son mari, doit se faire autoriser à cet ef fe t par le 
tribunal civil. 

(Cass., 27-4-1874, Pasic. 1874' I, 197.) 

L'intention de provoquer des poursuites contre l 'époux coupable ne 
Se manifeste légalement que par une plainte ou par une citation directe 
devant le tribunal correctionnel. 
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(Liège, 9-8-1867, Pasic., 1868, II , 38. 
Le complice de là femme adultère ne peut être poursuivi que si le 

mari a porté plainte contre sa femme; mais quand cette plainte existe, le 
complice, s'il est connu, doit être poursuivi' ne fut-il pas nommément 
désigné dans la plainte, et même quand le mari demanderait formelle-
m e n t qu'il ne fût. pas poursuivi. 

La cause des deux coupables est indivisible. 
(Nypels e t Servais, L a Citée, art. 390, n° 7-) 

Il n'est pas au pouvoir du mari de scinder l'action publique et de ne 
faire éteindre celle-ci qu'au profit du seul complice, tout en la laissant 
subsister à l 'égard de la femme, pas plus que la loi ne lui accorde le droit 
de pardon en faveur du complice condamné. 

(Bruxelles, 1-3-1910, R. I). P.' 1910, 462.) 
La cause des deux inculpés d'adultère est indivisible. 
Il ne peut plus dépendre du mari outragé qu'il déclare reprendre sa fem-

me, de réclamer encore des poursuites contre son complice, qu'il ne lui est 
loisible de se désister de sa plainte à charge de celui-ci, alors qu'jl de-
mande la condamnation de sa femme. 

(Bruxelles, 11-3-1910, R. D . P- 1910, 564.) 
(Cass. 21-3-1910, R. D . P. 1910' 546.) 

L 'époux offensé a le droit de se désister à tout moment de sa plainte 
(article 2, loi du 17-4-1878), e t ce désistement n'est pas comme le par-
don, subordonné à ïa condition que le mari reprenne sa femme. 

L e texte de l'article 387, 2, C. P., est précis. 
L e désistement de l 'époux offensé s'applique aux deux complices, 

quand la poursuite n'est pas terminée par le jugement , mais il ne s'étend 
qu'à la femme quand la condamnation est devenue définitive. 

L e décès de l 'époux plaignant intervenu pendant la poursuite en adul-
tère' éteint l'action publique. 

(Bruxelles, 1-8-1868, Pasic., 1868, II , 315.) 
Quand le ménage est dissous par le décès du mari, l ' intérêt seul de la 

répression de l 'adultère disparaît devant un intérêt plus considérable- ce-
lui dte la famille, à laquelle il faut laisser un nom intact. 

S'il y a des enfants en bas âge, il faut conserver à ces enfants leur 
mère, leur gardienne naturelle et peut-être leur unique soutien. 

La condamnation qui enlèverait la mère à ses enfants serait une con-
damnation injuste; elle révolterait l 'opinion publique. 

U n époux tombé en état de démence et notamment quand i] est inter-
dit, est incapable de manifester sa volonté et conséquemment de se plain-
dre valablement. ' 
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Comme il s'agit ici de l'exercice d'un droit essentiellement personnel,, 
son tuteur ne peut le représenter dans la plainte- , 

Le décès de la femme, survenu au cours de l'exercice des poursuites,, 
éteint l'action contre le complice. 

Le divorce prononcé fait cesser l 'état de mariage et l'action en adul-
tère engagée avant le prononcé fait perdre la qualité de mari à l 'époux 
offensé et sa plainte devient nulle. 

Si après avoir déposé plainte, un mari disparaît, l'action publique con -
tinue; c'est à la femme à prouver le décès du mari ou son désistement. 

Sous l'empire de notre C. P., la connivence du mari ne peut être sou-
levée par la femme comme fin de non recevoir. 

( (Nypels et Servais, article 390, n" 16 à 22.) 
La poursuite du chef d'adultère et de complicité d'adultère est régie 

par des dispositions spéciales et exceptionnelles". 
Lorsque le mariage a pris fin. par le décès de la femme, le plaignant a 

perdu la qualité d'époux; dès lors, la condamnation du complice devient 
légalement impossible. 

(Bruxelles 19-I-1910, R- D. P. 1910, 473.) 

DU PROCES-VERBAL 
Nous avons vu que la plainte doit être reçue par un officier compétent , 

mais le procès-verbal n'est soumis à aucune forme particulière-
Le procès-verbal proprement dit est un acte dressé par une personne in-

-vestie de la qualité requise, par lequel elle constate un fait matériel, di-
sent les Pandectes belges. 

R O C R O N , dans son code d'instruction criminelle expliqué, p. 13. lé 
définit ainsi •' 

Le procès-verbal est le récit exact et par écrit de ce dont un fonction-
naire a été témoin, de ce qu'il a fait ou de ce qui lui a été déclaré. 

Les procès-verbaux que les commissaires de police rédigent, sont assu-
jettis aux formes légales qui constituent l'acte lui-même. 

Ces formes sont l 'écriture du procès-verbal, la signature du verbali-
sant. 

(Pand. belges, commissaire de police, 37.) 
Les procès-verbaux des fonctionnaires qui on t qualité pour les dresser, 

sont des actes publics. Ils doivent être rédigés en termes clairs et précis, 
reflétant la vérité, car nous savons que les prévenus peuvent être con-
damnés par un tribunal, sur le vu de ces procès-verbaux, s'il s'agit d 'une 
dénonciation, d 'une plainte ou d'une déclaration de témoin à charge 
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•comme à décharge- Le rédacteur du procès-verbal doit reproduire tex-
tuellement les paroles des comparants et s'il ne le peut, à cause des diffi-
cul tés qu'ils ont à s'exprimer correctement dans la langue qu'ils parlent, 
il aura soin de leur faire préciser le sens des termes qu'ils emploient, de fa-
çon à pouvoir reproduire le plus scrupuleusement possible ce qu ils décla-
rent avoir entendu ou connu de l'affaire. 

(Delcourt , Encve. , t. IV, p. 36-37.) 
Le procès-verbal porte en tête les mots PRC) J U S T I T 1 A , puis dé-

bute par l'indication en toutes lettres de l'année- la date, le mois, 1 heure 
où commence la rédaction de l'acte. 

Comme il s'agit en l'espèce d'une plainte, le rédacteur écrira : 
* Par devant nous D-.., commissaire de police de la commune de..., com-

paraît C---, lequel nous fait à titre de plainte, la déclaration suivante : 
Si le rédacteur est un commissaire adjoint il écrira : 
Par devant nous I)... adjoint au commissaire de police de..., dûment dé-

légué aux fins des présente*, comparaît.... 
Avant d'acter la déclaration du plaignant, le rédacteur devra lui récla-

m e r la preuve authentique de son mariage, carnet ou extrait de mariage 
avec la personne contre laquelle il porte plainte et il joindra cette pièce à 
son procès-verbal. 

Après avoir acté la déclaration du plaignant, il lui en donnera lecture 
•et l'invitera à signer après l'avoir clôturée par la formule suivante : 

« Lecture faite de sa déclaration, il la maintient, demande que le fla-
' grant délit... soit constaté à charge de.-, et qu'il (elle) soit poursuivie) e t 

condamné(e ) de ce chef, puis le signe avec nous. >> 
Le procès-verbal doit ensuite mentionner autant que possible les cir-

constances de la vie de famille des époux, leur situation morale et la pos-
sibilité du constat du flagrant délit demandé. 

DE L'.ADULTERE 
Article 387 C. P. La femme convainc n c d'adultère sera condamnée à 

nn emprisonnement de trois mois à deux ans. 
Le mari restera le maître d'arrêter Pc}jet de cette condamnation en con-

sentant à reprendre sa femme. 
L'adul tère est l 'un des délits les plus funestes; non seulement il porte 

Atteinte à la sainteté du ménage, et ébranle cette base de la société, mais 
il détruit les affections de la famille; il allume les haines, soulève 
les vengeances et devient l 'une des causes les plus actives des crimes les 
plus odieux. 

(Chameau et Hélic, 11" 2851.') 
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L'adultère présente le caractère d'un attentat aux mœurs-

L e délit d'adultère suppose trois conditions essentielles : 

1° L 'union consommée des sexes; 

2° L e mariage de la coupable avec un autre homme; 

30 Enf in l'intention coupable. 

L 'union des sexes est le fait matériel du délit; elle doit être consommée,, 
puisque la loi ne punit pas la tentative. 1 

U n acte familier, même obscène, posé par une femme mariée, n'est pas 
un adultère, s'il ne consomme pas l 'union des sexes. 

Le divorce dissout le mariage et conséquemment il exclut désormais 
l 'adultère de l'a femme divorcée. 

La séparation de corps laisse subsister le mariage et dans cette situation 
la femme peut être poursuivie pour adultère. 

L a preuve du mariage doit être faite et si la femme oppose à la plainte 
>de son mari la nullité de son mariage, le juge de répression doit surseoir 
au jugement jusqu'à ce que le tribunal civil ait décidé. 

L a volonté coupable peut faire défaut chez une femme mariée, lorsque, 
par exemple, induite en erreur par ruse ou privée de l'usage de ses sens 
par quelque artifice, elle s'est livrée à un étranger, croyant se livrer à son 
mari. L e fait innocent quant à elle, constituerait, dans ce cas, le crime de 
viol par le séducteur. 

(Nvpels et Servais' C. P., const- art. 387, n° 7.) 

Dans un récent procès d'assises (mai 1926), il fu t divulgué que le f rère 
de l'accusé s'était substitué à celui-ci pour avoir des relations avec sa 
belle-sœur, la victime du drame. 

La femme qui, se croyant veuve, d'après des indices sérieux et proba-
bles, entretiendrait des liaisons avec un autre, pourrait échapper à l 'appli-
cation de notre article, si sa bonne foi était indiscutable. 

L e droit de pardonner, que la loi (article 387, 2 C . P.) donne au mari, 
est un véritable droit de grâce. 

U n e femme pourrait-el'le invoquer, pour sa justification, la conni-
vence du mari? Non, en décide un jugement du T r . corr. de Bruxelles du 
2-2-1910. L' inconduite et même la connivence du mari ne sont pas éli-
sives du délit d 'adultère; ciels peuvent seulement constituer une at ténua-
tion sérieuse des torts de la femme-

(R. d. P. 1910, 259. ) 

L 'adul tère est un délit instantané. 
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DE LA COMPLICITE D'ADULTERE 

Article 388. C. P. La peine portée par L'article précédent sera appliquée 
au complice de la femme adultère. 

Les seules preuves qui peuvent être admises contre ce complice seront, 
outre le flagrant délit, celles qui résulteront de lettres ou autres pièces 
écrites par lui-

L e complice d 'une femme adultère est plutôt un coauteur du délit com-
mis par elle et non un complice, dans le sens de l'article 67 C. P. 

Le second alinéa de l'article 388 admet une dérogation importante aux 
règles ordinaires sur la preuve des infractions, mais il faut remarquer que 
cette dérogation n'est applicable qu'au complice de l'adultère. 

Les seules preuves qui pourront être admises contre ce complice, dit 
le texte, seront, outre le flagrant délit, celles qui résulteront de lettre> ou 
autres pièces écrites par lui. 

( Nvpels et Servais, art. 388, 11" 3.) 

Ce mode de preuve se justifie pour opérer la conviction du coupable, 
qui, sans cela, serait exposé aux vexations inutiles, voir au chantage, si ce 
délit pouvait être prouvé par tous les genres de preuves et notamment par 
la preuve testimoniale, si fragile et parfois si complaisante-

L'erreur judiciaire a existé et elle sera possible tant que la preuve dé-
pendra en partie du témoignage humain, toujours faillible, souvent enta-
ché de passion ou de partialité, quelquefois corrompu... 

(P. Bouchardon : La tragique histoire de l 'instituteur Lesnicr.) 

L e flagrant délit visé est celui qui se commet actuellement ou qui vient 
de se commett re ; if n 'a pas ici la signification étendue que lui donne l 'ar-
ticle 41 du Code d'instruction criminelle. 

Ce flagrant délit doit-il nécessairement être constaté dans les termes des 
articles 32, 41, 4g du Code d'instruction criminelle: 

L a preuve de ce flagrant délit n'est assujettie à aucune condition ni for-
me particulières et le juge peut la faire résulter suivant les règles du droit 
commun, de tous témoignages- dépositions, procès-verbaux, établissant que 
les prévenus ont été surpris dans une attitude qui ne pourrait laisser aucun 
doute sur le délit qui venait de se commettre. 

(Cass., fr. 31-5-1889, Jour, du Pal., 1891, 1024. / 
(Cor. Charleroi, 4-3-1881, Pasic- 1881, 197. ) 

Il ne faut pas créer une exception nouvelle du droit commun, disent 
Nvpels et Servais- C. P. int. art. 388, n" 6, et la poursuite ne doit être 
frappée d'autre déchéance que celle de la prescription. 
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Les actes et preuves admises contre le complice sont celles qui résultent 
de lettres ou pièces écrites par lui. 

L a loi ne dit pas quelles sont les autres pièces écrites que le juge peut 
admettre, mais elle exige que ces pièces soient écrites par lui. 

Est-il nécessaire qu'elles soient aussi signées par lui? Cela n'est pas 
exigé par le texte. 

D ' u n autre côté l'on pourrait se prévaloir contre lui de pièces qu'il au-
rait simplement signées sans les avoir écrites. 

(Nvpels et Servais, Loc. c. art. 388, n" 7. 

Il en est notamment ainsi de la déclaration du prévenu, actee au pro-
cès-verbal de constat et signée par lui. 

Le défit de complicité d'adultère suppose, comme le délit d'adultère, 
l ' intention coupable, la volonté consciente du complice de commettre, 
avec la femme adultère, l 'acte constitutif de la violation de la foi conju-
gale. 

Conséquemment, le complice, même surpris en flagrant délit, ne serait 
pas punissable si, cédant à une erreur invincible, il avait cru que la femme 
n'était pas mariée. Cela est incontestable. 

(Blanche, Etude T - V., 11" 17.1 - p. 212.) 

L a poursuite du chef d'adultère et de complicité d'adultère est régie 
par des dispositions spéciales et exceptionnelles; lorsque le mariage a pris 
fin par le décès de la femme, le plaignant a perdu la qualité d 'époux; dès 
lors la condamnation du complice devient légalement impossible. 

(Bruxelles, 19-1-1910, R. D. P. 1910, 546.) 

L e désistement du mari à l'égard du seul complice est inopérant. 
(Cass., 21-3-1910, R. D. P. 1910, 546-') 

DE L'ENTRETIEN D'UNE CONCUBINE AU DOMICILE 
CONJUGAL 

Art. 389 du C. P. Le mari convaincu d'avoir entretenu une concu-
bine dans la maison conjugale, sera condamne à un emprisonnement d'un 
mois à un au. La femme pourra arrêter l'effet de cette condamnation en 
demandant l'élargissement de son mari. 

Ce n'est pas l'infidélité de son mari que la loi a voulu punir; c'est le 
M E P R I S Q U ' I L J E T T E A SA F E M M E en prenant, pour siège de 
ses désordres, la M A I S O N C O N J U G A L E elle-même. 

La loi punit le C O M M E R C E D U M A R I dans cette maison avec 
une A U T R E F E M M E , quelle que soit la P O S I T I O N D E SA C O M -
P L I C E . 
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Mais le concubinage, dans le sens de notre article, suppose la conti-

nui té d'un commerce adultère; un fait isolé ne suffirait pas. 
La femme n'est réputée concubine que si elle a avec le mari .un 

•commerce suivi. 
(Blanche Etudes T . V-, p. 262.) 

(Laurent . Principes de droit civil, t. III , n" 180.) 

Le délit du mari n'existerait donc pas, si celui-ci avait dans la maison 
•conjugale des rapports successifs avec plusieurs fel unies différentes sans 
avoir des rapports suivis avec aucune d'elles. 

(Cass., 19-10-1896. Pasic., 1896, 1, 291.) 

La maison conjugale est en principe la maison commune aux époux, 
et- en fait, la maison habitée par le mari. 

La maison conjugale visée à l'art- 389, C. P., est x- domicile où 
.l'épouse peut prétendre se faire recevoir par son mari. 

N 'a pas ce caractère, l 'appartement dans lequel le mari se rend fré-
q u e m m e n t pour retrouver une maîtresse. 

(Cor. Bruxelles, 12-1-1914, R. D. P. 1914, 214.) 

Le mari n'a pas d'autre domicile que la maison où il habite avec une 
femme, dont il est soi-disant le domestique ou l'associé, et à laquelle la 
maison appartient. Il tombe sous l'application de l'art. 389 du C. P-, 
s'il entretient avec cette femme des relations adultères. 

(Liège- 26-6-1909, R. I). P. 1910, 54.) 

Le seul fait de payer le lover ne constitue pas une présomption suff i -
sante, ce fait n ' impliquant pas nécessairement l 'intention du prévenu 

(Cor. Bruxelles, 14-4-1911, R- I). P. 1911, 685.) 

L 'appar tement loué au nom de la maîtresse du mari, à l 'intervention de 
celui-ci, qui l'a garni de meubles qui lui ont été livrés et dont il a pavé le 
prix, dont le loyer est payé en réalité au moven de l 'argent qu'il remet 
hebdomadairement à cette maîtresse, où il passe souvent la nuit et le jour, 
et prend ses repas, n'est pas un second domicile, mais un lieu étranger où 
la plaignante ne pourrait pas continuer la vie conjugale-

(Gand, 6-5-1920, R. D. P.- 1920, 271.) 

Commet le délit d'adultère prévu par l'art. 389 C. P., le mari qui 
s'installe pendant plusieurs semaines dans une ville d'eau, même sous 1111 
nom d 'emprunt avec une concubine, qu'il fait passer pour sa femme, dans 
un appartement où il se fait adresser sa correspondance, et où il a amené 
ses enfants légitimes et sa servante. 

Il n'importe qu'il n'ait pas habité cet appartement d 'une manière aussi 
cont inue que sa concubine, surtout si les absences de plusieurs jours qu'il 

/ 
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a faites chaque semaine, n 'ont été déterminées que par Pes soins à donner 
à ses affaires. 

(Gand- 29-12-1880, Pasic. 1881, II, 51 - ) 
L a circonstance que la femme du prévenu l'aurait définitivement quitté,, 

qu'elle vivrait, dans le désordre et qu'elle aurait même encouru, sur 
plainte du mari, une condamnation du chef d'adultère, n'est pas élïsive du 
délit de Part. 389 C. P. 

(Cor. Te rmonde , 1-6-1892, Pasic. 1892, t. I II , 359.) 
L a maison conjugale est la maison commune aux époux ou la maison 

habitée seulement par le mari, a i r le mari pourrait astreindre sa f emme 
à venir l 'habiter et, à son tour, elle a le droit de s'y faire recevoir. 

Peu importe que les époux soient en instance de divorce ou de sépa-
ration de corps, et même que la femme ait été autorisée par le président 
du tribunal «a avoir une résidence distincte, le mariage subsiste et la mai-
son du mari est toujours la maison conjugale. 

( Delcourt , Eue- II , p. 356.) 
11 est à remarquer que la séparation de corps prononcée, l 'adultère ne 

peut plus être constaté à charge du mari. 
Pour la femme, lia séparation de corps laisse subsister le mariage et 

elle est tenue du devoir de fidélité envers son mari; si elle viole ce devoir,, 
elle peut être poursuivie pour adultère. 

(Cass. fr. 13-1-1842, Journ. Droit Crim., n° 3013. ) 
L'officier de police saisi d 'une plainte pour entretien d 'une concubine 

au domicile conjugal, doit avoir soin de procéder à une enquête discrète 
sur le domicile réel du mari accusé et de toutes l'es circonstances qui sont 
de nature à fixer le parquet sur le bien fondé de cette plainte. 

* Le délit d'entretien d 'une concubine au domicile .conjugal est un délit 
continu. En conséquence, s'il v a plusieurs plaintes successives, le juge-
ment rendu sur l 'une d'elles couvre les faits antérieurs à ce jugement , e t 
rend non recevables, les poursuites entamées sur le pied d'autres plaintes.. 

(Cor- Charleroi, 5-11-1914, Jur . Charleroi, P. 55.) 
L a femme, en vertu de l'art. 2 de la loi du 17-4-1878, a le droit de se 

désister de sa plainte. 
En vertu du § 2 de l'art. 389 du C. P., la femme jouit du droit de par-

don et peut arrêter l 'effet de cette condamnation en demandant l'élargis-
sement de son mari. 

Le mari peut opposer à la plainte de sa femme les faits qui prouve-
raient leur réconciliation. La poursuite n'a plus d'intérêt quand la f emme 
a oublié l'infidélité de son mari. 

(Chauveau et Hélie, Théorie du C. P. n° 2881-> 
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L'off icier de police requis à ce sujet par le mari pour indaguer, doit" 
transmettre un rapport circonstancié au parquet. 

L a concubine du mari n'est pas punissable. Cela résulte de la discussion 
à la Chambre. 

(Nypels, Légis. Crim. t. I I I , p. 68, n° 29.) 

DU CONSTAT ET DE SES FORMES 

Après avoir examiné les art- 387, 388, 3^9 et 390 du C. P.- il nous-
reste à dire un mot du constat du flagrant délit. 

D'abord, il n'est pas nécessaire qu'il soit constaté dans les termes des-
art. 32, 41 et 49 du Code d'instruction criminelle. 

La flagrance du délit peut être prouvée par tous les moyens de droit 
commun, et notamment par la preuve testimoniale, quand le délit a cessé-
d'être flagrant. 

(Cass. 12-4-1869, Pasic. 1869 t. 377.) 

L e flagrant délit, prévu par les art. 32, 41 et 49 du Code d'instruction 
Criminelle ne s'applique qu'aux infractions qui sont de nature à entraîner 
une peine criminelle. O r , l 'adultère ne prévoit qu 'une peine correction-
nelle-

Le procureur du Roi et ses officiers auxiliaires ne pourront donc ja-
mais se prévaloir de ces dispositions du Code d'instruction criminelle-
pour effectuer le constat, à moins qu'ils ne soient accompagnés du mari 
plaignant. 

L 'ar t . 49 du C. I. C. est R E D I G E C O M M E S U I T : Dans les cas... 
ou de réquisition de la part d 'un chef de maison, ils (le procureur du roi 
ou ses officiers auxiliaires) dresseront les procès-verbaux, recevront les dé-
clarations des témoins, F E R O N T LES VISITES..-

Cette disposition assimile au flagrant délit, la réquisition d'un chef de 
maison. 

Incontestablement, le mari est le chef de la maison, même celle où 
réside sa femme, vivant séparée de lui. 

Si donc- il requiert un officier de police auxiliaire du procureur du 
Roi pour l 'accompagner aux fins d 'un constat du flagrant délit d 'adul-
tère, ce fonctionnaire a pour devoir de l 'accompagner aux fins deman-
dées. 

L'officier , requis à cet effet , a le droit d'exiger la qualité de mari du 
plaignant et avoir la certitude de l'habitation réelle et personnelle de la 
femme. 
E n ce cas, le constat demandé peut s 'effectuer la nuit comme le jour,.. 
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-.ails limitation d'heure, parce qu'il s'agit Je la réquisition d'un chef de 
maison. Voir art. 76 de la constitution de l'an VIII . 

Le mari est le maître de l'appartement occupé par sa femme et à ce 
titre a le droit de requérir la police judiciaire et de s'y transporter pendant 
les heures de la nuit, pour y constater le délit d'adultère. 

(Bruxelles, 8-4-1891- Pand. pér. 1891, 730.) 
La femme ne jouit pas du même droit. 
Lorsqu'il s'agit de constater un délit commis par le chef de maison 

lui-même (dans l'espèce le délit d'adultère), l'art- 46 du Code d'instruc-
tion criminelle ne peut autoriser le procureur du Roi 011 ses auxiliaires à 
faire une perquisition au domicile du mari. 

.(Liège, 28-5-1910, R. 1). P. 1910, 808.) 
Il est à remarquer que le droit de visite, en cas de réquisition du mari 

se limite aux appartements occupés par la femme. 
La chambre louée par la femme mariée constituée le domicile du mari 

et, en cas de réquisition de celui-ci, l'art. 46 du C. I- C. autorise le pro-
cureur du Roi et ses officiers auxiliaires à faire une perquistion dans la 
dite chambre. 

Il en est autrement en ce qui concerne la régularité du P. V. de per-
quisition faite dans une chambre louée par le prétendu complice, dans la 
même maison. 

(Liège, 28-5-1910, R. 1). P. p. 803-) 
La Revue de droit pénal fait suivre cette décision des observations ci-

après : 
" Le mari doit être considéré comme le chef de l'appartement occupé 

>i par sa femme et, à ce titre- a le droit de requérir la police judiciaire de 
» s'y transporter pendant les heures de nuit pour v constater un délit 
» même non flagrant. 

(Bruxelles, 8-4-1891. Pand. pér. 1891, n° 720.), 
Nvpels constate (le C. P. interprété sous l'art. 388 n° 7) que la juris-

prudence, dans son dernier état, admet les interrogatoires subis par le 
complice devant le juge d'instruction et signés de lui. Il indique plusieurs 
décisions belges et françaises en ce sens, mais ajoute que cela n'est ce-
pendant pas admis généralement par la doctrine. 

U n arrêt de la C. A. Liège du 12-10-1888 ( Jurispr. 1888 p. 676 et 
note d'autorité en ce sens) décide que si des aveux signés par l'inculpé 
peuvent être considérés comme pièce écrite par lui, il n'en saurait être 
de même d'aveux rapportés dans un procès-verbal de gendarmerie, sans 
que la déclaration qui v est relatée et qui est contredite par l'inculpé soit 
signée par celui-ci. ""' 



(Voyez Corr. Charleroi -2.7-1-1904- P. P. 1904 n" 329, R. I). P. 1910. 
p. 804-805. ; 
Le procureur du Roi et ses officiers auxiliaires sont seuls compétents 

pour constater le flagrant délit d'adultère. 
Sont-ils toujours tenus de n'agir pour le constat que sur réquisition du 

mari, chef de maison ou sur mandat régulier du juge d ' instruct ion: 
En d'autres termes, pourrait-on critiquer la légalité de leur interven-

tion d'office? 
L'art . 10 D E L A C O N S T I T U T I O N D I S P O S E : Le domicile est 

inviolable. Aucune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas 
prévus par la loi et dans les formes qu'elle prescrit. 

L 'ar t . 76 D E L A C O N S T I T U T I O N D E L ' A N VIII I N V O Q U E 
E N B E L G I Q U E est ainsi conçu : La maison de toute personne habi-
tant le territoire français est inviolable. Pendant la nuit, nul n'a le droit 
d'y entrer, que dans les cas d'incendie, d'inondation ou de réclamation ve-
nant de l 'intérieur de la maison. 

L E T E M P S DE. N U I T S ' E N T E N D D U 1" O C T O B R E A U 
31 M A R S A V A N T 6 H E U R E S D U M A T I N E T A P R E S 
6 H E U R E S D U S O I R , E T D U 1er A V R I L A U 30 S E P T E M B R E 
A V A N T 4 H E U R E S D U M A T I N E T A P R E S 9 H E U R E S D U 
S O I R . 

Art . 1037 du Code de procédure civile. 
Lorsque l 'officier auxiliaire du procureur du Roi, saisi d'une plainte 

régulière et qui se présente, hors le temps de nuit, au domicile d 'un ci-
toyen pour constater le flagrant délit d'adultère, sans user de contrainte 
et en spécifiant le devoir qu'il vient remplir et qu'il est autorisé personnel-
lement, ou tacitement à entrer dans la maison (absence d'opposition ou 
de réserve à l 'entrée), il ne viole pas le domicile et son constat est régu-
lier. 

L a violation de domicile par un fonctionnaire de l'ordre administra-
tif ou judiciaire (art- 148 C. P . ) est soumise à moins de rigueur que celle 
commise par un particulier. 

Pour le fonctionnaire, il suffi t qu'il, v ait opposition à l 'entrée, non 
pas une opposition violente mais simplement verbale; or, dans .l 'exemple 
cité, aucune opposition n'est formulée, et l 'entrée est régulière. 

Si l 'entrée du fonctionnaire se fait librement sans opposition aucune, 
pour satisfaire à des devoirs de sa charge, le constat est régulier, ainsi qu'en 
a décidé la Cour d'appel de Gand, dans l'arrêt ci-après résumé. 

L e commissaire de police non commissionné par le juge d'instruction, 
seul magistrat compétent pour ordonner une visite domiciliaire, ne p e u r 
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; pénétrer dans le domicile d 'un citoyen que dans les cas prévus par les 
art. 32 et suivants, 49 et 50 du Code d'instruction criminelle, sauf auto-
risation de ce citoyen. 

L a nullité du procès-verbal du constat du flagrant délit d'adultère 
•dressé par des officiers de police auxiliaires du procureur du Roi, dans 
les- circonstances ci-dessus, n'est pas substantielle, mais peut être cou-
verte par le consentement, tacite manifesté d 'une manière non douteuse ou 
équivoque et librement donné par le complice' propriétaire ou locataire de 
la maison. 

Il en est ainsi notamment quand 'e commissaire de police n'a usé d'au-
cune contrainte et que le complice n'a fait aucune opposition au réserve 
quelconque, alors qu'en conscience, il ne pouvait ignorer le motif et le 
b u t de la présence chez lui de cet officier de police. 

L e flagrant délit peut être prouvé par tous moyens de droit e t no-
t amment par témoins. 

(Mand. 7 -5 -192 j , R. D- P. 1921, 709.) 

(A. su ivre) 

DE L'AIDE PRETEE AUX HUISSIERS 

Fréquemment ' des conflits surgissent entre policiers et huissiers, au 
sujet des vacations dues, pour les réquisitions auxquelles les premiers 
sont tenus. 

D'abord, une confession. 

J 'a i antérieurement soutenu que nous n'avions pas à intervenir, pour 
u n e réquisition autre que celle comportant l 'ouverture d 'une porte, 
n 'é tan t pas officiers ou agents de la force publique. 

U n magistrat m 'a fait remarquer avec raison que si, en droit, dans le 
sens du mot, nous ne sommes pas officiers ou agents de la force publique, 
nous y sommes assimilés, attendu que c'est en cette qualité que nous 
exécutons les ordonnances de capture, et que, conséquemment, nous 
sommes tenus de répondre aux réquisitions des huissiers, non seulement 
pour l 'ouverture des portes, mais aussi pour leur prêter main-forte- aide 
e t assistance, donc leur servir de témoin. 

Les vacations fournies sont rétribuées conformément à l 'arrêté royal' du 
18-2-1922. 

Ar t . 28- Il est alloué aux témoins ou recors, dans le ras où leur inter-
vention est requise par la loi, pour toute vacation de une heure, 2 francs-
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L a première vacation est comptée en entier; les autres sont payées par 
demi heure, au prorata du temps employé. 

S'il y a lieu au transport des témoins, l'huissier est remboursé de leurs 
frais de déplacement, au tarif le plus réduit. 

Ar t . 29. Les frais de garde des objets saisis ou mis sous scellés sont 
taxés pour toute garde effective : les douze premiers jours- 2 fr. 50 et 
pour chaque jour suivant, un franc. 

Toutefo is , en cas de saisie-brandon, il est alloué, par jour, au garde-
champêtre , un franc, et à tout autre gardien, 1 fr. 50 cent. 

Ar t . 30- Il est alloué : 
t° Au commissaire de police requis pour assister à l 'ouverture des 

portes ou meubles fermant à clef ou pour prêter- au besoin, aide et main-
forte à l'huissier, 5 francs. 

2° A u bourgmestre ou échevin, s'il le requiert, la même somme. 
Jumet, le 17-1-1927. 

Emile D E W E Z . 

POLICE GÉNÉRALE 
TRAMWAYS. — LIBRES PARCOURS 

Q U E S T I O N . — La ville de Ch... est desservie par une compagnie 
des T r a m w a y s Electriques-

Depuis deux jours, la compagnie susdite a donné ordre à ses em-
ployés de ne tolérer sur ses voitures qu 'un maximum de deux agents (en 
un i fo rme) ; les troisième et suivants sont assujettis aux mêmes conditions 
que les voyageurs ordinaires. 

D ' au t r e part, les Off ic iers de Police, en tenue civile- sont aussi obligés 
d e P a y e r , ainsi que d'autres catégories d'agents tels que << policiers-em-
ployés » au Secrétariat de Police, au Parquet du Ministère Public, au 
Service des Etrangers, etc., lesquels sont chargés de leur service « en 
tenué civile ». 

L ' A . R . de « 1902 » qui régit l 'exploitation de ces tramways- charge 
la Police locale de constater toutes les infractions qui .pourraient se com-
mettre à {'extérieur ou à l ' intérieur des voitures. 

D e par notre nomination, nous devons consacrer tout notre temps au 
service qui nous incombe, j 'entends par là, que nous sommes de service 
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du 1er janvier jusqu'au 31 décembre, sans aucune interruption. Il n'est pas 
fait mention dans l 'A. R. cité ci-dessus, que nous devons être revêtus 
des insignes de nos fonctions pour constater les infractions- Certaines lois 
l 'exigent, niais celle qui nous occupe, n 'en dit rien. 

Pour constater des contraventions, en l'espèce- il ne s'agit pas de mon-
ter sur uni tram à l 'arrêt et d'en descendre avant qu'il se remette en 
marche. Nous devons parfois être, véhiculés, au-delà de plusieurs arrêts,, 
avant de pouvoir verbaliser. 

N'estimez-vous pas illégaux, les ordres donnés par la compagnie sus-
dite? 

Reprenant mes arguments, je prétends qu'il est inadmissible que l 'on 
nous ait chargés de faire respecter une loi et que nous devions débourser 
de l 'argent pour pouvoir nous trouver sur les lieux où les contraventions 
peuvent se commettre. 1 

La Loi Communale ne nous accorde-t-elle pas certains droits et-
existe-t-il des arrêts de la Cour de Cassation en l'espèce r 

R E P O N S E . — L'arrêté royal qui, selon nous' règle la chose est. ce-
lui du 2 décembre 1902, pris en exécution de la loi du 9 juillet 1H75 et 
de celle du 15 août 1897 (art. 11 ) sur l'exploitation et la police des t ram-
ways. 

Cet arrêté, dans son article 15 dispose : Les infractions aux dispo-
» sitions du. présent règlement seront constatées, soit par les fonct ion-
» naires et agents désignés ou assermentés à cet effet par le gouverne-
» ment , soit par la police locale. 

» Celles de ces infractions^ à l'égard desquelles les lois existantes n 'ont 
» point déterminé de peines particulières, seront punies conformément 
» aux dispositions de l'article i° de la foi du 6 avril 1818. >> 

Il en résulte que, conformément aux articles TT, 50 et 54 du. Code 
d 'Instruction criminelle, les commissaires de police et leurs adjoints,, 
dans le cas de l'article 125 de la loi communale; à leur défaut les bourg-
mestres et échevins, rechercheront les contraventions de police et les 
délits qui se commettront dans les tramways-

Ce sont eux que l'arrêté royal du 3 décembre 1902 indique sous la 
dénomination de « la. police locale ». 

Q u a n t aux agents de ville ou agents de police, ce sont (De Brouckère 
et Tielemans, Répertoire de l 'administration, t. 1 page 43) « des prépo-
sés ou surveillants, nommés par l 'autorité locale, et chargés d'aider ou-
de suppléer les commissaires de police dans les opérations les plus maté-
rielles de leur charge, sans pouvoir néanmoins instrumenter a leur place-

Nous concluons de ce qui précède que la Compagnie des T r a m w a y s 
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de Ch.... ne pourrait s'opposer à ce que les commissaires de police et 
adjoints pénétrassent dans les tramways, accompagnés du nombre 
d'agents qu'ils jugent utiles à l'accomplissement de leur mission, pour 
rechercher et constater les contraventions de police et les délits qui s'v 
commettent . 

Nous opinons qu'également, les commissaires de police- pourraient se 
borner à dépêcher dans les tramways, un ou des agents pour relever les 
désordres qui s'y commettraient et en faire rapport aux dits commissaires 
de police. 

Indépendamment de cette mission d'ordre judiciaire, les exigences de 
la police administrative peuvent aussi déterminer l 'autorité communale à 
faire visiter les tramways par les fonctionnaires de la. police locale, selon 
que requiert le maintien du bon ordre-

En dehors de l'exercice de leurs fonctions d'ordre administratif ou judi-
ciaire, on ne découvre pas de disposition légale qui habiliterait les fonc-
tionnaires et agents de la police locale à pénétrer, à un titre différent de 
celui des autres citoyens, dans les tramways et d'arriver ainsi à s'v trou-
ver en nombre excessif, en particulier, des convenances personnelles ne 
peinent être assimilées à l'exercice véritable des fonctions publiques, bien 
que ia démarcation entre les deux soit parfois difficile à établir. 

Mais nous pensons que dans de nombreuses villes, les contrats de con-
cession de tramways prévoient l'obligation pour le concessionnaire de 
tolérer dans les voitures la présence des fonctionnaires et agents de la 
police locale. Cette disposition, quand elle existe, a essentiellement pour 
but de faciliter le service- des agents, soit qu'ils prennent leur service, 
soit que, le service terminé, ils rentrent chez. eux. Mais ou remarquera 
que c'est là, pour le concessionnaire des tramways, une obligation contrac-
tuelle, qu'il importe de ne pas confondre avec l'exercice virtuel de la 
police locale. R. V. 

COMMUNICATION 
La " Police Belge - a fait mention d'une lettre adressée à M. Volc-

kaert par un dis membres de la rédaction de la i< Revue n. Pour éviter 
toute équivoque, nous tenons à dire que c'est nous qui avions transmis 
cette lettre comme suite à un article intitule Instruisons-nous », signé de 
M. Volckaert. Dans notre lettre, à laquelle nous, personnellement, at-
tribuions un caractère confidentiel et privé, nous félicitions M. Volc-
kaert pour cet article. Nous devons à la. vérité de dire aussi que l'envoi 
de cette lettre s est placé plusieurs/semaine.-, avant que nous avons eu con-
naissance de la décision du Comité de la F. N. des Commissaires et .Ad-
joints et qui a été insérée dans la u Revu,- •> parue fin d'octobre 1926-

F, E. LOUWAGE, 
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A L'ETRANGER 

DANS LA POLICE HOLLANDAISE 

ACCIDENT MORTEL 

Le 3 janvier dernier, M. l 'officier de police Kapinga et le rechercheur 
P. A. Kok, du Bureau central des recherches d 'Amsterdam, apprirent, que 
le même jour une quantité importante de stupéfiants devait être livrée à 
des individus à Leyde-

M. Kapinga, que nous connaissons personnellement comme un habile-
chef de détectives, se mit en relation avec ses collègues de Leyde. M. 
Kok décida de jouer le rôle d'acheteur, insistant pour .que les rechercheurs 
devant procéder à l'arrestation ne soient pas mis au courant de ce fait. 

T o u t le monde fut exact au rende/,-vous, à 15 heures, place de la 
Gare, à Leyde. Une automobile arriva amenant le pseudo acheteur. Elle 
s'arrêta et presqu'aussitôt, deux individus, porteurs de paquets, s'appro-
chèrent de l'auto et v prirent place. M. Kok ordonna au chauffeur de 
mettre en marche, regarda par la portière... juste au moment où un 
policier tira un coup de feu vers la tête de Kok- qui s'écroula. Le poli-
cier avait voulu tirer un, coup de feu en l'air |iour donner l 'alarme et 
obliger te conducteur à s'arrêter. 

M . Kok, blessé mortellement, mourut la nuit suivante, à l'hôpital de 
Leyde. 

Dans le désarroi du moment, les inculpés purent prendre la fuite, mais 
furent arrêtés quelques centaines de mètres plus loin. Leur butin, com-
posé de 20 kg. d'opium, fu t saisi. 

Cet affreux accident — qui montre combien en semblables expéditions 
sont nécessaires la discipline, la prudence et la prévoyance — a enlevé à 
la police d 'Amsterdam un de ses jeunes mais des plus brillants sujets. 

M. Kok avait pu antérieurement se distinguer dans des enquêtes faites à 
la demande des autorités belges. 

Nous présentons à la police d 'Amsterdam nos bien sincères condoléan-
ces. - F. E, L O U W A G E . 
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Six questions de criminalistique. par le 1)' E- LOCARD Directeur du 
Laboratoire de police technique de Lyon. — Dans 1" << Avenir Médi-
cal " paraissant à Lyon, le D1' K. Locard, qui reste un des grands maîtres 
de la police scientifique, traite six questions relevant de cette branche : 
le Détatouage, les Toxiphobes, les Vols dans les Troncs d'Eglise, les 
Empreintes digitales sur les lettres anonymes, la Révélation des Encres 
secrètes et un nouvel Appareil pour l'étude des écritures : le Graphoscope. 

Dans le développement de la première question- M. Locard signale les 
procédés qui ont été en usage dans les temps passés et chez, les rebouteux 
pour faire disparaître les traces de tatouage dont certaines personnes, les 
criminels notamment, désirent effacer soit des inscripions compromet-
tantes, soit des indices pour l'identification rapide. Il signale les moyens 
qui donnent les meilleurs résultats à l'époque actuelle. 

Parlant des Toxiphobes, illicite, plusieurs cas intéressants d'individus qui 
portaient plainte du chef de soi-disantes tentatives d'empoisonnement 
dont ils étaient les prétendues victimes- Il attire ainsi l'attention des ma-
gistrats, des experts et des policiers sur le fait que le nombre de faits ana-
logues semble augmenter depuis quelques années et qu'il v a lieu de dé-
celer les < toxiphobes ». 

Pour ce qui concerne les vols dans les troncs d'église, M. Locard cire 
des cas où des pièces de monnaie saisies sur des individus ont révélé la 
présence de glu; qu'ensuite l'expertise chimique a révélé l'identité de la 
composition de cette glu avec celle prélevée sur les troncs d'eglise, saisis 
lors des vols. C'est une indication intéressante pour les policiers. 

Le IVe chapitre donne des indications techniques pour la recherche 
d'empreintes- digitales sur les écrits et notamment sur ceux pour lesquels 
il importe, de laisser intact l'aspect de l'écrit, pour les besoins de l'en-
quête. M . Locard examine quelles sont, dans ces cas, les meilleures mé-
thodes pour révéler passagèrement les empreintes digitales. 

La Révélation des Encres secrètes joue également un rôle dans les re-
cherches criminelles. M . Locard indique les moyens, parfois fort sim-
ples, que les criminels emploient pour correspondre entr 'eux, même de 
l'intérieur des prisons. Il examine ensuite de quelles façons peuvent être 
révélées également ces écritures latentes, tout en rendant ensuite à l 'écrit 
son aspect antérieur. 

Enf in , M. Locard donne la description d'un appareil spécial, construit 
sur ses indications et permettant de remplacer le microscope, appareil peu 
pratique pour explorer un écrit. Son graphoscope semble répondre à tous 
les usages que comportent pareils examens-

F. E. L O U W A G E . 
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A des de courage et de dévouement. — Par A. R. du 29-12-26, ont 
obtenu : 

La médaill'e de 1" elasse : M M . Begon, agent de police à Seraing; 
Streel, J . , id. à T i l l eu r ; Daerden- L-, id. à Angleur; Dohogne | . -J . , 
id. id.; Gillard, A., garde-champêtre à Angleur ; Jaspers, F., commissaire 
de police à Til ' leur; Laurent , J., agent de police à Seraing; Léonard' F,., 
id. à T i l l eur ; Moureau, A-, id. à Seraing; Porta une, J. , id. à 'Pil leur; 
Leenen, E., commissaire-adjoint de police à Liège; Pietteur- H. agent 
de police à Liège; Pirlet, O garde-champêtre, Fngis; Ravel, F., agent-
inspecteur de police à Namur . 

La. médaille de 2" classe : MM .De Mever, t i c garde-champêtre à 
Werch te r ; Hardv, C., agent de^police à Namur ; Lcdcnt, H-, id. à W a n -
dre; Montellier, V., id. à Namur. 

La i< Revue » présente aux nouveaux décorés ou promus ses plus vives 
congratulations. 

Commissaires de police eu chef. —• Désigna/ions. — Des A. R. des S, 
24' 28 décembre 1926 et. 15-1-27, approuvent les arrêtés des bourgmestres 
des communes suivantes, désignant des commissaires de police en chef 
pour la durée d'un an : Bruges, Tournai , Bruxelles, Andcrlecht et Ma-
lines-

Commissaires de 'police. — Nomination. — Par A. R. du 27-1-27, 
M . Wvns , E.-A. , est nommé commissaire de police de la commune de 
Seraing. 

Le traitement annuel du titulaire est fixé à la somme de 12,450 francs. * 

Démissions. — Par A. R. du 4-2-27 et du 7-2-27, la démission offerte 
par M M . Van Dosselaere F. et Bclevn, A., de leurs fonctions de com-
missaire de police respectivement à Gand et à Bruxelles, est acceptée;. 

Ils sont autorisés à conserver le titre honorifique de leur emploi-

Commissaires de police eu chef. — Désignation. — Des A. R. des 3, 
15 et 20-12-26 approuvent les arrêtés par lesquels les bourgmestres 
d'ixelles, Molenbeek-St-Jean, Gand et Liège ont désigné respectivement 
M M - Debru, Ch. ' Van Hoof, Fr., Dusoleil, E. et Collet, J . , pour rem-
plir, pendant l 'année 1927, les fonctions de commissaire de police en 
chef de ces localités. 

Commissaires de police. — Démission. — Par A. R. du 15-1-27, la 
démission offerte par M. Yerheyleweghen, de ses fonctions de commis-
saire de police de la commune d 'Auderghem (Bruxelles) est acceptée. 

Nominations. — P a r A. R- du I 5-1-27, M . Gonthicr, V.-F., est nom-
mé commissaire de police de la ville d'Anvers. 

Le traitement annuel du titulaire est fixé à la somme de 13-975 francs. 
— Par A. R. du 4-2-27, M. Vcrfaillie, R., est nommé commissaire 

dé police à Staden (Roulers). Son traitement est fixé à la somme de 6,500 
francs-
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POLICE JUDICIAIRE 

L'ADULTERE ET L'ENTRETIEN DE CONCUBINE. 
COMMENTAIRES. 

(Suite) 

Il est cependant prudent de consigner dans le procès-verbal, l'autorisa-
tion réelle ou tacite donnée ou accordée. C'est le moven d'établir la ré-
gularité de l'a procédure, tout en protégeant l 'officier de police judiciaire 
contre line rétractation du consentant, qui doit être invité à signer le 
procès-verbal; en cas de refus, le mentionner. 

U n officier de police judiciaire auxiliaire du procureur du Roi pour-
rait-il invoquer le décret des 19-22 juillet 1791, art. 9 ainsi conçu : 

« A l'égard des lieux où tout le monde est admis indistinctement, tels 
que cafés, cabarets, boutiques et autres, les officiers de police pourront 
toujours v entrer; soit pour prendre connaissance des désordres et contra-
ventions, aux règlements, etc. », pour aller effectuer un constat dans une 
auberge, sans mandat régulier? 

La Cour d'appel de Liège a décidé la négative. 
L e droit de faire des perquisitions domiciliaires constitue de la part du 

procureur du Roi et de ses auxiliaires' un pouvoir extraordinaire né de 
l 'urgence des circonstances et destiné à expirer avec celles-ci (art. 36 
C. I. C-) ; de même Fart. 46 du susdit Code ne peut recevoir d'applica-
tion lorsque le mari n 'a pas la qualité de chef de la maison où se com-
met l 'adultère. 

Une chambre d'auberge dans laquelle on loge accidentellement ne 
peut être considérée comme étant résidence et partant, comme domicile 
conjugal, dont Je mari est le chef. (1). 

Les art. 8 et 9 du décret des 19-22 juillet 1791, qui donne aux offi-
ciers de police fe droit de pénétrer dans les auberges, cafés, cabarets, bou-
tiques et autres lieux publics, ne peuvent être étendus à des faits autres 
que ceux qui v sont spécifiés. 

(Liège, 28-5-1910' R. I). 1'. 1910, 805, 8o6-) 
La Revue de droit pénal fait suivre cet arrêt de la note que voici : 
Voyez en ce sens un arrêté récent Cass. fr. 18-2-1910. 

(1) Voir à ce sujet instructions de M. le Procureur du Roi Cornil, Revue de 
uni 1923, p. 162, in tlno. 
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K Le commissaire de police, alors même qu'il a pénétré légalement 
dans un des lieux visés à l'art. 9 du décret du 19 juillet 1791, n'a pas le 
droit d'v procéder à des actes dont la loi ne lui a pas confié l 'exécution. 

Il ne peut, notamment, sans délégation du magistrat instructeur s'v 
livrer à des perquisitions et à des saisies, sauf le cas de flagrant délit et 
quand le fait est passible de peines afflictives et infamantes. 

La perquisition ainsi opérée est nulle et les résultats doivent en être 
écartés du débat. 

Il est cependant a remarquer qu'aucun mode particulier de preuve 
n'est requis pour établir en justice I adultère de la femme; les movens 
que la loi adopte en général' pein ent servir à déterminer la conviction du 
juge-

Article 153- 189 C. I. C., voyez Pand. I). V" adultère, n° 200 et sui-
vant. 
(Wil l iquet , Du divorce, p. 50; Nvpels, C. I. C., t- II , p. 200, n" 3. 

C'est ainsi que la déclaration faite sans serment à l'audition du com-
missaire de police, dans l'espèce de l'arrêt, aurait pu être considérée 
comme suffisante à l'égard de la femme. 

1" Une perquisition pour un constat d'adultère (f lagrant délit) peut se 
faire même la nuit à la demande dit maître de la maison; par exemple, le 

mari qui réquisitionne l'officier de police judiciaire auxiliaire du procu-
reur du Roi; 

2° Le constat du flagrant délit, en dehors des heures de nuit, peut se 
faire d 'office du consentement de l 'occupant. 

J 'estime qu 'une perquisition effectuée la nuit, même du consentement 
de l 'occupant, est entachée d'illégalité. ( l ) . 

Dans le premier cas, le maître requiert le constat, et, dans le deuxième 
cas, l'occupant- à la demande de l 'officier auxiliaire du procureur du Roi, 
autorise cette perquisition. 

O r , aucune perquisition ne peut s 'effectuer la nuit, mais une perqui-
sition, commencée le jour, peut se continuer la nuit. 

Il ne peut y avoir violation de domicile dans l 'un ou l 'autre des cas ci-
tés, attendu que l 'entrée a été demandée ou sollicitée. Sans cette autorisa-
tion, le constat ne peut s 'effectuer qu'en vertu d'un réquisitoire du juge 
d'instruction compétent-

Le réquisitoire du juge d'instruction est un ordre écrit d 'effectuer le 
constat, en lieu et place du magistrat retenu ailleurs par les devoirs de 
sa charge. 

(1) Nous ne sommes pas de cet avis. Pourquoi des constatations et des saisies 
faites la nuit, du consentement (le l'occupant. ne seraient-elles valables ; F. K. L. 



— 5 1 — 

IL donne pouvoir à celui qui le reçoit pour l 'exécuter, d c surmonter toutes 
les difficultés ou obstacles qui lui seraient, opposés. 

C'est ainsi qu'un jour, nous présentant pour effectuer un constat 
d'adultère, en vertu d'un réquisitoire régulier du juge d'instruction, 
l 'ouverture de la porte nous fu t refusée par les occupants; nous avons 
requis un serrurier pour l'ouvrir, niais les occupants poussèrent le verrou 
intérieur, barricadant même la porte. Le public s'assembla et nous nous 
trouvions plus ou moins dans une situation ridicule par cette résistance 
passive. C'était un exemple qui pouvait être pernicieux. "Prenant la res-
ponsabilité de notre acte, nous ouvrîmes la porte d'une poussée d'épaule 
par arrachement du verrou. Cette ouverture violente fut exposée devant 
le tribunal, qui condamna les prévenus, ce qui légalisait notre acte. 

U n officier auxiliaire du procureur du Roi doit-il exécuter un mandat 
ou réquisitoire de, constat d'adultére? 

Oui , s'il est régulier- c'est-à-dire signé et revêtu du sceau du magistrat. 
C'est le seul point à vérifier par l 'exécuteur. 
U n agent de police nous posait la question suivante : 

U n homme marié me requiert pour l 'accompagner chez lui pour 
constater le flagrant délit d'adultère- C'est pendant le jour et au cours 
de ma tournée. D o i s - j e l 'accompagner? 

Un agent, de police n'est pas auxiliaire du procureur du Roi, et n'a pas 
compétence pour effectuer un constat du flagrant délit d 'adultère; con-
séquemment, il ne peut être requis à cette fin et il ne doit pas répondre 
à cette réquisition, car il s'expose à des poursuites, pour s'être immiscé 
dans des fonctions qui ne sont pas siennes. (Art . 227 C. P.). 

Cependant, l 'agent doit-il s'abstenir d'intervenir? 
Personnellement, nous estimons qu'il est de son devoir de se prêter 

comme témoin, à ce constat, mais simplement comme témoin, ce qu'il 
doit faire remarquer au plaignant, en lui conseillant, si possible, de ré-
clamer l'assistance d'un second témoin, car le constat du flagrant délit, 
en cette circonstance, peut être retenu par le tribunal, mais il n a pas à 
intervenir dans le constat. 

Il est simplement témoin, et il doit se borner à répondre a l ' interroga-
toire de l 'officier auxiliaire du procureur du Roi, devant lequel le mari 
offensé aura déposé plainte. 

L'exposé ci-dessus fu t communiqué à la réunion de la section de 
Charleroi, dans la réunion du 28 mai courant-

Pour l 'entretien d 'une concubine au: domicile conjugal, nous faisons 
remarquer que ce délit exige deux conditions : 
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i" II' faut que le mari prenne la maison conjugale comme siège de ses 
désordres; 

2" La loi punit le commerce du mari dans cette maison, avec une 
autre femme que la sienne; 

Certains collègues, des anciens surtout, estimèrent qu'à ces conditions, 
il fallait ajouter une troisième : 

L'entretien de la concubine- c'est-à-dire lui donner le nécessaire pour 
la subsistance, l 'habillement, etc. 

C'est une erreur que nous avons commise jusqu'au jour où nous avons 
étudié complètement la loi. 

L'art icle 389 C. P. est applicable dès que l 'homme entretient, dans 
la maison conjugale, des relations sexuelles suivies avec une autre femme 
que la sienne et qui réside chez lui, car ce n'est pas l 'infidélité du mari 
que la loi a voulu p u n i r , c ' e s t le m é p r i s qu ' i l j e t t e à isa f e m m e en 
p r e n a n t p o u r s iège de ses d é s o r d r e s la ma i son c o n j u g a l e elle-même-. 

U n collègue nous communique des instructions du parquet de Char-
leroi, au sujet d 'un constat de ce genre, lesquelles conf i rment notre ma-
nière de voir. 

L e législateur punit l 'outrage fait à la femme mariée par le mari qui 
vit avec une concubine comme s'il vivait avec son épouse. 

U n e épouse légitime peut parfaitement gagner sa vie : le travail de la 
concubine n 'empêche pas le délit d'entretien de concubine d'exister. 

( D u 28 mai 1926- n° 7011-7084, signé Schuind.) 
Jurisprudence : lorsque le mari, après avoir porté plainte contre sa 

femme du chef d'adultère, est atteinte de démence au cours de l 'instance 
répressive, l ' e f fe t de la plainte est arrêté et la prévenue doit être renvoyée 
des fins de la poursuite. 

(Bruxelles, 3-3-1926, R- D . P. 1926, 505.) 

J u m e t , 31 mai 1926. 

Emile D E W E Z . 

ROULAGE. — VITESSE. 
I l a é té p l a i d é r é c e m m e n t d e v a n t le T r i b u n a l de Po l i ce de B r u -

xel les , que l o r s q u ' i l n ' y a m o m e n t a n é m e n t a u c u n obs tac le , a u c u n e 
gêne p o u r la c i r cu la t ion d a n s le c h e m i n su iv i p a r u n véh icu le , 
celui-ci p e u t ê t r e l ancé à n ' i m p o r t e que l le vi tesse , si f o r t e soit-elle, 
sous p r é t e x t e que la v i tesse n ' e s t p lu s n u m é r i q u e m e n t l imi t ée et 
que, l o r sque le chemin est l ibre, il ne p e u t y avo i r n i gêne p o u r 
la c i r c u l a t i o n ni d a n g e r p o u r le pub l ie . C e t t e concep t ion h a r d i e 
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est-elle cou l 'orme au r èg l emen t et conci l iable avec la s écu r i t é du 
passage , à B r u x e l l e s .' 

Il s ' a g i s s a i t d a n s l ' e spèce d ' u n e c o n t r a v e n t i o n cons t a t ée d a n s 
la m o n t é e du B o u l e v a r d de Wate r loo , à p r o x i m i t é du douil le car-
r e f o u r s i tué en f a c e de la n i e de la P r é v o y a n c e , un j o u r de 
semaine , à 8 heu res du m a t i n , c ' e s t -à -d i re l ' h e u r e où de nom-
breuses pe r sonnes son t obl igées de t r a v e r s e r ce t te d a n g e r e u s e 
b i f u r c a t i o n , n o t a m m e n t p o u r se r e n d r e au Pa la i s de J u s t i c e . 

Une f e m m e su r le po in t de t r a v e r s e r la voie ca r rossab le , f u t 
r e t enue p a r l ' a g e n t de poste, a lors que l ' a u t o m o b i l e l ancée à f o n d 
de t r a i n étai t encore a une cen t a ine de mè t r e s . La vi tesse é t a i t 
telle que sans l ' i n i t i a t i v e de l ' a g e n t la p a s s a n t e a u r a i t c o u r u un 
g r a n d d a n g e r , et la gêne p o u r la c i r cu la t ion , t r è s ac t ive à cet 
endro i t , comme nous venons de le no t e r , é ta i t donc inév i t ab le . 

Nous a v o n s le souci de s o u t e n i r et de d é m o n t r e r , comme nous 
l ' avons f a i t à l ' a u d i e n c e d ' a i l l e u r s — en e m p o r t a n t la conv ic t ion 
du J u g e de Pol ice — que la lég is la t ion nouve l l e ne p e r m e t , pa s 
plus que l ' a u t o r i s a i t l ' a n c i e n n e , de rouler à n ' i m p o r t e quel 
momen t , à une vi tesse i l l imitée et qu ' i l ne p e u t s u r t o u t en ê t r e 
ques t ion d a n s une a g g l o m é r a t i o n aussi conges t ionnée que celle 
de la Ville de Bruxe l l e s , où à c h a q u e ins tant un obs tac le peu t 
su rg i r i n o p i n é m e n t , spéc ia lement à t r a v e r s les n o m b r e u x ca r re -
f o u r s qui b o r d e n t les chemins , à des d i s t ances t rès r a p p r o c h é e s 
les unes des a n t r e s , ou encore au pa s sage (les p ié tons d o n t l ' accès 
sur la voie suivie p a r les véh icu les —- pour en f a i r e la t r a v e r s é e — 
n'est i n t e r d i t nul le p a r t , r emarquons - l e bien. 

S ' i l est t r ès v ra i que l 'A . H. du l''1' n o v e m b r e 11)24 n ' a p l u s 
imposé de m a x i m u m de vi tesse n u m é r i q u e m e n t expr imée , il n ' e n 
a pas moins s t i pu l é en son a r t i c l e :l q u ' i l est d é f e n d u de d o n n e r 
ou de la isser p r e n d r e aux véhicu les ou a u x a n i m a u x , à que lque 
m o m e n t et à que lque e n d r o i t que ce soit, une vitesse d a n g e r e u s e 
p o u r le publ ic et g ê n a n t e pour la c i r cu la t ion ; et que. de plujs, 
le c o n d u c t e u r du véh icu le doi t r e s t e r c o n s t a m m e n t m a î t r e de 
sa vitesse. 

D ' a u t r e p a r t le d e r n i e r A. B. en date, celui du 26-8-25) a encore 
voulu accen tue r cette l imi ta t ion raisonnée. en mod i f i an t le texte de 
l ' a r t i c le de façon à obliger les conduc t eu r s à tnoder r r — c 'est le 
t e rme res t r ic t i f a d o p t é expressément — leur vitesse, de man iè re 
qu ' e l l e lie soit ni d a n g e r e u s e pour le publ ie ni g ê n a n t e p o u r la circu-

- la t ion. 
On p e u t donc i n f é r e r du texte même a d o p t é p a r le l ég i s la teur de 
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1925 q u ' u n e vi tesse qui n ' e s t pa s m o d é r é e r a i s o n n a b l e m e n t , qu i es t 
excess ive p a r conséquen t , peu t ê t r e cons idé rée d ' e m b l é e , m ê m e s u r 
Chemin l ibre , comme d a n g e r e u s e et g ê n a n t e , c ' e s t - à -d i re r é p r é h e n s i -
ble, t o u t comme une v i tesse d o n t le c o n d u c t e u r ne pu i sse cons t am-
m e n t r e s t e r m a î t r e . Tel es t c e r t a i n e m e n t le cas p o u r un a u t o m o b i l e 
lanc'é à u n e v i tesse ve r t i g ineuse , ca r i l s e r a i t t é m é r a i r e de p r é t e n d r e 
q u ' u n c o n d u c t e u r pu isse r é p o n d r e de sa v o i t u r e l o r s q u ' e l l e est lan-
cée à pa re i l l e a l lu re . Un c h a u f f e u r s é r i e u x et: e x p é r i m e n t é sa i t q u ' i l 
d é p e n d a lo r s de l ' é c l a t e m e n t d ' u n pneu , d ' u n d é r a p a g e ou même 
d ' u n m o u v e m e n t b r u s q u e ou dé rég lé p o u r que le véh i cu l e r i sque de 
f a i r e u n e e m b a r d é e j u s q u e s u r le t r o t t o i r ou s u r l ' a c c o t e m e n t vois in 
e t d ' y r e n v e r s e r ou éc ra se r que lque passan t . . . 

C ' e s t u n accident p o u r ainsi d i re c o u r a n t . E n t o u t e conscience 
on ne p e u t donc n i e r q u ' u n automobi le c o n d u i t à u n e vitesse exagé-
rée, d a n s u n e agg loméra t ion habi tée et s u r t o u t au passage d ' u n e 
ville i m p o r t a n t e ne cons t i tue p a r lui-même un d a n g e r p o u r le publ ic 
et une gêne p o u r la c i rcu la t ion . 

Les agen t s de l ' a u t o r i t é , i n s t ru i t s p a r une expér ience de tous les 
j o u r s ne peuven t s ' y t r o m p e r . I ls n ' o n t a u c u n e d i f f i c u l t é à se r e n d r e 
ins tan tanément : compte du po in t de savoir, si une vitesse est g ê n a n t e 
ou d a n g e r e u s e , a u po in t de devo i r ê t r e d é f é r é e à l ' a p p r é c i a t i o n du 
J u g e en vue d ' u n e sanct ion éventuel le . 

C ' e s t d ' a i l l e u r s le p l u s souvent une quest ion de temps et de lieu 
e t c,'est ce qui a f a i t d i r e à des c o m m e n t a t e u r s a p p r é c i é s d u règ le -
m e n t q u ' i l y a encore u n e l imi ta t ion de la vitesse, ma i s qu ' e l l e n ' e s t 
p l u s f ixée d ' u n e man iè r e n u m é r i q u e et dépendra des circonstances. 
Telle vitesse accélérée p r i se à u n m o m e n t donné en 'p le ine campa-
gne, sans donne r l ieu à la mo ind re gêne, p o u r r a i t ê t re d a n g e r e u s e 
au passage d ' u n e local i té bâ t ie . A l a t r a v e r s e de l ' a g g l o m é r a t i o n 
bruxel loise, p a r exemple , la vitesse à to lé rer p e u t d é p e n d r e de cer-
t a i n s endro i t s et de ce r ta ines heures , c i rcons tances de f a i t et de l ieu, 
don t la police t i en t compte dans la p r a t i q u e . 

Les agen t s peuven t ce r t a inemen t , en v e r t u du pouvo i r d ' a p p r é c i a -
t ion t r è s i m p o r t a n t que leur confère incontes tab lement le nouveau 
r è g l e m e n t . (V. a r t . 2. 3, 17 et 50. — V. aussi Luyssen et Go lds t c in , 
N" 263) , to lérer une vitesse f r a n c h e m e n t accélérée, ce qui ne veut 
pas d i re excessive, vertigineuse, l o r squ ' i l n ' e n p e u t r é su l t e r n i gêne 
n i d a n g e r et c ' es t d a n s ce sens q u ' i l s su ivent à Bruxe l les des i n s t ruc -
t ions précises. D ' a p r è s celles-ci, les agen t s l o r squ ' i l s cons ta t en t l ' i n -
f r a c t i o n de vitesse dangereuse , do ivent exp l ique r les ra i sons spé-
ciales p o u r lesquelles la vitesse q u ' i l s a t t r i b u e n t au c o n d u c t e u r l eu r 
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apparaît exagérée . Le -Juge de police appréc ie ensui te si les é léments 
c o n s t i t u t i f s de l 'excès de vitesse exis tent rée l lement . 

D ' u n e f a ç o n généra le , on peu t cons idé re r comme d é p o u r v u e de 
d a n g e r une vitesse accélérée p o u r t a n t , lo r squ 'e l l e est telle que les 
c o n d u c t e u r s peuven t en res ter s u f f i s a m m e n t ma î t r e s pour , au pas-
sage des c a r r e f o u r s , la modére r dans la mesure exigée p a r l ' a r -
t icle 11, .1" de l 'A . R . d u 26-8-26. (Vo i r Luyssen et Go lds t e in N° 263) . 

Ces de rn i e r s c o m m e n t a t e u r s cons idèrent , en e f f e t , avec i n f i n i m e n t 
de ra i son que la proximité d'un carrefour peu t ê tre une ra i son jus t i -
f i a n t des p o u r s u i t e s p o u r excès de vitesse, tou t comme un encom-
bremen t , u n v i rage , l ' é t a t gl issant du sol, un b rou i l l a rd , ou la p ré -
sence su r la voie pub l ique d 'é lèves sor tant d ' u n e école. 

A r e m a r q u e r en ou t re q u ' a u x t e rmes des ar t ic les -î et 11 d u même 
A. R. le c o n d u c t e u r a b o r d a n t une b i f u r c a t i o n , jonct ion ou croisée 
doi t r a l e n t i r s u f f i s a m m e n t pour évi ter l 'obs tacle su rg i s san t à t o u t 
i n s t a n t des voies about i s san tes à c i rcu la t ion active, ralentissement 
qui doit être d'autant plus accentué que la longueur visible de la 
voie abordée est plus réduite. La c i rconstance de su ivre la voie p r in -
cipale n 'exclut , pas l 'ob l iga t ion de r a l en t i r . Or. il est ma té r i e l l ement 
impossible a u c o n d u c t e u r de r a l e n t i r d a n s ces cond i t ions si, en ap-
p r o c h a n t cl! 'une b i f u r c a t i o n . il est lancé encore à une vitesse immo-
dérée . Or, comme nous le disions au débu t , les c a r r e f o u r s se succé-
d a n t d a n s la t r a v e r s é e de la capi ta le , à des in te rva l l e s p lu tô t r a p p r o -
chés, il est d impér ieuse nécess i té d ' y m a i n t e n i r les véhicules , sur-
t o u t a u x h e u r e s de g r a n d e c i rcu la t ion , à une vi tesse qui ne soit j a -
ma i s excessive. Il faut au c o n t r a i r e que celle, vi tesse soit modérée 
d a n s la l imi te des r e s t r i c t i o n s r a i sonnab le s qui nous vêt ions de-déf i -
n i r . P o u r ê t r e en règle, on peut ainsi év i t e r le d a n g e r de devo i r re-
c o u r i r à de t r o p b r u s q u e s c h a n g e m e n t s de vi tesse. 

E t cela p e r m e t encore a u x c h a u f f e u r s d ' a l l e r bon t r a i n à de 
n o m b r e u x e n d r o i t s ; on p e u t le cons ta te r j ou rne l l emen t . 

Bruxel les , novembre 1.926. 

(s.) T A Y A R T D E B O R M S . 

O f f i c i e r du Min is tè re P u b l i c 
près le T r i b u n a l de Police de Bruxel les . 

N o t r e not ice ci-dessus étai t à l ' impress ion (Revue Belge de police 
a d m i n i s t r a t i v e e t j u d i c i a i r e ) l o r s q u e n o u s eûmes l ' o cca s ion de 
p r e n d r e connaissance des in t é re s san t s commenta i res publ iés à la 
r u b r i q u e « Sous le s igna l de la Ba lance » page 7 du bu l l e t in o f f ic ie l 
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du Royal Automobi le Club de Belgique (n" 21, novembre 1926.) 
Nous y relevons n o t a m m e n t : 

Que les p r i n c i p a u x cons idé ran t s d ' u n j u g e m e n t d ' a c q u i t t e m e n t 
r e n d u par le T r i b u n a l de police de Molenbeek-St -Jean , le 29 octo-
bre 1926. en cause de Declercq, poursu iv i pour excès de vitesse, ne 
sont point en con t rad ic t ion avec no t r e a r g u m e n t a t i o n , spéc ia lement 
lorsque ce j u g e m e n t d é c l a r e : 

« A t t e n d u que la vitesse est dangereuse , si tel ca rac t è re résul te 
n no tamment de l ' i n t ens i t é de la c i rcu la t ion , à l ' endro i t du cons ta t 
» de l ' i n f r a c t i o n , de la disposition générale des lieux, de la vitesse 
» réelle de l'auto, de ses qua l i t és t echn iques et de la pe r sonna l i t é 
» du conduc teu r , etc. ». 

Le J u g e de police de Molenbeek-St -Jean considère donc, avec ra i -
son il 'a i l leurs, que la disposi t ion généra le des l ieux et ta vitesse réelle 
de l 'auto sont des é léments ca rac té r i s t iques de l 'excès de vitesse 
répréhens ib le . Nous ne sou tenons pas a u t r e chose dans no t r e exposé 
qui précède et nous pensons que le r é d a c t e u r préposé à la r u b r i q u e 
qui nous occupe fai t e r r e u r lo r squ ' i l i n fè re du jugemen t de Molen-
beek-St-Jean ce p r inc ipe : que la vitesse, si grande soit-elle ne 
const i tue jamais une contravention par elle-même. 

Ce pr inc ipe de la vitesse i l l imitée n 'es t nu l l emen t r e connu p a r le' 
J u g e de police de M o l e n b e e k - S t - J e a u . qui considère , au con t r a i r e , 
que la vitesse réelle de l ' a u t o peut ca rac té r i se r la vitesse dangereuse , 
e 'est-à-dire r ép réhens ib l e ; que la vitesse réelle est donc bien un des 
é l ément s à a p p r é c i e r p o u r e m p o r t e r , le cas échéan t , la Conviction 
du J u g e et la d é c l a r e r une c o n t r a v e n t i o n p a r voie de Conséquence. 

Mais où nous sommes d a v a n t a g e en c o m m u n a u t é d ' op in ion avec 
le même rédac teur , c 'es t lo r squ ' i l émet l ' av i s qu ' i l n ' y a excès de 
vitesse que si la r ap id i t é de l ' au tomobi le met en péril le publ ic ou 
t r o u b l e J a c i rcu la t ion . E t cela nous ramène à no t r e démons t r a t i on , 
nu l l emen t écar tée p a r le .Juge de police de Molenbeek-S t - Jean . et 
d ' a p r è s laquelle u n e vitesse exagérée, ver t ig ineuse , il l imitée, p r inc i -
pa l emen t au passage d ' u n e vaste agg loméra t ion habi tée, cons t i tue 
p a r elle-même un d a n g e r p o u r le publie et une gêne p o u r la c i rcula-
t ion. et p a r t a n t , une con t r aven t ion a l ' a r t ic le 3 de l ' A . R . su r le 
roulage, qui veut que la vitesse soit modérée t o u j o u r s dans les l imites 
excluant ce d a n g e r et cet te gêne V. T. de B. 



MORSURE DE CHIEN. — INFRACTION. 

Q U E S T I O N : U n c o m m e r ç a n t f a i t s o r t i r son ch ien s u r la voie 
p u b l i q u e . 

Il n ' e s ( p a s m u s c l é ni t e n u en laisse s u r la voie p u b l i q u e . S a n s 
r a i son a p p a r e n t e , ce chien se j e t t e s u r une p e r s o n n e et la mord à la 
cu isse . Il y a b lessu re . 

L e blessé se r e n d au b u r e a u de pol ice où il est d r e s sé p rocès -ve r -
bal des f a i t s . 

E n s u i t e il se r e n d à l ' I n s t i t u t . P a s t e u r , où on d é c l a r e que le ch i en 
do i t ê t r e s o u m i s s a n s d é l a i à l ' e x a m e n d ' u n v é t é r i n a i r e . 

Le p r o p r i é t a i r e fait e x a m i n e r son ch ien qui est r e c o n n u eu ho v u e 
s a u t é . 

Le p a r q u e t , s u i t e a u p.v. . f a i t a v i s e r le p l a i g n a n t q u e c e t t e a f f a i r e 
ne p e u t d o n n e r l i eu q u ' à une i n s t a n c e c ivi le de sa p a r t en vue d ' o b -
t e n i r r é p a r a t i o n d u d o m m a g e causé . I1 lui a p p a r t i e n t de c o n s u l t e r 
u n a v o c a t si un a c c o r d avec le p r o p r i é t a i r e du chien ne peut ê t r e 
conc lu . 

Q u e p e n s e z - v o u s de c e t t e déc is ion .' 

R E P O N S E : Le fa i t c o n s t i t u e u n e i n f r a c t i o n d ' o r d r e p é n a l m ê m e 
si la p e r s o n n e a t t a q u é e n ' a p a s é t é m o r d u e . 

« C e u x qui a u r o n t e x c i t é ou n ' a u r o n t pas r e t e n u l eu r s ch i ens 
l o r s q u ' i l s a t t a q u e n t ou p o u r s u i v e n t les p a s s a n t s , q u a n d m ê m e il n ' e u 
s e ra i t r é s u l t é a u c u n mal ou d o m m a g e ». A r t . 33(r ! C. P. 

(V . C r a h a y . n"s :?04-:5()f>. p a g e M!)) . 

S ' i l en est r é s u l t é des b l e s su re s , c 'es t un dé l i t , 
A r t . 418. C. P. « E s t c o u p a b l e d ' h o m i c i d e ou de l é s ions invo lon-

t a i r e s celui qui a c a u s é le mal p a r d é f a u t de p r é v o y a n c e ou de pré-
c a u t i o n m a i s s a n s i n t e n t i o n d ' a t t e n t e r à la p e r s o n n e d a u t r u i ». 

A r t . 420. 0 . P. « S ' i l n ' e s t r é s u l t é du d é f a u t de p r é v o y a n c e ou de 
p r é c a u t i o n (pie de s c o u p s ou des b lessu res , le c o u p a b l e sera pun i 
d ' u n e m p r i s o n n e m e n t de huit j o u r s à d e u x mois et d ' u n e a m e n d e 
de 30 à 300 f r a n c s . 

S u r p l a i n t e d ' u n e p e r s o n n e blessée p a r m o r s u r e d ' u n chien , vous 
avez à d r e s s e r p r o c è s - v e r b a l que vous t r a m e t t e z au P a r q u e t cor rec -
t i onne l . en i nv i t an t le p r o p r i é t a i r e du chien à vous f o u r n i r un ce r t i -
f i ca t du m é d e c i n v é t é r i n a i r e , que son chien est en b o n n e s a n t é . 

E n ca s de r e f u s , v o u s s i g n a l e z la chose d a n s v o t r e p r o c è s - v e r b a l 
et le p a r q u e t a v i s e r a , ca r en l ' e spèce il ne s ' a g i t p a s d ' u n f l a g r a n t 
. c r ime et v o u s n e p o u v e z a g i r d ' o f f i c e . 
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V o i r A r t . 32 d u code d'instruction c r imine l le . 
D a n s l ' un c o m m e d a n s l ' a u t r e cas, le p r é j u d i c i é p e u t se c o n s t i t u e r 

p a r t i e civile à l ' a u d i e n c e . Si le p a r q u e t e s t ime ne p a s d e v o i r p o u r -
s u i v r e d ' o f f i c e le d é l i t , le p r é j u d i c i é peu t c i t e r d i r e c t e m e n t en v e r t u 
de l ' a r t i c l e 182 du code d ' i n s t r u c t i o n c r imine l le . 

E . D E W E Z . 

CONFERENCE DE MONSIEUR ORNOULT 
SUBSTITUT DU PROCUREUR DU ROI DE MONS 

COMMENT FAUT-IL ACTER LES DECLARATIONS DES TE-
MOINS ET DES INCULPES? — CES DECLARATIONS DOI-
VENT-ELLES ETRE SIGNEES? — COMMENT FAUT-IL PRO-
CEDER AUX CONFRONTATIONS? 

I. — Audition des plaignants et des témoins. 

Le procès-verbal doit m e n t i o n n e r l ' i den t i t é exacte et complète des 
déc l a r an t s : nom, p rénoms (s ' i l s ' ag i t d ' u n e femme, épouse ou veuve 
de...) (si ces pe rsonnes vivent en concubinage et que ee f a i t p ré sen te 
un in térê t dons l ' a f f a i r e , il f a u t le m e n t i o n n e r éga l emen t ) , âge, domi-
cile (localité, rue et n u m é r o ) . 

Ces ind ica t ions do iven t t o u j o u r s ê t r e vér i f iées , à l ' a ide d ' u n e p ièce 
d ' i d e n t i t é . 

Le p l a ignan t doit exposer l ' ensemble des f a i t s qui Font l ' ob je t de 
sa p la in te . Il doit a u t a n t (pie possible procède]' p a r o r d r e chronolo-

qique. 
Il doit préciser tou tes les c i rcons tances de l'ait qui sont de n a t u r e 

à a u g m e n t e r ou à d i m i n u e r la g r a v i t é de l ' i n f r a c t i o n au po in t de 
vue pénal . 

E x e m p l e : Durée de l ' i ncapac i t é de t r a v a i l ; p r é m é d i t a t i o n :. s ' i l 
s ' a g i t d ' u n a s c e n d a n t ou d e s c e n d a n t ; m a l a d e , e f f r a c t i o n , f au s se s 
c lés : vol domest ique : va leurs ou ob je t s s o u s t r a i t s ; s ' i l y a emploi de 
violences ou de menaces. 

Il doit dés igner c la i rement l ' i d e n t i t é des pe r sonnes don t il par le , 
l ' i d e n t i t é qu ' i l l eur a donnée doi t ê t r e r e p r o d u i t e d a n s le cours du 
procès-verbal chaque fois qu ' i l sera ques t ion de ces personnes . Si 
ce t te iden t i té se révéla i t inexacte, ce sera i t au r é d a c t e u r du procès-
v e r b a l à la r e c t i f i e r . Mais il do i t a lors , soit m e n t i o n n e r l ' i d e n t i t é p r i -
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mi-rive à côté de la nouve l le , soit i n d i q u e r n e t t e m e n t d a n s un § spé-
cia l q u ' u n e e r r e u r a été commise et q u ' i l la r e c t i f i e . 

Si ce r ta ines pe rsonnes son), désignées p a r leurs d é f a u t ou qual i té , 
on doit f a i r e conna î t r e p a r des cons ta ta t ions personnelles le nom de 
la personne ainsi désignée. 

'Exemple : Le plus petit des deux, le roux , le boiteux. etc. 
S ' i l s ' ag i t d ' o b j e t s volés, p e r d u s , dé tou rnés , le p l a i g n a n t doi t en 

d o n n e r une desc r ip t ion complè te et t r è s minu t i euse . 
Sa d é c l a r a t i o n m e n t i o n n e r a t o u t e s les d é m a r c h e s f a i t e s p a r lui 

p o u r r e t r o u v e r les ob je t s , p o u r f a i r e oppos i t i on à la négoc ia t ion des 
valeurs , p o u r r e t r o u v e r le voleur . 

Le s i g n a l e m e n t d ' u n ind iv idu doi t ê t r e comple t . Si le p l a i g n a n t 
ne peut p réc i se r tous les déta i ls , il f a u t s ' a t t a c h e r à f a i r e p réc i se r 
le t r a i t sa i l l an t qui l ' a f r a p p é . C ' e s t souvent à l ' a l l u r e géné ra l e 
d ' u n e p e r s o n n e q u ' o n la r e c o n n a î t ; il f a u t s ' e f f o r c e r de d é g a g e r le 
t r a i t c a r a c t é r i s t i q u e de ce t t e a l lu re . 

Les d e u x q u a l i t é s essent ie l les d ' u n p r o c è s - v e r b a l sont la c l a r t é 
et l ' e x a c t i t u d e . 

La clarté. — Clair élans sa déclaration. — Le lec teur doi t y r e t rou-
ver fac i lement : l ' i n t e r r o g a t o i r e de chaque pe r sonne en tendue , les 
cons ta ta t ions du verbal i sant , ainsi que la m e n t i o n des opéra t ions 
successives auxque l les i l s 'es t l ivré, les men t ions re la t ives à la saisie 
des pièces de convict ion. 

E n m a r g e du p rocès -verba l doivent f i g u r e r les m e n t i o n s sui-
v a n t e s : nom. p rénoms , âge, domici le des p r é v e n u s , la n a t u r e du 
fa i t mis à leur cha rge , l ' i d e n t i t é du p l a i g n a n t , le l ieu où l ' i n f r a c -
tion a é té commise et la da t e de celle-ci. 

Les d e m a n d e s de m a n d a t de pe rqu i s i t i on ne do iven t pa s ê t r e 
fa i t es à la l égère . 

Clair dans sa rédaction. — Le p l a i g n a n t ou le témoin f o n t une 
déposit ion géné ra l emen t embrouil lée, ( " e s t au r é d a c t e u r à la r e n d r e 
claire, en y m e t t a n t de l ' o rd re . . 

Ne pas f a i r e de phrases inut i les . Attachez-vous à faire des phra-
si s courtes. Ne vous perdez pas et su r tou t ne perdez pas vot re lec-
i eu r en f a i san t les phrases sans f in. Soyez b re f , ma is complet . 

L'exactitude. — Le procès-verbal doit r e f l é t e r exac t emen t la dis-
position de la personne en t endue . 

11 f a u t la isser p a r l e r l i b r e m e n t le t é m o i n ; lu i pose r ce r t a ines 
ques t ions d a n s le b u t d ' é c l a i r c i r sa dépos i t ion . 
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Le V e r b a l i s a n t ne do i t a c t e r la d é p o s i t i o n q u e l o r s q u ' i l est cer-
t a in d ' a v o i r p a r f a i t e m e n t saisi la p e n s é e d u d é c l a r a n t . 

L ' i n t e r r o g a t o i r e est n é c e s s a i r e p o u r f a i r e p r é c i s e r c e r t a i n s 
po in t s , n ia i s la p r u d e n c e s ' i m p o s e ici p a r c e que la m a n i è r e don t la 
q u e s t i o n est posée p e u t inciter- le t é m o i n à r é p o n d r e d a n s un sens 
d é t e r m i n é . 

L ' i n t e r r o g a t o i r e ne do i t j a m a i s l a i s se r vo i r au t é m o i n que l l e 
o p i n i o n on a a u s u j e t de l ' a f f a i r e . Ou b i e n le t é m o i n é m u se la isse 
i m p r e s s i o n n e r et r é p o n d d e m a n i è r e à j u s t i f i e r la c o n v i c t i o n de 
celui qui le q u e s t i o n n e , d a n s le b u t d ' ê t r e d é b a r r a s s é de ce q u ' i l 
c o n s i d è r e c o m m e u n e Corvée ; ou bien le t é m o i n p e u t ê t r e u n indi-
v i d u qui c h e r c h e à se r e n d r e i n t é r e s s a n t et qu i va a b o n d e r d a n s le 
s ens de l ' i n t e r r o g a t e u r , a f i n d ' ê t r e le p r i n c i p a l t é m o i n de l ' a f f a i r e . 

N ' o u b l i e z j a m a i s q u e la v a l e u r d ' u n e r é p o n s e d é p e n d de la fo r -
me d e la q u e s t i o n q u i l ' a p r o v o q u é e . 

Il ne f a u t a c t e r q u e ce q u e le t é m o i n a d i t . 

Si vous avez f a i t de s c o n s t a t a t i o n s p e r s o n n e l l e s , il ne f a u t p a s 
les m e t t r e d a n s la b o u c h e des p e r s o n n e s i n t e r r o g é e s . 

D a n s c e r t a i n s p r o c è s - v e r b a u x , on t r o u v e d a n s les d é c l a r a t i o n s de 
5 ou 6 t é m o i n s la m ê m e r é f l e x i o n au s u j e t de s f a i t s a u x q u e l s ils 
on t a s s i s t é . C 'es t é v i d e m m e n t le r é d a c t e u r d u p r o c è s - v e r b a l qui 
l e u r a s o u f f l é c e t t e a p p r é c i a t i o n . Ce n ' e s t p l u s le t é m o i n qui pa r l e , 
n ia i s b ien l ' e n q u ê t e u r . 

C e t t e m a n i è r e d e p r o c é d e r est à é v i t e r , c a r elle peut a v o i r p o u r 
c o n s é q u e n c e , i n j u s t e du res te , de j e t e r la s u s p i c i o n s u r t o u t e s les 
d é c l a r a t i o n s des t é m o i n s . 

Si on a a f f a i r e à u n e p e r s o n n e i n t e l l i g e n t e il f a u t la l a i sser dic-
t e r sa d é c l a r a t i o n ; d a n s ce cas, m e n t i o n n e z ce f a i t d a n s v o t r e p ro-
cès -ve rba l . 

Si vous ê t e s ob l igé de l 'aire les p h r a s e s v o u s - m ê m e . i] i tcs-les à 
h a u t e vo ix a v a n t d e les éc r i r e , afin1- que la p e r s o n n e e n t e n d u e 
pu i s se r e c t i f i e r . R é p é t e z les m o t s en les é c r i v a n t , le t émo in vous 
a s s i s t e r a p e u t - ê t r e en c o n t i n u a n t la p h r a s e que vous avez com-
m e n c é e . 

S ' i l s ' a g i t d ' u n e p e r s o n n e qui ne p a r l e pas , qui se c o n t e n t e de 
r é p o n d r e p l u s ou m o i n s v a g u e m e n t p a r oui ou p a r non , v o t r e pro-
c è s - v e r b a l doit r e f l é t e r cet é t a t de chose . M e n t i o n n e z a l o r s vos 
q u e s t i o n s e t les r é p o n s e s f a i t e s , m a i s ne m e t t e z p a s de l o n g u e s 
p h r a s e s d a n s la b o u c h e d ' u n t é m o i n q u a s i m u e t . 
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V o u s devez d é g a g e r exac temen t la pensée d u témoin , en sa is i r 
les n u a n c e s et s u r t o u t les f a i r e sa is i r à celui qui va vous l i r e / 

Si le t émoin se se r t d ' u n e expres s ion incor rec te , il f a u t la repro-
d u i r e si elle est bien a d é q u a t e à l ' i dée qu ' i l a voulu e x p r i m e r . 

Si l ' e x p r e s s i o n n 'es t pas in te l l ig ib le à tout le monde , l ' i n t e r r o -
g a t e u r dev ra t r a d u i r e ce que le t émoin a voulu dire , mais l ' e x p r e s -
sion o r ig ina le d o i t subs i s te r . 

Ceci est t r è s i m p o r t a n t s u r t o u t en m a t i è r e de moeurs . 
Ici , on ne p e u t avo i r peur d ' a p p e l e r les choses p a r leur nom ou 

p a r le nom q u ' o n leur donne . 
Il ne f a u t a c t e r que ce que le témoin a déc laré , mais il ne f a u t 

pa s ac t e r t o u t c e -qu ' i l a di t . 
Le P. V. ne doi t c o n t e n i r que ce qui in té resse l ' a f f a i r e . 
Si l ' a f f a i r e ac tue l l e est la su i te t rès lo in ta ine d ' u n e au t re , il f au t 

s o m m a i r e m e n t r a p p e l e r ce fai t a n t é r i e u r . 

II. — Interrogatoire des inculpas. 

11 f a u t vé r i f i e r avec soin l ' i d e n t i t é exac te des inculpés. 
a ) S ' i l s ' ag i t d ' u n crime, d ' u n t'ait g rave qui va nécessi ter une 

i n s t r u c t i o n , v o t r e i n t e r r o g a t o i r e doit ê t re t rès sommai re . Deman-
dez à l ' i n c u l p é l ' emplo i de son t emps , mais vot re i n t e r r o g a t o i r e 
doit se b o r n e r à peu de chose ; vous devez év i t e r de d o n n e r l 'évei l 
à l ' i n c u l p é et de lui p e r m e t t r e p a r ce r t a ines ques t ions de p r é p a r e r 
les exp l i c a t i ons m e n s o n g è r e s qu ' i l peut vouloir d o n n e r pour se dé-
f e n d r e . 

E n généra l , on doi t la isser ce soin au juge d ' I n s t r u c t i o n , qui. en 
possession de tous les é l émen t s du dossier , sera mieux placé p o u r 

p r o c é d e r à cet i n t e r r o g a t o i r e a p p r o f o n d i . 
I l y a souven t i n t é r ê t à la isser ignore r à mie p e r s o n n e les soup-

çons "que la police po r t e sur elle, l ' n e quest ion posée à un m o m e n t 
i n o p p o r t u n peut f a i r e échouer tou te une ins t ruc t ion . 

S ' i l exis te des c h a r g e s graves , p révenez le P a r q u e t qui dira ce 
qu ' i l f a u t fa i re . 

P r é v e n e z t é l é p h o n i q u e m e n t le P a r q u e t chaque t'ois qu ' i l y a mort, 
d ' h o m m e ou d a n g e r de m o r t . 

b ) D a n s les pe t i t es a f f a i r e s courantes , il existe une d i f f é r e n c e 
essent ie l le e n t r e la dépos i t ion de l ' i n c u l p é et celle des témoins . 

C ' e s t que l ' i n c u l p é p e u t ne pas vous d i re la vér i té . 
P o u r se d é f e n d r e , il p e u t m e n t i r et c ' es t à vous à démêle r le 

m e n s o n g e de la vér i t é . 
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Comme p o u r les t émoins , vous devez ac t e r scrupuleusement ce 
q u ' o n vous a d i t . * 

Si vous ape rcevez que l ' i n d i v i d u m e n t s c i emmen t ac tez immé-
d i a t e m e n t . 

Si vous le conva inquez ensuite; de m e n s o n g e et qu ' i l va r ie d a n s 
ses déc l a ra t ions , le f a i t que vous au rez ac té c h a c u n e des vers ions 
d i f f é r e n t e s d o n n e r a à vo t re P. A', la v ra i e p h y s i o n o m i e de l ' i n t e r -
roga to i r e . 

Les t émoins vous do iven t la vér i t é . E n p r inc ipe , vous devez seu-
lement les e n t e n d r e . Vos i n t e r r o g a t i o n s -doivent s u p p l é e r a u man-
que de préc is ion ou de c l a r t é de l ' exposé qui vous est f a i t , ma i s 
p u i s q u e l ' i n cu lpé ne v o u s doit p a s la vérité. vous devez les i n t e r -
r o g e r . c ' e s t -à -d i re que vous devez leur pose r des ques t ions p o u r 

éc la i r c i r et c o m p l é t e r sa pensée . Vous pouvez lui }>oser Imites ques-
t i ons ut i les à la m a n i f e s t a t i o n de la vér i té . 

Vous avez le d ro i t de fou i l l e r b e a u c o u p p lus p r o f o n d é m e n t la 
p e n s é e d ' u n incu lpé que celle d ' u n t émoin . 

S ' i l nie. vous devez c h e r c h e r à ob t en i r de lui des a v e u x , mais en 
n ' e m p l o y a n t que des m o y e n s l é g a u x . 

L ' a v e u ob tenu , il f a u t l ' a e t e r Complè tement et l'aire p r éc i s e r tous 
les déta i ls , a f in de p o u v o i r c o n t r ô l e r la s incé r i t é de l ' a v e u . 

Il f a u t t o u j o u r s c o n t r ô l e r m i n u t i e u s e m e n t la d é c l a r a t i o n d ' u n 
inculpé. 

S ' i l i nvoque le t é m o i g n a g e i m p o r t a n t d ' u n e p e r s o n n e n ' h a b i t a n t 
p a s voi re commune , n ' hé s i t ez pas à r ecou r i r a u t é l é p h o n e et à, 
l ' a m a b i l i t é d ' u n c o n f r è r e p o u r l'aire e n t e n d r e i m m é d i a t e m e n t c e t t e 
pe r sonne . 

En résumé, vo t re p rocès -verba l doit ê t re un m i r o i r r e p r o d u i s a n t 
f i dè l emen t t o u t ce qui s ' e s t passé devant ' vous. . 

La d é c l a r a t i o n du p l a i g n a n t , du. t émoin ou de l ' i n c u l p é é t a n t 
ac tée . vous devez t o u j o u r s la r e l i r e à h a u t e voix. 

l î ien souvent la p e r s o n n e e n t e n d u e rec t i f i e ra t o u t ou p a r t i e de sa 
dépos i t ion , soit p a r c e que la p lace occupée p a r une p h r a s e lui d o n n e 
un sens d i f f é r e n t de celui qu ' i l (levait avoir , soit p a r c e que le ré-
d a c t e u r n a pas saisi la pensée in t ime de celui qu ' i l a i n t e r r o g é . 

Il se ra i t même à consei l ler que ce t t e l e c t u r e soit f a i t e p a r une 
a u t r e p e r s o n n e que l ' i n t e r r o g a t e u r , a f i n que celui-ci e n t e n d a n t sa 
p h r a s e , puisse j u g e r lu i -même s ' i l a bien r e n d u la pensée comme il 
l ' a v a i t compr i se . 
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Les d é c l a r a t i o n s d o i v e n t - e l l e s ê t r e s i g n é e s ? O n do i t r é p o n d r e p a r 
l ' a f f i r m a t i v e . 

Le C. 1. C. le d e m a n d e l o r s q u ' i l s 'agit- d ' u n f l a g r a n t dé l i t ( a r t . 
31. 32. 33. 3ô et 4 2 ) . 

S ' i l s ' a g i t d ' u n déli t non f l a g r a n t , il c o n v i e n t de le f a i r e éga le -
m e n t . 

Les d é n o n c i a t i o n s et les p l a i n t e s d o i v e n t t o u j o u r s ê t r e s ignées . 
( A r t . 31 et 05 du C. I. 0 . ) . 

La confrontation. — E l l e a p o u r but soit de t i r e r a r g u m e n t des 
C o n t r a d i c t i o n s qui e x i s t e n t e n t r e d i f f é r e n t e s d é p o s i t i o n s , soit d e 
p r o c é d e r à la r e c o n n a i s s a n c e d ' u n i n d i v i d u . 

La c o n f r o n t a t i o n ne doi t ê t r e o p é r é e que l o r s q u e l ' e n q u ê t e u r est 
en possess ion de t o u s les é l é m e n t s n é c e s s a i r e s et q u ' i l est c e r t a i n q u e 
le t'ait d e d é v o i l e r les d i v e r s e s d é p o s i t i o n s ne n u i r a pa s a u d é v e l o p -
p e m e n t de son i n s t r u c t i o n . En p r i n c i p e , il ne f a u t y p r o c é d e r que 
l o r s q u e l ' i n f o r m a t i o n es t c o m p l è t e . 

J a m a i s v o u s n e d e v e z l ' e f f e c t u e r d a n s .des m a t i è r e s g r a v e s de-
v a n t d o n n e r l ieu à l ' o u v e r t u r e d ' u n e i n s t r u c t i o n : la issez ce soin 
a u j u g e d ' i n s t r u c t i o n . 

I ne seu le e x c e p t i o n p e u t ê t r e a d m i s e : c ' es t d a n s le cas où i l est 
•indispensable de f a i r e p r o c é d e r à la r econna i s sance d ' u n i n d i v i d u 
p a r de s p e r s o n n e s qui d é c l a r e n t a v o i r vu l ' a u t e u r de l ' i n f r a c t i o n . 

A v a n t de p r o c é d e r à une c o n f r o n t a t i o n , il f a u t é t u d i e r le dos s i e r , 
c o n n a î t r e e x a c t e m e n t les d i v e r s e s d é c l a r a t i o n s , les c o n s t a t a t i o n s 
fa i tes , les p o i n t s s u r l e s q u e l s les p e r s o n n e s sont en c o n t r a d i c t i o n . 

Les d e u x p e r s o n n e s à C o n f r o n t e r é t a n t mises en p r é s e n c e , il f a u t 
i n t e r p e l l e r l ' u n e des d e u x (ccelle qui vous p a r a î t d i r e la v é r i t é ) , lu i 
d e m a n d e r si el le p e r s i s t e d a n s le p a s s a g e de sa d é c l a r a t i o n , qui f a i t 
l ' o b j e t de la c o n f r o n t a t i o n . 

Si la r é p o n s e est a f f i r m a t i v e , il f a u t •faire r é p é t e r à c e t t e per -
s o n n e la d é c l a r a t i o n q u ' e l l e a f o r m u l é e d é j à . 

V o u s d e v e z i m m é d i a t e m e n t n o t e r la r é a c t i o n p r o d u i t e s u r cha-
que p e r s o n n e p a r la d é p o s i t i o n de l ' a u t r e . Vous devez n o t e r les 
a t t i t u d e s , les r é p o n s e s h é s i t a n t e s ou f e r m e s . Il f a u t f a i r e r e m a r -
q u e r à son a u t e u r l ' i n v r a i s e m b l a n c e d ' u n e ve r s ion qui vous est 
r a p p o r t é e . 11 f a u t é g a l e m e n t n o t e r les q u e s t i o n s que vous posez à 
ce s u j e t et les r é p o n s e s qui y son t f a i t e s . 

S ' i l s ' a g i t de f a i r e p r o c é d e r à la r e c o n n a i s s a n c e d ' u n i n d i v i d u , 
on doi t p r e n d r e de g r a n d e s p r é c a u t i o n s , ca r les f a u s s e s r e c o n n a i s -
s a n c e s son t f r é q u e n t e s . 
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Le f a i t que vous mettez, le t émoin en présence d ' u n e seule pe r -
sonne peut c réer en lui de l ' a u t o - s u g g e s t i o n . 

l i n i n d i v i d u a r r ê t é ou incu lpé est p o u r b e a u c o u p de p e r s o n n e s 
un Coupable. 

Si l ' i ncu lpé p r é s e n t e ce r t a in s p o i n t s de r e s semblance avec la per-
sonne (pie le témoin a e n t r e v u e , le f a i t de l ' a r r e s t a t i o n va a p p o r t e r 
a u témoin un nouvel é lément et lui fe ra a f f i r m e r de b o n n e foi une 
chose inexacte . 

11 y a de n o m b r e u x exemples de r econna i s sances e r ronées . 
A v a n t de p rocéde r à une c o n f r o n t a t i o n de ee genre , vous devez 

avo i r fait p réc i se r n e t t e m e n t le t r a i t c a r a c t é r i s t i q u e qui a f r a p p e 
le t émoin . 

11 f a u t , pour b ien f a i r e , m e t t r e le t émoin en p ré sence de plu-
s ieurs pe r sonnes , p a r m i lesquel les se t r o u v e l ' i ncu lpé . 

Celui-ci d e v r a ê t r e habi l lé comme il l ' é t a i t lo r squ ' i l a été vu et 
il doi t ê t r e m n n t r é - a u témoin d a n s la pos i t ion d a n s laque l le celui-ci 
l ' a vu . 

C h a q u e t émoin doi t e f f e c t u e r sa r econna i s sance en l ' ab sence des 
a u t r e s . 

Vous devez év idemmen t n o t e r les impress ions , a f f i r m a t i o n s , ne-
ga l i ons du témoin et la réac t ion p r o d u i t e chez l ' i ncu lpé . 

En o b s e r v a n t ces que lques règles, vous a r r i v e r e z à un r é s u l t a t 
qui ne sera vicié p a r a u c u n e i n f l uence ex t é r i eu re . 

POLICE JUDICIAIRE ET POLICE COMMUNALE 

LOGEMENTS 

Q U E S T I O N : II y a d i f f é r e n t e s espèces de l o g e m e n t s : hôtels , loge-
m e n t s d ' o u v r i e r s , l ogemen t s à la jolurnée, p e n s i o n s de famil le , 
H o a r d i n g I louses, l oueu r s de q u a r t i e r s ou C h a m b r e s ga rn ies , etc. 

Quels sont les é t ab l i s s emen t s qui doivent ê t r e p o u r v u s d ' u n e re-
g i s t r e de logements , su r lequel les logeurs do iven t ê t r e incr i ts . 

D i s t i ngue r les maisons où tout le m o n d e est a d m i s ind i s t inc te -
ment et Celles où l 'on a d m e t «les p e n s i o n n a i r e s ou loca t a i r e s choisis, 
qui doivent se f a i re inscr i re à la p o p u l a t i o n par c h a n g e m e n t de 
domici le . 

Il y a aussi des maisons où l 'on d o n n e s i m p l e m e n t p e n ^ o n sans 
l ogemen t , d ' a u t r e s où l 'on d o n n e l ogemen t sans pension. 



Q u a n d une visi te de l o g e m e n t s est p re sc r i t e p a r le P r o c u r e u r du 
Roi, pu r le d i r e c t e u r géné ra l de la sûre té , p a r le Chef de la police 
locale, que l s son t les l o g e m e n t s que la police locale peu t v is i ter . 

Il est c e r t a in qu ' i l y a des d i s t inc t ions à f a i r e . 
A quoi r econna î t -on une maison de logement qui doi t ê t r e p o u r v u e 

d ' u n r eg i s t r e 
Si on ne peut imposer la t enue d ' u n reg i s t re en v e r t u de la loi 

ou d u r è g l e m e n t c o m m u n a l éven tue l , où pu ise ra i t -on le droi t de 
vis i te .' 

C i te r lois et ins t ruc t ions , car il y a de nombreuse s d ive rgences 
de vue. 

R E P O N S E : L ' o b l i g a t i o n de t en i r un r eg i s t r e de logement est 
imposée a u x aube rg i s t e s , hôtel iers , logeurs ou loueurs de ma i sons 
ou d ' a p p a r t e m e n t garn i s . Ar t . 533 C. P. 

Par logeurs ou loueurs en garni, de même que par les aubergistes 
ou les hôteliers, on ne do i t entendre que ceux qui f o n t é ta t de 
recevoir habituellement des é t r a n g e r s d a n s leurs maisons . 

Tel est le p r i n c i p e : ceux-là seuls doivent t en i r un r eg i s t r e qui 
font état de recevoi r hab i tue l l emen t des é t rangers ' , don t la maison 
est ouve r t e a u publ ie , et qui. dès lors, r eço iven t d a n s leur maison 
ou a p p a r t e m e n t ga rn i , le p r e m i e r p a s s a n t qui l eur o f f r e le p a y e m e n l . 

La loi ne cons idè re connue logeur s que ceux qui font métier de 
d o n n e r à loger et non les p a r t i c u l i e r s qui d o n n e n t l ' h o s p i t a l i t é à 
leurs p a r e n t s ou à l eurs conna i ssances . 

C ' e s t d ' a p r è s les fa i t s , les Circonstances, les hab i tudes , que la 
ques t ion doi t ê t r e résolue. C r a h a y . a r t . ')')') C. P. n"s 26S-26!l. Dalloz. 
ré]). n"s 273-274. 

La t e n u e d ' u n r eg i s t r e de logement est imposée a u x hôte l le r ies 
ci p h a l a n s t è r e s a n n e x é s a u x é t ab l i s s emen t s indus t r i e l s . 

(Cir . P. îî. Char le ro i . 11" 12834. 26-11-26). 
Un r e s t a u r a n t sans logement ne r e n t r e pas d a n s les t e r m e s de 

l ' a r t , 555 C. P.. ni un déb i t de boissons non plus. 
Les o f f i c i e r s de police puisent le droi t de visi te des l ogemen t s 

cons idérés comme l ieux publies, d a n s l ' a r t . 10 de la loi 17-21 ju i l -
let 1791. 

(Liège. 1-3-24, II. D. P. 1724, P . 342.) 
La t e n u e d ' u n r eg i s t r e de logement est imposée au. pe r sonnes 

spéc i f iées ci-dessus, niais un r èg lemen t c o m m u n a l peu t complé t e r 
ce t te d ispos i t ion légale, en p r e s c r i v a n t la p r é s e n t a t i o n du r ég i s t r e . 
etc. au commissar ia t de police, à des .jours et h e u r e s dé t e rminés . 

E . D E W E Z . 
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Agent de la police communale, cité comme témoin, ne comparaît 
pas devant le tribunal de police. — Mesures. 

Q U E S T I O N : Un a g e n t de pol ice a c o n s t a t é une c o n t r a v e n t i o n de 
pol ice. 

L ' a f f a i r e 'est p o r t é e d e v a n t le t r i b u n a l de pol ice, qu i siège d a n s 
la vil le de l ' a g e n t v e r b a l i s a n t . 

L ' a g e n t est i nv i t é — p a r a v e r t i s s e m e n t lu i r e m i s p a r un chef —-
à se p r é s e n t e r comme témoin d e v a n t le t r i b u n a l de pol ice à la re-
quê te de M o n s i e u r l ' o f f i c i e r d u M i n i s t è r e pub l i c . 

L ' a g e n t é t a i t convoqué p o u r 9 h e u r e s du m a t i n e t v e n a i t de 
d e s c e n d r e de serv ice de n u i t 3 h e u r e s p l u s tô t . S ' é t a n t couché , il ne 
s ' e s t p a s éveil lé et a m a n q u é à l ' a u d i e n c e . 

Que l l e s s anc t ions peuven t l ' a t t e i n d r e : 

«•) a u p o i n t de vue j u d i c i a i r e et quel le est l ' a c t i o n éven tue l l e 
d u P r o c u r e u r d u Roi e n v e r s cet agen t , si on lui s i gna l a i t le m a n q u e -
m e n t ; 

b) Quel les s anc t i ons au po in t de vue c o m m u n a l ( a d m i n i s t r a t i f , 
p u n i t i o n d i sc ip l i na i r e ) ; 

c) si l ' a f f a i r e à j u g e r do i t ê t re remise p a r su i te d u di t man-
q u e m e n t , à qui i n c o m b e n t l es f r a i s ; 

d ) en cas d ' a s s i g n a t i o n de l ' a g e n t p a r H u i s s i e r p o u r c o m p a r a î t r e , 
qu i do i t p a y e r les f r a i s de c i t a t i o n ; est-ce l ' a g e n t ou la p a r t i e qu i 
succombe ? 

Qui deva i t p a y e r les a u t r e s a s s i g n a t i o n s à donner4 a u x a u t r e s 
témoins , etc. . .? 

C i t e r les t e x t e s des lois appl icables , les d ive r ses c i rcu la i res , se 
r a p p o r t a n t à la non c o m p a r u t i o n , et ses conséquences d i sc ip l ina i res . 

R E P O N S E : a ) Les t é m o i n s ci tés r é g u l i è r e m e n t d e v a n t le t r i b u n a l 
de police do iven t c o m p a r a î t r e . 

Un s imple ave r t i s s emen t n ' e s t p a s une c i t a t ion r égu l i è r e . 

. A u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 157 du code d ' i n s t r u c t i o n cr iminel le , les 
t émoins qui ne s a t i s f e r o n t p a s à la c i t a t ion pour ront - y ê t r e Con-
t r a i n t s p a r le t r i b u n a l qui, a cet e f f e t , et sur r équ i s i to i re du minis -
t è re publ ic , prononcera- d a n s la m ê m e audience , su r 1e p r e m i e r 
d é f a u t , l ' a m e n d e qui n ' e x c é d e r a p a s c e n t f r a n c s , p l u s les déc imes 
( a r t . 80. c i r . ) , et, en Cas d ' u n second d é f a u t , la c o n t r a i n t e p a r corps , 
( o r d o n n a n c e r e n d u e sous la f o r m e d ' u n m a n d a t d ' a m e n e r , a r t . 1.57, 
C. I. ( ' . ) . 
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b ) A u p o i n t de vue a d m i n i s t r a t i f , l ' a g e n t d é f a i l l a n t à l ' a u d i e n c e , 
e n f r e i n t les r è g l e m e n t s de la disc ipl ine . Le cas cité doi t ê t r e e x a m i n é 
avec' c i r conspec t ion , et en t o u t cas. il c o m p o r t e des c i r cons tances 
a t t é n u a n t e s (1) . 

c d ) Les f r a i s d ' u n e remise de l ' a f f a i r e sont à c h a r g e de la pa r -
t ie s u c c o m b a n t e ( E t a t ou p r é v e n u ) a r t . 130 du code de p r o c é d u r e 

POLICE DU ROULAGE ET DE LA CIRCULATION. 

A L B E R T . Roi des Belges , 

A tous, p r é s e n t s et à veni r , S A L U T , 

V u la loi d u 1'r aoû t 1899. m o d i f i é e p a r la loi d u 1 e r a o û t 1924, 
a y a n t p o u r objet la police du r o u l a g e et de la c i r c u l a t i o n ; 

R e v u N o t r e a r r ê t é du 26 a o û t .1925 p o r t a n t r è g l e m e n t g é n é r a l s u r 
la m a t i è r e ; 

S u r la p r o p o s i t i o n de No t re -Ministre de l ' A g r i c u l t u r e , 

N o u s avons a r r ê t é e t a r r ê t o n s : 
ARTICLE PRÉMIER. — P a r m o d i f i c a t i o n À l ' a r r ê t é r o y a l du 

26 a o û t 1925, les d i spos i t ions f a i s a n t l ' o b j e t des a r t i c l e s 37, 38 et 
47 son t a b r o g é e s et r emplacées p a r les d i spos i t ions s u i v a n t e s : 

ART. 7. — A p a r t i r du 1ER j u in 1927, et sauf les e x c e p t i o n s indi-
quées c i -après , t o u t véh icu le doi t ê t r e mun i d ' u n e p l a q u e méta l l i -
que , b i en a p p a r e n t e , f i x é e à d e m e u r e et p o r t a n t en c r e u x ou en 
relief les i nd i ca t i ons s u i v a n t e s : 

1° La t a r e ; 
2" Le poids to ta l m a x i m u m au to r i s é ou les po ids t o t a u x m a x i m a 

a u t o r i s é s ; 
3U Les in i t i a les de la p rov ince (1) où s ' e f f e c t u e le p e s a g e ; 
4" Le n u m é r o d ' o r d r e du p rocès -verba l de pesage . 
Ce p rocès -ve rba l est dé l iv ré p a r le c o n d u c t e u r des P o n t s e t 

(T) Très larges. I). !,. R. 
(1) Ces ini t ia les sont tes suivantes : Anvers, A ; Kraban t , P> . Flandre wr iden -

tale , W V ; F l a n d r e orientale, O Y ; l la i i iaut , 11; Liège, 1 jg ; Limbourg, LLI ; 
Luxembourg , L x ; N a m u r , N . 

civile. 
. E . D E W E Z . 



("'haussées du r e s so r t ; il con t i en t t o u t e s les i n d i c a t i o n s nécessa i r e s 
à l ' i d e n t i f i c a t i o n d u véh icu le et de son p r o p r i é t a i r e , a insi que la 
. jus t i f ica t ion de la t a r e et d u po ids m a x i m u m q u ' i l m e n t i o n n e . 

A cet e f f e t , le p r o p r i é t a i r e p r o d u i t sa c a r t e d ' i d e n t i t é , s ' i l est 
domici l ié en Belgique, ou d ' a u t r e s d o c u m e n t s o f f i c i e l s é tabl issant , 
son iden t i t é , s ' i l est domici l ié en d e h o r s du R o y a u m e . 11 p r o d u i t 
auss i le récépissé a c c u s a n t le ve r semen t d ' u n e somme de qu inze 
f r a n c s au b u r e a u du r eceveu r des c o n t r i b u t i o n s ; en o u t r e , il 
a c q u i t t e la somme de cinq f r a n c s e n t r e les m a i n s du c o n d u c t e u r 
susvisé . Ces r e d e v a n c e s ne do iven t ê t r e payées q u ' u n e seule fo is 
p o u r p lus i eu r s véh icu les d ' u n t y p e i den t ique a p p a r t e n a n t au m ê m e 
p r o p r i é t a i r e et p o u r lesquels les p r o c è s - v e r b a u x de pesage son t 
sol l ic i tés en même t emps . 

La t a r e s 'é tabl i t pa r un pesage qui a lieu en p ré sence du con-
d u c t e u r des Pon t s et Chaussées et aux f r a i s du p r o p r i é t a i r e . N é a n -
moins . si le c o n d u c t e u r des P o n t s et Chaussées d ispose de moyens 
d ' e s t i m a t i o n s u f f i s a n t s et que ce t t e e s t ima t ion n ' e s t p a s c o n t e s t é e , 
ce f o n c t i o n n a i r e peu t d i spense r le p r o p r i é t a i r e de f a i r e peser le 
véhicule . Dans ce cas. il en f a i t men t ion au p rocès -ve rba l . 

T o u t e m o d i f i c a t i o n au véhicule e n t r a î n a n t line a u g m e n t a t i o n de 
la l a r e ou une r é d u c t i o n du po ids to ta l a u t o r i s é doi t ê t r e su iv ie 
d ' u n r e n o u v e l l e m e n t du p rocès -ve rba l et de la p laque . 

Sont d i spensés du port de la p l aque dont ques t ion au p r e m i e r 
al inéa du p résen t a r t ic le , les véh icu les qui pèsent moins de t ro i s 
mille cinq cen t s k i l og rammes , c h a r g e compr ise , a insi que les véhi-
cules a u t o m o t e u r s venan t de l ' é t r a n g e r et a d m i s à c i r cu l e r con fo r -
m é m e n t à l ' a r t i c l e 10 du r èg l emen t géné ra l s u r le r o u l a g e . 

ART. 38. — Le po ids t o t a l m a x i m u m au to r i sé p o u r un v é h i c u l e ' 
s ' é t a b l i t comme s u i t : 

Ce po ids se ca lcule p a r roue , s u i v a n t la f o r m u l e P X D X L. 
d a n s laquel le P est un po ids u n i t a i r e qui va r ie s u i v a n t la n a t u r e 
du véhicule, et celle des b a n d a g e s , c o n f o r m é m e n t au t a b l e a u ci-
a p r è s ; D e t L sont les n o m b r e s t r o u v é s r e spec t ivemen t en m e s u r a n t 
en m è t r e s le d i a m è t r e de la roue h o r i z o n t a l e m e n t et à l ' e x t é r i e u r 
d u b a n d a g e et en m e s u r a n t en c e n t i m è t r e s la l a r g e u r du b a n d a g e . 
P o u r les b a n d a g e s é l a s t iques et p n e u m a t i q u e s , on cons idè re la p lus 
g r a n d e l a r g e u r mesurée à la p a r t i e s u p é r i e u r e de la roue , é t a n t 
e n t e n d u que ce t t e l a r g e u r L ne dépasse pas 3 / 2 de la l a r g e u r a u 
c o n t a c t du sol. 
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L e p o i d s t o t a l m a x i m u m a u t o r i s é p o u r u n v é h i c u l e à u n ou d e u x 
e s s i eux es t é g a l à la s o m m e des c h a r g e s a in s i c a l c u l é e s p o u r cha -
c u n e d e ses r o u e s , s a n s a v o i r é g a r d à la r é p a r t i t i o n r é e l l e de l a 
c h a r g e . Ce p o i d s , qui , d ' a p r è s les i n d i c a t i o n s du t a b l e a u , peut a v o i r 
d e u x v a l e u r s , s u i v a n t la n a t u r e d u r e v ê t e m e n t de la c h a u s s é e p a r -
c o u r u e , n e p e u t ê t r e d é p a s s é . 

T o u t e f o i s , l o r s q u e -les c h a r g e s rée l les p a r ess ieu p e u v e n t s ' é c a r t e r 
f o r t e m e n t des p o i d s c a l c u l é s c o m m e c i -dessus , ou l o r s q u e le véhi-
cule , s i m p l e ou c o m p o s é , p o r t e s u r p l u s de d e u x ess ieux , la c h a r g e 
a d m i s s i b l e e s t c a l c u l é e s é p a r é m e n t p o u r c h a q u e ess ieu . On a p p l i q u e 
a l o r s a u x r o u e s de s e s s i eux m o t e u r s les c h i f f r e s de la d e u x i è m e 
e t de la t r o i s i è m e c o l o n n e e t a u x r o u e s des e s s i eux p o r t e u r s c e u x 
de la q u a t r i è m e c o l o n n e d u t a b l e a u . 

N A T U R E 

DIT B A N D A G E 

Nature du véhicule. 

N A T U R E 

DIT B A N D A G E 

Automoteur . Traîner N A T U R E 

DIT B A N D A G E 
Chaussées au t res 

que celles 
pavées. 

Chausséess 

pavées. 

Chaussées 
pa rées 

et autres. 

Rigide 100 100 128 

Elas t ique 100 120 140 

Pneumat ique 120 150 t o c 

S u r r e c o u r s de s i n t é r e s s é s , le M i n i s t r e de l ' A g r i c u l t u r e p o u r r a 
d é l i v r e r d e s l i c ences r e l e v a n t le p o i d s m a x i m u m a u t o r i s é p a r d é r o -
g a t i o n a u x r è g l e s c i -dessus , en vu,e de t o l é r e r , p o u r u n t e m p s l i m i t é 
et p o u r d e s p a r c o u r s d é t e r m i n é s , la c i r c u l a t i o n de v é h i c u l e s à t r a c -
t i o n a n i m a l e d o n t les r o u e s a u r a i e n t un d i a m è t r e r é d u i t à c a u s e 
des u s a g e s s p é c i a u x a u x q u e l s ces v é h i c u l e s s e r a i e n t d e s t i n é s . 

ART. 47. — L e s p r e s c r i p t i o n s de s a r t i c l e s 15, 16, 18, '28. 29, 31, 
32, 34, 35, 37, 38, 40, 41, 42 e t 43 n e son t a p p l i c a b l e s a u m a t é r i e l 
s p é c i a l d u d é p a r t e m e n t d e la d é f e n s e n a t i o n a l e q u e p o u r a u t a n t 
q u ' e l l e s n e s o i e n t p a s i n c o m p a t i b l e s a v e c l e u r d e s t i n a t i o n . 

P a r d é r o g a t i o n à l ' a r t i c l e 18, les m a r q u e s d i s t i n c t i v e s que d o i v e n t 
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p o r t e r les v é h i c u l e s a t t e l é s a p p a r t e n a n t à l ' a r m é e s o n t d é t e r m i -
n é e s p a r le M i n i s t r e de la D é f e n s e N a t i o n a l e . 

Les v é h i c u l e s d u t y p e o r d i n a i r e en u s a g e à l ' a r m é e e t c e u x de 
l ' a d m i n i s t r a t i o n des p o s t e s n e son t p a s s o u m i s a u x f o r m a l i t é s 
p r é v u e s à l ' a r t i c l e 37. Ils son t p o u r v u s , p a r les so in s d e s d é p a r t e -
m e n t s qui en f o n t u s a g e d ' u n e p l a q u e m é t a l l i q u e f i x é e à d e m e u r e 
et p o r t a n t l ' i n d i c a t i o n de la t a r e et d u p o i d s t o t a l a u t o r i s é . 

L e s conse i l s c o m m u n a u x p e u v e n t a d o p t e r de s r è g l e m e n t s com-
p l é m e n t a i r e s , s u s p e n d a n t , l ' a p p l i c a t i o n de c e r t a i n e s d i s p o s i t i o n s de s 
a r t i c l e s 16, 22, 24, 2.S. 34, 35, 37, 38, 40, 42 et 49 d u p r é s e n t r è g l e -
m e n t pou r des voies p u b l i q u e s c l a s sées d a n s la v o i r i e c o m m u n a l e 
e t s i t u é e s a u x a b o r d s d e s - p o r t s m a r i t i m e s o u f l u v i a u x . 

ART. 2. — L e s d i s p o s i t i o n s d u p résen t ' a r r ê t é e n t r e r o n t en v i g u e u r 
le, l e n d e m a i n de sa p u b l i c a t i o n au Moniteur belge. 

ART. 5. — N o t r e M i n i s t r e de l ' A g r i c u l t u r e est c h a r g é de L 'exécu-
t ion d u p ré sen t a r r ê t é . 

D o n n é à Bruxe l l es , le 29 d é c e m b r e 1926. 

A L B E R T . 

P a r le R o i : 

L e M i n i s t r e de l ' A g r i c u l t u r e , 

H. B A E L S . 

PECHE FLUVIALE. 

A L B E R T , Roi des Belges , 

A tous , p r é s e n t s et à v e n i r , S A L U T , -

Vu les lois des 19 j a n v i e r 1883 et 5 j u i l l e t 1899 s u r l a p ê c h e f l u -
v i a l e ; 

Revu Nos a r r ê t é s des 31 mai 1913 et 21 f é v r i e r 1922 p r i s p o u r 
l ' e x é c u t i o n des lois p r é c i t é e s ; 

C o n s i d é r a n t q u ' i l y a l ieu d ' a p p o r t e r d i f f é r e n t e s m o d i f i c a t i o n s 
a u x d i spos i t i ons de ces a r r ê t é s , d a n s l ' i n t é r ê t et de la pêche et des 
p ê c h e u r s ; 

Vu l ' a v i s de la Commiss ion de p i s c i c u l t u r e ; 
S u r la p r o p o s i t i o n de No t r e Min i s t r e de l ' A g r i c u l t u r e ; 

N o u s avons a r r ê t é et a r r ê t o n s : 

A R T I C L E PREMIER. — L e s a l inéas a et b de l ' a r t i c l e 2 d e N o t r e 
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a r r ê t é préc i té du 21 f é v r i e r 1922, qui a remplacé l ' a r t i c l e 10 de 
N o t r e a r r ê t é d u 31 mai 1913 sont remplacés pa r les d ispos i t ions sui-
v a n t e s : 

a ) t ou te espèce de pêche est i n t e rd i t e en tout t e m p s dans les éclu-
ses. ainsi q u ' à moins de 30 m è t r e s en amont et en aval des b a r r a g e s 
m u n i s d 'éche l les à poissons. 

Toute fo i s , en ce qui concerne la par t ie aval des ba r r ages de Visé 
et d ' A n g l e u r , la l imite de la zone in t e rd i t e est por tée à 70 m è t r e s 
du point le p lus aval du b a r r a g e p r o p r e m e n t d i t ; 

b) s ans p r é j u d i c e aux d ispos i t ions p révues pa r les a l inéas a qui 
p récèden t , t ou te pêche a u t r e que celle à la l igne à main non m u n i e 
d ' a m o r c e s a r t i f ic ie l le , la mouche sans lest ni annexe exceptée, est 
i n t e r d i t e à moins de 30 mè t res en aval des écluses, ba r r ages , déver-
soirs . p e r t u i s . v a n n a g e s et cou r s i e r s d ' u s i n e d a n s tout le pays . 

Ce t t e i n t e r d i c t i o n s ' é t e n d même à la pêche au moyen de la l igne 
à m a i n , p e n d a n t la p é r i o d e d u 1 " avr i l au 3.1. oc tobre i nc lu s ivemen t . 

La d i s t a n c e de 30 m è t r e s à l ' ava l des o u v r a g e s é n u m é r é s aux 
a l i néas a et b qui p r é c è d e n t est comptée à p a r t i r d u p o i n t le p lus 
aval de l ' o u v r a g e p r o p r e m e n t d i t ; elle sera m a r q u é e su r la be rge 
p a r les so ins de l ' a d m i n i s t r a t i o n . 

AKT. 2. — Le d e u x i è m e al inéa de l'article 4 de N o t r e a r r ê t é du 
21 f é v r i e r 1922 est r a p p o r t é . 

ART. 3. — L ' u s a g e d u pe t i t épe rv i e r . du g r a n d épe rv i e r et de la 
s e n n e est i n t e r d i t en tou t t emps , d a n s t o u t e s les eaux soumises aux 
lois su r la pêche f luv ia le , à l ' excep t ion des eaux à l icences énumé-
rées à l ' a r t i c l e 4 de N o t r e a r r ê t é du 31 mai 1913. 

ART. 4. —• Le 2" a l inéa de l ' a r t i c l e 29 de N o t r e a r r ê t é du 
31 mai 1913 est r e m p l a c é pa r la d i spos i t ion s u i v a n t e : 

ART. '). — N o t r e M i n i s t r e de l ' A g r i c u l t u r e est c h a r g é de l ' exé -
cu t ion du présent a r r ê t é . 

D o n n é à Bruxe l l e s , le 19 . janvier 1927. 

A L B E R T . 

P a r le Roi , 

Le Ministre de l'Agriculture. 

H. B A E L S . 
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OFFICIEL 
C O M M I S S A R I A T D E P O L I C E . — Création. — Un A. R. du 

18-2-27 déc ide la c r éa t ion d ' u n c o m m i s s a r i a t de pol ice à B o u c h o u t . 

TRIBUNE LIBRE 
de la Fédération Nationale des Commissaires 
et Commissaires-adjoints de Police du Royaume 

FLANDRE ORIENTALE 

Conférences, 

Le cycle des Conférences, a n n o n c é p a r la F é d é r a t i o n des Commis-
sa i res et commissa i r e s a d j o i n t s de police de la F l a n d r e Or ien ta l e , 
a été r écemment f o n d é . Le C a m a r a d e Deploey, commissa i r e de pol ice 
à la b' Sect ion de G a n d , en a accep té la P r é s i d e n c e et son a d j o i n t 
M. Van D o r p e , les f o n c t i o n s de secré ta i re . C ' es t le 6 d é c e m b r e der -
n ie r (pie ce cycle a été i n a u g u r é en la p r é sence de Monsieur Van-
derst rael en. P r o c u r e u r du Roi à Garni, qui, en t e r m e s é loquents , 
devan t une salle comble, a d o n n é sa 1" con fé rence . Il ava i t choisi 
comme sujet « l ' A p p l i c a t i o n de la loi du 15-5-1912, su r la P r o t e c t i o n 
de l ' E n f a n c e », s u j e t p l u t ô t a b s t r a i t , ma is que cet é m i n e n t magis -
t r a t a t r a i t é avec t a n t de compé tence et une d o c u m e n t a t i o n si com-
p lè t e qu'il a t enu ses a u d i t e u r s p e n d a n t p lus d ' u n e h e u r e sous le 
c h a r m e de sa parole . C o n f é r e n c e r e m a r q u a b l e qui a laissé la meil-
leure impress ion p a r m i les m e m b r e s de la F é d é r a t i o n . 

En t e r m e s émus et f o r t s sp i r i tue l s , le c a m a r a d e De P loey a re-
merc ié ce h a u t m a g i s t r a t p o u r ses nobles s e n t i m e n t s à l ' é g a r d de lu 
F é d é r a l ion. 

V A N D E W I N C K E L . 
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POLICE JUDICIAIRE 

LA POLICE CRIMINELLE ET LA T. S. F. 

L a t é l é g r a p h i e sans f i l est appe lée à j o u e r d a n s le f u t u r un rô le 
cons idé r ab l e d a n s les r e c h e r c h e s c r iminel les . I l y a .quelques a n n é e s 
nous s ignal ions d é j à que l ' envo i de s igna lements p a r message 
« M a r c o n i » p o u r r a i t r e n d r e de g r a n d s serv ices d a n s la . lut te c o n t r e 
les c r imine l s i n t e r n a t i o n a u x , à c o n d i t i o n que la d i f f u s i o n des pos-
tes se f î t dans des p r o p o r t i o n s assez considérables. Cet te d i f f u s i o n 
s ' e s t f a i t e . Seule , comme t o u j o u r s , la pol ice — la pol ice be lge sur -
t o u t — n ' a pa s p u su iv re . 

C e p e n d a n t , nous révé lerons que c 'est peut-être, en Belgique, q u ' a 
é té u t i l i sée la T. S. F . la, p r e m i è r e fo i s d a n s une e n q u ê t e j u d i c i a i r e . 
Voici d a n s .quel les c i r cons t ances . N o u s nous en souvenons comme 
si c ' é t a i t hier . 

E n 1.909, M. Dubois, o f f i c i e r j ud i c i a i r e à Anvers , qu i é ta i t à ce 
m o m e n t commissa i re -ad jo in t au poste du l l a z e g r a s à Ostcnde, reçu t 
un j a r d i n i e r m u n i c i p a l qui lui a p p o r t a un pan ie r . Ce p a n i e r con-
tenait. d eux e n f a n t s âgés de t ro is semaines. Le t o u t ava i t été aban-
donné dans u n buisson au p a r c Marie-Henriette, s i tué en dehors de' 
la ville. M. Dubois a p p r i t au cours d ' u n e r a p i d e enquê te q u ' u n cou-
ple, p a r a i s s a n t ê tre anglais , avait été vu à p rox imi t é d u buisson 
dont il s 'agit, ; il a p p r i t aussi q u ' u n e f e m m e et un homme, corres-
p o n d a n t au s igna lement donné de ce couple, s ' é t a i t embarqué 
à bo rd de la mal le qui était p a r t i e pour Douvres une h e u r e a u p a r a -
v a n t . Que f a i r e ? B e a u c o u p a u r a i e n t hési té longtemps. M. Dubois 
a'hésita p"as et cela lui donna le succès comme on va voir . 

Les mal les Os tende-Douvres venaient d ' ê t r e dotées de T. S. F . 
M. Dubois s ' i n f o r m a aussi tôt s ' i l é tai t possible d ' a v e r t i r le comman-
d a n t du nav i re . Si cela se pouva i t , expl iqua- t - i l , ce nav i r e b a t t a n t 
pavi l lon belge et vu le f l a g r a n t déli t , le c o m m a n d a n t é ta i t en d ro i t 
de m a i n t e n i r à son bord , même d a n s les eaux anglaises, l ' h o m m e et 
la f e m m e . I l p r i e r a i t le c o m m a n d a n t de la mal le de les r a m e n e r le 
même j o u r . Le chef du poste d ' O s t e n d e ne laissa q u ' u n fa ib le espoir 
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•à M. Dubois : il lui no t i f i a que les opé ra t eu r s de T. S. F . n ' é t a i e n t 
pas encore désignés et que les of f ic iers de bord , d e v a n t provisoi re-
m e n t recevoir et émet t re des messages, n ' é t a i e n t p a s des « téhesef-
f istes » accomplis. Bre f , on « émet ta i t » s u r t o u t des doutes au s u j e t 
de la récept ion du message. M. Dubois vécut dans des t ranses . P a s 
long temps cependan t . Quelques minu te s après l ' envoi du message, 
une réponse assez, net te en « po in t s -ba r res » a r r iva à Os tende : le 
c o m m a n d a n t s ignala q u ' i l ava i t mis les hôtes sous ga rde . I l s revin-
rent le soir même à Ostende et f i r e n t des aveux complets à M. Dubois. 

Ce fai t anecdot iquc. nous d i rons même historique, des annal** 
policières ne mérite-t- i l pas d ' ê t r e signalé 11 est tou t à l ' h o n n e u r 
de la police belge. 

Depu i s lors on a eu la gue r r e et le merve i l l eux déve loppement de 
la t é légraphie sans f i l . Des postes éme t t eu r s sont r é p a r t i s dans 
toutes les localités impor t an t e s du monde : des postes r écep teu r s se 
t rouven t dans les mo ind re bourgades . 

Seules, peut-être , les polices belges n ' e n ont pas encore, ( "es t 
l ' é temel esclavage f i n a n c i e r d'après... victoire. Compress ions ! Com-
press ions ! Si l ' on savai t tout ce que cela coûte au publ ic qui se fai t 
voler ! Mais n ' a n t i c i p o n s pas . • Voyons ce que l ' o n a f a i t dans cer-
t a ins pays . 

E n A m é r i q u e — vous vous-y a t tendiez sans doute ' — on a éta-
bli, dès 1918, dans les g r a n d s centres, un poste éme t t eu r et récep teur 
au commissar ia t cen t ra l et des postes r écep t eu r s dans les « ' s t a t ion -
bouses. » ou commissar ia ts . A heure f ixe , des avis, s ignalements , 
ordres , etc., sont t r ansmis . A New-York, il existe même des postes 
éme t t eu r s d a n s que lques principaux postes de police. Le poste cen-
t r a l émet teur p e u t soumet t re dans un r ayon de 600 milles s u r une 
l ongueu r moyenne d ' o n d e . Mais t o u t cela a été complété et per fec-
t ionné depuis , c' est ainsi que nous a p p r e n o n s que tous les policiers 
de New-Jersev ( l ' E t a t voisin de New-York) sont dotés ac tue l lement 
d ' u n appare i l r écep teur à une lampe. Celui-ci l eur p e r m e t de recevoir 
chez eux tou tes les communica t ions du chef de police. 

E n A l l emagne — vous vous y a t tendiez encore sans doute — 
le poste central de la police de Berl in est u n des plus pe r fec t ionnés 
du monde. Non seulement est-il en communica t ion d i rec te p a r pe t i t e 
l ongueur d ' o n d e avec tou te s les sous-stations, mais aussi avec des 
au tos spécia lement a f f r é t é e s d ' a p p a r e i l s de T. S. F . Ces automo-
biles peuvent se r e n d r e d ' u r g e n c e vers un lieu désigné, où sont s igna-



lés des crimes. des acc idents , des t roubles , des grèves , des cortèges, 
etc. : le personne l -voit et se rend compte ; il t r a n s m e t auss i tô t , à 
l ' a b r i de toute indiscré t ion , les r ense ignement s au poste cen t ra l . 

L ' A n g l e t e r r e . l ' A u t r i c h e , l ' I t a l ie , la Suède, la F r a n c e ont copié 
ce système.. . dans une p ropor t ion décroissante . 

Mais la Ho l l ande même a f a i t que lque chose. 101: ce quelque chose 
mér i t e d ' ê t r e s ignalé . 

En e f f e t , nous l ' a p p r e n o n s pa r l' Algemeen Nederlandsch Politie-
Weekblad, d i r igé avec tan t d ' a u t o r i t é et de compétence p a r no t re 

ami J . - J . -A . de K o n i n g et son collègue P. S tapel , de Leyde. 

On a f o r m é au début de 1925 une « Radiocommiss ie ». Cet te com-
mission déposa des conclusions et f i t commencer ses opé ra t ions dès 

mars 1925 Cela nous étonne, nous Belges. Mais nous devons d i r e 
que cet te commission compr i t seuls des policiers et un technicien du 
poste de Hi lversum. Cela aussi nous é tonne. 

Donc, les opéra t ions commencèren t dé jà en mars 1925. J u s q u ' a u 
31 décembre 1925. 560 messages f u r e n t t r a n s m i s du poste de Hi l -
versum. La direct ion de cette s ta t ion mi t son ins ta l la t ion à la dispo-
s i t ion de la police p o u r l ' envoi de ses messages et s igna lemen t s 
u rgen t s , m o y e n n a n t un faible subside d u minis tè re de la jus t ice . 

Ces 560 messages se r é p a r t i r e n t comme sui t : • 
66 d e m a n d e s de recherches concernant des m i n e u r s d i s p a r u s ; 

105 D „ m a j e u r s d i s p a r u s ; 

60 » » b i joux volés ; 
47 » » bicyclet tes volées ; 
22 » » a n i m a u x et, véhicules 

volés : 
7 demandes de rense ignements concernan t des personnes a r rê -

tées ; 
2:! d e m a n d e s de rense ignements concernant des obje ts t rouvés 

et sais is ; 
•"> demandes de rense ignements concernant des cadavres d ' i n -

connus ; 
261 demandes de r ense ignement s concernant des personnes a r rê tées ; 

14 aver t i s sements conce rnan t des i n d i v i d u s suspects . 
I l ,y eût alors 32 cas de réussi te . Mais du 1-1-26 au 15-11-26, il y 

eût 1276 messages et 62 cas de réussite. Et encore, la « Radiocom-
missie ». dont l'ait pa r t i e également no t re excellent ami, M . Putteer, 



chef du la « Recherche » d ' A m s t e r d a m , annonce qu ' i l est avéré que 
p lus ieurs chefs de police n 'e i i l pas annoncé le r é su l t a t h e u r e u x 
acquis pa r les marcon ig rammes . 

La Commission rappe l l e les paro les de M. R. E. Enright, anc ien 
commissaire de police de New-York , qui p rophé t i sa i ! que d a n s un 
pays possédant un service r a d i o p h o n i q u e b ien organisé , le c r imine l 
doit nécessairement se f a i r e a r r ê t e r p a r la police. De ces pa ro les 
et des r é su l t a t s ob tenus j u s q u ' à ce j ou r , elle t i re la conclusion que 
les cas de réussi te sera ien t plus nombreux encore si les messages pou-
vaient ê t re reçus dans un p lus g r a n d nombre de b u r e a u x de police. 
D ' u n a u t r e côté, elle félicite la police et la g e n d a r m e r i e pour la 
coopéra t ion a p p o r t é e : elle s ignale en ou t r e (pie p l u s i e u r s pos tes ont 
été instal lés avec les den ie rs des policiers- et des membres de la maré-
chaussée. 

Il résul te de l ' expér ience fa i t e qu ' i l v a u t i n f i n imen t m i e u x que 
l ' o n puisse se baser , p o u r ht récept ion des messages, s u r des policier;;, 
au lieu d ' a v o i r p r i n c i p a l e m e n t r ecours à des écou teurs civils et béné-
voles. En e f f e t , d ' a p r è s une note du prés iden t de la Commission, 
M. .1. L, van Beusckom. commissaire de police à Hi lversum, il es t 
a p p a r u q u ' a n débu t , les a u d i t e u r s é ta ient assez sa t i s f a i t s de recevoir 
des messages de police. Ils ont été assez vite déçus p a r la mono ton ie 
de ces messages. De plus, les pol iciers qui t é l é p h o n e n t à de g r a n d e s 
d is tances saven t combien il est l abor i eux de f a i r e c o m p r e n d r e les 
noms propres , qu ' i l f a u t épeler et r é p é t e r p lus ieu r s fois . Pensez 
d o n c : ê tre hab i tués à écouter les f o x t r o t t ' s et des sonates à coeff i -
cient variés de Mendelsohn. s ' a t t e n d r e à écouter des his toires gen re 
Conan Doyle, E d g a r Poë on Gabor iau ! Comme l ' é cou t eu r a été 
vite déposé et les l ampes ont été r a p i d e m e n t éteintes. . . 

E t M. van Beusckom souligne encore que les résu l ta t s , quoique 
s a t i s f a i s a n t s , ont été o b t e n u s bien que s u r les 1100 c o m m u n e s 
néer landa ises , seu lement 56 s ta t ions de police et de maréchaussée 
sont pou rvues d ' u n poste récepteur . Il est ime qu ' i l sera i t possible 
d ' a v o i r au moins 1200 postes. Alors, conclut-il , les r é s u l t a t s s e r a i en t 
s u r p r e n a n t s . 

N ' y a-t-il r i en à f a i r e p o u r nous. F r a p p e r à la po r t e de Mons i eu r 
le Min i s t r e des F inances , en ces t emps de g r a n d e pén i tence , se ra i t , 
pensons-nous, peine perdue . Nous le comprenons for t bien, ma lgré 
que... c e r t a ins fonds employés, p a r exemple p o u r comba t t r e la. t r a i t e 
des b lanches (quel est le policier qui a connu un vrai cas de t r a i t e 
de b lanches . ' ) , p o u r r a i e n t p e u t ê t re t r o u v e r ici mei l leure des t ina t ion . 
C 'es t no t r e avis, qui n ' e s t que personnel . 



E h bien. oui. malgré des f o n d s de l ' E t a t , il y a quelque chose à 
f a i r e . Nous avons en « Radio-Belg ique » un des mei l leurs 
pos tes connus . Les d i r igean t s sont an imés du mei l l eur e sp r i t de col-
l abora t ion et d ' a l t r u i s m e . Nous croyons savoir q u ' i l s sont d ' a c c o r d 
p o u r l ancer à t r a v e r s l ' é t he r des messages u r g e n t s émanan t du P a r -
quet de Bruxel les . Les choses ne t a r d e r o n t pas à ê t re mises au poin t . 
E n a t t e n d a n t , que l 'on p r é p a r e les postes récepteurs . 

P . E . L O U W A G E . 

POLICE JUDICIAIRE ET ADMINISTRATIVE 

.Vagabondage. Fille de 17 ans émancipée par le mariage. 
Arrestation. Mise à la disposition du juge de Paix 

Une f emme de 17 ans. émancipée p a r le mar i age est a r rê tée p o u r 
vagabondage . Doit-elle ê t re défé rée a u .juge des e n f a n t s , p a r appl i -
cation de la loi d u 15-.5-1912, ou au j u g e de paix, p a r app l ica t ion 
de la loi d u 27-11-1891, me d e m a n d a i t u n agen t ? 

11 s ' ag i t , en l 'espèce, du vagabondage o rd ina i r e qui est une mesure 
admin i s t r a t i ve , et non une in f r ac t ion . 

D a n s l ' app l i ca t ion de la loi d u 15 mai 1912, l ' a r r e s t a t i o n n ' e s t pas 
même nécessaire, car il f a u t laisser a u P e r s o n n e l et même à la police 
locale, un ce r t a in pouvoi r d ' a p p r é c i a t i o n . 

L e p a r q u e t n'est- pas t enu de p o u r s u i v r e t o u t e n f a n t qui a u r a 
mendié ou vagabondé une fois, d isa i t le min i s t r e de la just ice, au 
cours de la discussion de la loi de 1912 au sénat . 

Mais il le pou r r a i t , car l ' a r t . 13 d i t : « si ries m i n e u r s de moins de 
18 ans accomplis, sont t rouvés mendiant . . . ». Un seul t'ait de men-
dicité. au tor i se donc à exercer la répression. 

L ' e n f a n t de moins de 18 ans, peut, ê t re poursu iv i sans ê t re a r rê té , 
a lors que la loi du 27-11-1.891. prescr i t d ' a r r ê t e r et de t r a d u i r e le 
vagabond d e v a n t le juge . 
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L ' a r r e s t a t i o n et la c o m p a r u t i o n ne f o n t q u ' u n , car en m a t i è r e de 
vagabondage , il n ' y a p a s de c i ta t ion ni de dé l a i s ; la loi ne p u n i t que 
le f l a g r a n d dél i t et d i t d ' a m e n e r i m m é d i a t e m e n t le vagabond d e v a n t 
le juge . (Ar t . 8 loi d u 27-11-1891). Si le p r é v e n u le demande , u n 
délai de t ro is j o u r s lui s e ra accordé p o u r p r é p a r e r sa défense . ( A r t . 3 
de l a loi du 1 " mai 1849. 

I l en est a u t r e m e n t p o u r les en fan t s , soumis à la loi d u 15 mai 1912. 

L ' a r t , 64 r end appl icable les règles d u d ro i t commun en ma t i è r e 
correct ionnel le , l ' a r t . 32 organise l ' a p p e l , le t ex te de l ' a r t . 13 lui-
même, assimile dé jà , q u a n t à la p rocédure , le v a g a b o n d a g e a u x in-
f r ac t i ons , car il emploie le même t e rme que l ' a r t . 16 « sera d é f é r é 
a u j u g e des e n f a n t s »• 

Or, en mat iè re d ' i n f r a c t i o n , il p e u t y avo i r p o u r s u i t e sans ar res-
ta t ion . • 

L e t ex te p e r m e t d ' a g i r de même en cas de vagabondage des e n f a n t s 
ou de mendic i té des e n f a n t s . 

L ' â g e de la m a j o r i t é pénale , 16 ans accomplis au. m o m e n t de l ' i n -
f r a c t i o n , est in tangible . 

I1 n ' e n est pas ainsi p o u r le vagabondage , mesu re admin i s t r a t i ve , 
c a r en ce cas, l ' âge f ixé à 18 ans p a r la loi d u 15 mai 1912, p e u t 
ê t re modi f ié comme c ' e s t le cas d a n s la solut ion posée, p a r le ma-
r iage, qui émanc ipe l ' épouse mineure . 

L ' a r t i c l e 13 d i t ; « Le j u g e des e n f a n t s p r e n d , à l ' é g a r d des mi-
n e u r s qui compara i s sen t d e v a n t lui , des mesures de garde , d ' é d u c a -
t ion e t de préserva t ion . . . » 

U n e f i l le âgée de 17 ans, émancipée p a r le mar iage , n ' e s t p lu s u n e 
mineu re , e t conséquemment n ' e s t p l u s soumise à la j u r i d i c t i on d u 
j u g e des e n f a n t s . 

E l le doi t ê t re condui te d i r e c t e m e n t à l ' o f f i c i e r d u min i s t è re pu -
blic, p rès d u t r i b u n a l de police compé ten t . 

C e p e n d a n t , u n e d i s t inc t ion s ' impose . 

L ' é m a n c i p a t i o n du m i n e u r p a r le ma r i age est sans e f f e t au p o i n t 
de vue de la compétence d u j u g e des en fan t s , s ' i l s ' a g i t d ' u n e in-
f r a c t i o n , car l ' âge p é n a l . (16 ans) est i n t ang ib le , e t l ' é m a n c i p a -
t ion ne p e u t avoir a u c u n e f f e t , à ce p o i n t de vue. 

Ainsi , u n e f i l le p e u t se m a r i e r à 15 ans, même avan t , m o y e n n a n t 
l ' a u t o r i s a t i o n d u Roi. 

Or, qu i osera i t p r é t e n d r e , qu 'e l l e ne s e r a i t pa s jus t i c iab le d u t r i -
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buna l des e n f a n t s , si elle commet u n e i n f r a c t i o n a v a n t l ' âge de 
16 ans accompli , p a r c e qu 'e l l e se ra i t émancipée p a r le mar i age ? 

Le vagabondage n ' e s t q u ' u n e mesure admin i s t r a t ive , d é r o u l a n t 
d ' u n p r inc ipe de d r o i t civil et voulo i r m a i n t e n i r la décision à p ren-
dre, a u j u g e des en fan t s , p o u r le vagabondage d ' u n e mineu re de 
moins de 18 ans accomplis, émancipée p a r le mar iage , c ' e s t mécon-
n a î t r e les p r i n c i p e s du d ro i t civil. 

La décision d u t r i b u n a l des e n f a n t s de Mons, en da t e d u 5-7-1916, 
a d m e t cet te d i s t inc t ion de compétence d u j u g e des e n f a n t s ; « I l y a 
l ieu cependan t , p o u r a p p r é c i e r les f a i t s de vagabondage mis à charge, 
de t e n i r compte de la s i tua t ion j u r i d i q u e de la f e m m e m a r i é e : le mi-
n e u r émanc ipé p a r le ma r i age n ' é t a n t p lus sous l ' a u t o r i t é pa te rne l l e 
ou t u t é l a i r e et p o u v a n t l i b r emen t d isposer de ses biens e t de sa per -
sonne, sous les seules res t r i c t ions r é s u l t e n t d u mar iage , on n ' a p e r -
çoit p l u s bien d a n s son chef u n f a i t cle vagabondage occasionnel ». 
C ' e s t ce qui d i f f é r e n c i e le vagabondage des m i n e u r s (loi 15 mai 1912) 
et le v a g a b o n d a g e des adu l t e s (loi d u 27-11-1891). P o u r le p r e m i e r 
u n seul f a i t isolé de vagabondage s u f f i t , p o u r l ' a u t r e , l ' h a b i t u d e est 
exigée. E . D E W E Z . 



POLICE COMMUNALE ET GENERALE 

JEU DE BALLE. 

Lieu non affecté à ce sport. Autorisation nécessaire du conseil 
communal soumise à l'approbation de la D. P. art. 77, n" 1 loi 
communale. 

Q U E S T I O N P O S E E . — Un g r o u p e de . joueurs de ba l le 2" ca té -
gor ie . sol l ici te la pe rmiss ion de j o u e r à la bal le sur la g r a n d e voir ie . 
Le Conseil c o m m u n a l peut- i l a u t o r i s e r ce jeu su r la g r a n d e vo i r ie? 

R E P O N S E . — Le d ro i t de police de l ' a u t o r i t é c o m m u n a l e p o u r 
r é g l e r tout, ce qu i concerne la s û r e t é et la c o m m o d i t é du p a s s a g e 
c o n f o r m é m e n t à l ' a r t i c l e M. n" 1. t i t r e X I de la loi des 16-24 a o û t 

1790. s ' a p p l i q u e à tou tes les voies publiques, de que lque n a t u r e 
quel les soient , t r a v e r s a n t la c o m m u n e . Mais ce p o u v o i r r ég l emen-
t a i r e s ' e x e r c e a v e c p l u s d ' é t e n d u e en m a t i è r e de vo i r i e vicinale , 
pu i sque , d a n s les d e u x d e r n i e r s cas. il est l imi té en une. c e r t a i n e 
mesure , p a r le d ro i t de police de l ' E t a t et de l ' a u t o r i t é ' p rov inc ia le . 

M a r c o t t y . de la vo i r ie pub l ique p a r t e r r e n" 1. 

Lés b iens d u d o m a i n e pub l ie sont p a r leur n a t u r e , insuscep t ib les 
d'une p r o p r i é t é vér i t ab le , p a r c e que ee son t des « res mi l l ius », qu i 
n ' a p p a r t i e n n e n t à pe r sonne , qui sont h o r s d u commerce , et d o n t 
l ' u s a g e est c o m m u n à tous. L ' E t a t n ' e n jou i t pa s p a r lu i -même, 
m a i s c'est, le publ ie qui en .jouit", et il n ' a pas le d ro i t d ' e n d i spose r , 
a lo r s que le d ro i t de p r o p r i é t é c o m p o r t e essen t ie l lement la .jouis-
sance exc lus ive et la libre_ d ispos i t ion . 

L ' i d é e de domania l i t é publ ique est incompat ib le avec l ' i dée de 
p r o p r i é t é . 

Les choses du d o m a i n e publ ic sont en réal i té , des « res pub l i cae » 
c ' e s t - à -d i r e des choses non a p p r o p r i é e s , car « ê t r e à t ous » c ' e s t 
« n ' ê t r e à. p e r s o n n e ». 

P lan io l . D r o i t civil t. I"r. n" 3064. 

D ' a p r è s Har iou . les d é p e n d a n c e s d u d o m a i n e p u b l i c son t des 
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p r o p r i é t é s f i d u c i a i r e s des a d m i n i s t r a t i o n s pub l iques , à c h a r g e p o u r 
celles-ci de r e s p e c t e r la d e s t i n a t i o n d ' u t i l i t é p u b l i q u e . 

H a r i o u , P r é c i s de d ro i t a d m i n i s t r a t i f p . 585 et 8. 

Le déc re t d u 14.-12-1789 e t la loi des 16-24 a o û t 1790. a r t . 1, 
t i t r e X I , c o n f i e n t à la v ig i l ance e t à l ' a u t o r i t é des co rps m u n i c i p a u x 
t o u t ce qu i in téresse la s û r e t é et la c o m m o d i t é d u pa s sage d a n s les 
rues, quais , p laces et voies pub l iques que l conques t r a v e r s a n t une 
local i té , sans q u ' o n puisse en e x c e p t e r les r o u t e s a p p a r t e n a n t à 
l 'E ta t , e t qu i f o r m e n t r u e ; en v e r t u de ce d ro i t de police, le col lège 
des b o u r g m e s t r e et éehev ins p e u t p r e s c r i r e l ' e n l è v e m e n t de tous 
obs tac les p e r m a n e n t s . 

(Cass. 30-3-1868, Pas . 1868 I 293.) 

L ' E t a t a, sur les port ions des g r a n d e s r o u t e s t r a v e r s a n t les villes 
e t a g g l o m é r a t i o n s et qui f o r m e n t rues, les mêmes p o u v o i r s d'admi-
nistrat ion et de police que su r les portions s i tuées en dehor s du 
t e r r i t o i r e des vi l les; c ' es t donc' à lui q u ' i l a p p a r t i e n t de prévenir 
ou de réprimer toute entreprise de nature à dégrader la voie ou à 
en compromettre la viabilité. 

( M a r c o t t y , loc. citée n" 27.) 

Il en r é su l t e que p o u r j o u e r à la ba l le su r la voie pub l ique , il 
f a u t une décision r égu l i è re de l ' a u t o r i t é c o m p é t e n t e qui compor t e 
c h a n g e m e n t de m o d e de j ou i s sance de la p o r t i o n occupée p a r le 
j e u de balle. S ' i l s ' a g i t d ' u n e r o u t e de l ' E t a t , il f a u t i n t r o d u i r e 
u n e d e m a n d e à ce t t e f in a u p r è s de l ' a d m i n i s t r a t i o n des p o n t s et 
chaussées , comme c,'est le cas en l ' e spèce (1) . 

D a n s une d i s s e r t a t i on de la B e l g i q u e J u d i c i a i r e .189"), 1141, Mon-
t i g n y es t ime que, si les p r e s c r i p t i o n s à éd ic t e r t e n d a i e n t à sauve-
g a r d e r b iens moins l ' i n t é g r i t é de la chaussée que sa sû re té , sa com-
modi té et sa sécur i té , le règ lement local devrait , p révalo i r , la. Con-
s t i t u t i o n p l a ç a n t les i n t é r ê t s locaux d a n s les a t t r i b u t i o n s de la 
c o m m u n e . M a r c o t t y loc. citée. n° 29, ne p a r t a g e pas ce t t e o p i n i o n ; 
en e f f e t . l ' E t a t exerce la s u p r é m a t i e au po in t de vue de l ' a d m i n i s -
t r a t i o n et de la police sur tout le réseau des voies de communica -
t ion dépendant de la g r a n d e voir ie , t a n t à l ' intérieur des vi l les 
q u ' e n rase c a m p a g n e ; le p o u v o i r c o m m u n a l n ' a , en ce t t e ma t i è re , 

(J) Ceci n'est nullement une conséquence de ce qui précède. R. V. 
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q u e des a t t r i b u t i o n s d ' o r d r e s e c o n d a i r e s ' e x e r ç a n t s o u s le Con t rô l e 
de l ' a u t o r i t é s u p é r i e u r e (2 ) . 

( B r u x e l l e s . 8-8-1872, Pas . 1872 I I 419.) 

Il i m p o r t e d ' o b s e r v e r que les r u e s o u p l a c e s f o r m a n t le p r o l o n g e -
m e n t des g r a n d e s r o u t e s ne son t soumise s à l ' a d m i n i s t r a t i o n ou 
à la po l ice de l ' E t a t q u e p o u r a u t a n t q u e l e u r l a r g e u r n ' e x c è d e pas 
cel le o c c u p é e p a r les d i t e s r o u t e s en d e h o r s d u t e r r i t o i r e de s vi l les 
ou a g g l o m é r a t i o n s ; en d ' a u t r e s t e r m e s les p o r t i o n s e x c é d a n t ce t t e lar-
g e u r d o i v e n t r e s t e r s o u m i s e s e x c l u s i v e m e n t a u r é g i m e de la v o i r i e 
u r b a i n e et . p a r t a n t , à l ' a u t o r i t é de l a c o m m u n e , p r o p r i é t a i r e d e ces 
e x c é d e n t s . M a r c o t t y , loc. c i t ée n° 30. 

S ' i l s ' a g i t de la vo i r i e u r b a i n e , la d e m a n d e doit ê t r e p r é s e n t é e 
a n consei l c o m m u n a l , qui d é c i d e le c h a n g e m e n t de m o d e de . jouis- ' 
sauce de la p a r t i e de la r u e ou p lace à a f f e c t e r a u j e u de ba l l e 
so l l i c i t é et la d é l i b é r a t i o n du conse i l c o m m u n a l est s o u m i s e à l ' a p -
p r o b a t i o n de d é p u t a t i o n p e r m a n e n t e . . . A r t . 77 d e la loi c o m m u n a l e . 

L e c h a n g e m e n t de m o d e de j o u i s s a n c e é t a n t d é c r é t é , c e t t e p a r t i e 
de la vo ie p u b l i q u e qu i en l'ait l ' o b j e t , est r e c o n n u e a p t e , à u n j e u 
de ba l l e . S e u l e m e n t , p o u r e x e r c e r ce j eu , la soc ié t é qu i l ' o r g a n i s e 
do i t ê t r e a u t o r i s é e p a r le B o u r g m e s t r e s eu l c o m p é t e n t p o u r e x e r c e r 
ce d ro i t de pol ice . 

L e 1-3-27. 

E m . D E W E Z . 

N o t e . — Il y à n o t r e sens , d a n s l ' e x p o s é (pu p r é c è d e , une 
d o u b l e c o n f u s i o n . D ' a b o r d , le c h a n g e m e n t d u m o d e de j o u i s s a n c e 
des b i ens c o m m u n a u x s ' e n t e n d d u c h a n g e m e n t de l e u r d e s t i n a t i o n , 
c ' e s t - à - d i r e d ' u n e t r a n s f o r m a t i o n p e r m a n e n t e , d é f i n i t i v e s u r 
l a q u e l l e il ne d e v r a p l u s ê t r e r e v e n u . E n s u i t e , p a r « b i e n s » qom-
m u n a u x . la loi ( a r t . 77. n° 1 de. la loi c o m m . ) , s o u s - e n t e n d les b i e n s 

du d o m a i n e p r i v é de la c o m m u n e , c ' e s t - à - d i r e les i m m e u b l e s d o n t 
la c o m m u n e t i r e de s r e v e n u s , à l ' é g a l de t o u t a u t r e p r o p r i é t a i r e , e t 
les t e r r a i n s a b a n d o n n é s au p a r t a g e c o m m u n , o u les f o r ê t s d o n t le 
bo is m o r t est r é p a r t i e n t r e les h a b i t a n t s de la c o m m u n e . L e s r u e s 
n e son t p a s de s « b i e n s » d a n s le s ens de l ' a r t i c l e 77 d e la L . C. 

(2) Ne pas perdre de vue que les lois doivent se conf i rmer dans les préceptes 
const i tut ionnels , et, les a r rê tés et, règlements dos au tor i tés supérieures, dans 
les prescript ions légales. Ce n 'est q u ' à cette condition (pic les règlements 
locaux leur sont, subrogés. Ceci n ' e s t d 'a i l leurs précisément pas eu discussion. 

B. Y. 
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De Ions temps, les Belges ont eu cou tume de se r éun i r s u r les 
places pub iques ou dans les rues, p o u r d i scu te r de l eurs in té rê t s , 
pour m a n i f e s t e r l eu r s opinions, p o u r p rocéder à des cérémonies de 
leur culte, p o u r s ' y l iv re r à des j e u x d ' a r t ou d ' ad res se , ou p o u r 
é tabl i r l eurs foires, ma rchés et kermesses . 

E t ils ont t o u j o u r s f a i t , sans ê t re heur té p a r les pr iv i lèges d ' u n e 
voie dever s l ' a u t r e . D 'a i l l eu r s , le passage ne se p r ê t e pas plus à. 
des t ruc t ion , su r la voir ie urbaine , que sur la g r a n d e voirie au 
cont ra i re . 

C'est, p o u r concilier cet usage immémoria l de la voie pub l ique 
avec' les nécessi tés du passage et du charro i que le décret des 
16-24 août 1790, t i t r e X X . a r t . .1, a été pris. 

Un j e u de balle organisé , p a r exemple , pour une p a r t i e de la 
jou rnée , su r la voie publ ique ( g r a n d e voir ie) devra ê t re au tor i sé 
pa r l ' a u t o r i t é communale . Il n ' i n t é r e s se en r ien la v iabi l té de la 
voie, ni l ' i n t é g r i t é de ce t te dern ière . 

S u r le point de savoir qui. du collège ou du Bourgmes t re accor-
dera 1 au to r i s a t i on , les avis d i f f è r e n t . C r a h a y (Con t r aven t ions de 
police), n" 184. opine que c 'es t le Col lège; Sérésia (Droi t de Pol ice 
des Cons. comm.) dit que c ' es t le Bou rgmes t r e . 

-J 'est ime que le p r inc ipe de déc ider que des j e u x seront ou ne 
se ron t pas donnés , est un ob je t d ' a d m i n i s t r a t i o n qui c'ompète au 
Collège Echev ina l , et su r lequel le Conseil communal p e u t p o r t e r 
tels r èg lemen t s qui lui p a r a i s s e n t convenables . 

Une fois s t a t u é sur le p r inc ipe de l ' au to r i s a t i on , la police en t r e 
en jeu . mais dès ce momen t seulement , A elle, a lors de p r e n d r e les 
mesures pour assure r , p e n d a n t le j e u ou le concert , la sû re t é ou la 
commodi té du passage, en d é t o u r n a n t , s ' i l le f a u t la c i rcula t ion, 
p a r des rues a d j a c e n t e s . 

Même, si le j eu h e u r t a i t i r r évocab lement l ' exerc ice du d r o i t de 
police. nous op inons que le b o u r g m e s t r e p o u r r a i t l ' i n t e rd i r e , à la 
condi t ion de r e n d r e a lors u n e o rdonnance , dans le sens de l ' a r t i -
cle 94 de la loi communale . 

Menin, 21 mars 1927. 
R. V. 

Note de réponse. 

L ' a r t , 77 L. C. s t i pu l e : sont soumises à l ' a p p r o b a t i o n de la dépu-
t â t ion p e r m a n e n t e , etc. 
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§ l ' r . — Le c h a n g e m e n t du mode de jouissance- de t o u t ou pa r t i e 
îles b iens c o m m u n a u x , à l ' excep t i on de ceux qui son t m e n t i o n n é s 
a u n" 6 de l ' a r t i c l e précédent: . 

C ' e s t - à -d i r e des t e r r a i n s incul tes ou bois soumis au r é g i m e 
fores t ie r . 

La voir ie u r b a i n e ne p e u t - ê t r e cons idérée comme t e r r a i n incul te , 
elle est à l ' u s a g e de tous, p o u r la c i rcu la t ion , un vra i r e s nu l l ius . 
elle es t à l 'usage de tous, pour la c i rcu la t ion , un vrai « res nu l l i u s », 
d ' u n e rue o u v e r t e p a r un pa r t i cu l i e r , sous p a i e m e n t de l ' a s s i e t t e 
de ce t te rue , ne peu t ê t r e con tes té à la commune , qui en cas de 
déc las sement de ce t t e rue p o u r r a la lot ir p o u r la m e t t r e en vente . 

Incontestablement donc, saut ' réserve formulée ci-dessous, la 
voi r ie Communale, est un bien communa l , qui r e n t r e d a n s les pré-
v i s ions des b iens du p a r a g r a p h e cité. Ce po in t e n t e n d u , i n t e r v i e n t 
la p a r t i e seconda i re . 

l ine voie p u b l i q u e est des t inée à s e r v i r à la c i r c u l a t i o n p u b l i q u e 
et p o u r déc ide r que t o u t ou p a r t i e de Cette voie sera , f û t - c e m o m e n -
t a n é m e n t , c ' e s t - à -d i r e que lques heures , s u p p r i m é e à la c i rcu la t ion , 
u n e ou deux fois p a r semaine, il f a u t en change r le mode-de jouis-
sance . p a r a p p l i c a t i o n de l ' a r t . 77. I L. C. 

L ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n j e u de bal le sur une place pub l ique , a pour 
e f f e t de c h a n g e r p a r t i e l l e m e n t le mode de j o u i s s a n c e d ' u n b ien 
c o m m u n a l , il f a u t donc l ' i n t e r v e n t i o n d u conseil c o m m u n a l et de la 
d é p u t a t i o n p e r m a n e n t e . 

W i l i q u e t . c o m m e n t a i r e p r a t i q u e de la loi c o m m u n a l e . E d i t i o n de 
1900, n" 651. 

E n Ce qui conce rne l ' a u t o r i s a t i o n à donne r , je c o n t i n u e à croire , 
qu ' e l l e est de la compé tence d u b o u r g m e s t r e , car ce n ' e s t q u ' u n e 
m e s u r e de police et non d ' a d m i n i s t r a t i o n . 

En ce cas. se se ra i t au collège à a u t o r i s e r . 

En e f f e t , le j e u de balle, est m o m e n t a n é . ( Q u e l q u e s h e u r e s p a r 
. journée d ' o r g a n i s a t i o n . ) 

Je- c o m p r e n d s p a r m e s u r e a d m i n i s t r a t i v e de la c o m p é t e n c e d u 
collège. L ' instal lat ion d ' u n e v i t r i n e mobi le m a i s sa i l l an te , p o u r ser-
v i r de m o n t r e aux c l ients ou publ ics , l ' i n s t a l l a t i on de loges foi-aines 
de choses, à c a r a c t è r e p lus ou m o i n s p e r m a n e n t . 

Il n ' en est p a s de même d ' u n j e u de bal le . 
C ' e s t une ins ta l la t ion m o m e n t a n é e , de que lques b a n c s ou chaises, 

s u r lesquels v i e n n e n t p r e n d r e p lace des s p e c t a t e u r s qui v iennent . 
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su iv re le j eu . m e s u r e m o m e n t a n é e , dune de police et de la compé-
t e n c e d u b o u r g m e s t r e . 

Supposons que que lques p a r t i c u l i e r s v iennent o rgan i se r su r une 
rue t r è s f r é q u e n t é e un jeu de halle, à p r o p o s d ' u n simple p a r i : c ' e s t 
ce qui se passe chez nous. 

Se rons -nous d a n s l ' imposs ib i l i t é d ' i n t e r v e n i r e f f i c a c e m e n t . ' Non. 
N o u s p o u r r o n s v e r b a l i s e r et m e t t r e f in à la c o n t r a v e n t i o n sur le 
champ, sans a t t e n d r e aucune décision, qu 'e l le soit admin i s t r a t i ve 
ou j ud i c i a i r e . 

E t cependan t , nous n ' ag i s sons que p a r mesure de police. 

Le 30 m a r s 1927. 
D E W E Z . 

POLICE GÉNÉRALE ET JUDICIAIRE 

PIGEONS MILITAIRES 
ET PIGEONS VOYAGEURS 

(Conférence faite par M. ARNOULI). 
substitut du Procureur (ht Roi à Mous.) 

I. — Généralités. 

La c i rcu la i re du 4 . . janvier 1927 ne d e m a n d e pas de longues expli-
cat ions. 

Le pigeon militaire est celui qui a p p a r t i e n t à l ' a r m é e : il por te des 
m a r q u e s d is t inc t ives spéciales. 

Le pigeon voyageur est celui qui est dressé et p e u t ac tue l l emen t 
voyager , ou bien celui qui est soumis à un ent ra inement , en vue de le 
dresser . 

I ' impor t e peu que ce pigeon soit bagué ou non. La loi d u 24 ju i l -
le t 1923 est re la t ive à la protect ion des pigeons mi l i ta i res et. à l a 
répress ion de l ' e sp ionnage . 

Ce que la loi veut , c 'es t que l ' a u t o r i t é mi l i ta i re puisse conna î t r e 
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l ' ex is tence de tous les colombiers de pigeons dressés a u voyage ou .sou-
mis à un dressage. 

L ' a m a t e u r qui d ressera i t des pigeons, sans fa i re pa r t i e d ' u n e asso-
ciation colombophile, dev ra i t au préa lab le obteni r l ' a u t o r i s a t i o n 
d ' é t a b l i r un colombier, au to r i sa t ion qui lui sera refusée, vu l ' a r t i c l e 
7 de la loi du 24 ju i l l e t 1923. 

La loi n ' a d m e t aucune d é r o g a t i o n ; tous ceux qui ins ta l len t , en t re -
t i ennen t , dé t i ennen t des pigeons voyageurs doivent au préa lab le obte-
n i r l ' au to r i s a t ion d u Bourgmes t r e . 

Mais cela ne veut, pas d i re (pie tous ceux qui dé t i ennen t des 
pigeons bagués do iven t ê t re autor isés à ins ta l ler u n colombier. Le 
seul po in t à cons idérer est celui de savoir si les p igeons sont dressés 
au voyage ou e n t r a î n é s dans ce bu t . Le pigeon dressé au voyage est 
celui qui a été soumis à l ' e n t r a î n e m e n t , p e u i m p o r t e (pie cet en t ra i -
ne ment soi t le f a i t du d é t e n t e u r actuel du pigeon ou, de l ' u n des pro 
p r i é t a i r e s an t é r i eu r s . 

Le pigeon soumis à l ' e n t r a î n e m e n t est celui auque l on a p p r e n d à 
r e t r o u v e r son colombier en le l â c h a n t à des d is tances progressives . 
L ' a d m i n i s t r a t i o n communale do i t t en i r en double u n reg is t re men-
t ionnant: les noms e t adresses de tou tes les pe r sonnes auxquel les l ' a u -
tor i sa t ion au ra été accordée, ainsi que les adresses où : les colombiers 
sont établis. 

Ce regis t re doi t ê t re constamment , t e n u à j o u r ; chaque colombier 
doit y ê t re inscrit le j o u r où l ' au to r i s a t ion est donnée. 

Le double d u reg is t re do i t ê t re t r a n s m i s a u Ct. de la b r i gade de 
genda rmer i e , le 31 décembre de chaque année. 

Il est en ou t re d ' u s a g e que l ' a d m i n i s t r a t i o n communale t r a n s m e t t e 
un avis au Ct. de la b r igade de g e n d a r m e r i e chaque fois q u ' u n e auto-
r i sa t ion est accordée. 

Cet usage devrait , ê t re i n t r o d u i t là ou il n ' ex i s t e pa s encore, ca r 
cela p e r m e t au Ct. de B r i g a d e de conna î t r e en t o u t t emps quels sont 
les colombiers autor isés . 

IL — Recel ou cel frauduleux de Pigeons. 

Il existe une législation spéciale en ce qui concerne les colombiers 
de p igeons voyageurs . 

La loi p révo i t des visites domici l ia i res à, des h e u r e s a u t r e s que 
celles permises d ' o r d i n a i r e (ces visi tes ne peuven t se f a i r e q u ' à l ' a i d e 
de m a n d a t s de pe rqu i s i t ion ) . E l le p révo i t éga lement la saisie de 
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pigeons é t r a n g e r s se t rouvan t dans le colombier et ind ique la desti-
na t ion à d o n n e r a u x a n i m a u x saisis. 

En dehors de ces i n f r a c t i o n s à une loi spéciale, nous devons envi-
sager le recel ou le ce] f r a u d u l e u x de pigeons. 

Si le recel ou le cel sont constatés dans un colombier, autor isé ou 
non. on doit p rocéder ainsi qu ' i l est dit à l ' a r t i c le 12 de la loi du 
24 jui l le t 1923. 

En dehors de ce cas, le recel p o u r r a être constaté soit pendan t 
le t r a n s p o r t des a n i m a u x soit lors de leur exposit ion en vente. 11 
f a u t d i s t i n g u e r deux espèces de p igeons : ceux oui sont bagués et 

-ceux qui ne le son t pas . 

P o u r les seconds, il f au t a p p l i q u e r la maxime « E n f a i t de meu-
bles, possession vau t t i t r e » et p r é s u m e r la possession, de bonne foi de 
celui qui est d é t e n t e u r de l ' a n i m a l . 

E n e f f e t , l ' a c h e t e u r d ' u n pigeon non bagué n ' a aucun moyen de 
cont rô le r si son .vendeur est bien p r o p r i é t a i r e du pigeon qu'il lui 
vend . 

Il n ' e n n'est, pas de même des pigeons bagués ou de ceux qui por-
tent sur l 'a i le le nom du p rop r i é t a i r e . 

Celui qui achète un objet su r lequel est inscri t le nom d ' u n pro-
p r i é t a i r e a u t r e que celui qui le vend, ne peut dire qu ' i l a agi de 
bonne foi. Son devoir est de rechercher , axant d ' ache te r , si l ' o b j e t 
n ' a pas été dérobé. 

E x . : Si q u e l q u ' u n o f f r e en vente des couver t s marqués d u nom 
d ' u n hôtel, l ' a c h e t e u r devra exiger que le p ropr ié t a i r e actuel lui 
exhibe la f a c t u r e d ' a c h a t . 

Celui qui achète un pigeon m a r q u é d ' u n nom, doit s ' a s s u r e r de 
l ' o r ig ine de p r o p r i é t é du possesseur actuel . 

Depu i s 1923. la F é d é r a t i o n Colombophile Belge délivre, avec cha-
que bague, une ca r te qui en cons t i tue t i t r e de propr ié té . Chaque fois 
que la bague change de p rop r i é t a i r e , la ca r te doi t la su iv re d a n s sa 
m u t a t i o n . 

Le n u m é r o que por te la bague révèle à. l ' a che t eu r que ce pigeon a 
un propriétaire qui peut être, connu et; cette connaissance peut être 
acquis" séance t enan t e grâce à la carte. 

L ' a c h e t e u r qui acquie r t un pigeon bagué, sans exiger la remise du 
t i t r e de p ropr ié té , commet une. f au te , pa rce une le n u m é r o de la 
bagne lui indique qu ' i l existe un propriétaire c o n n u ; qu ' i l est, de 



soi) devoir de s ' a s su re r que sou vendeur est bien le p r o p r i é t a i r e de 
la bague. 

I l doi t p r é s u m e r que le vendeu r n ' a g i t pa s de bonne foi s ' i l ne. 
p e u t lui r e p r o d u i r e la car te d ' a c c o m p a g n e m e n t de la bagne . 

11 y a p résompt ion de recel chaque fois q u ' u n e personne ne p e u t 
r e p r o d u i r e le t i t r e de p r o p r i é t é de la bague d ' u n pigeon en posses-
sion. 

Cet te p ré sompt ion tombera si cet te pe r sonne p rouve qu ' e l l e igno-
rait- l ' ex i s tence du t i t r e de p ropr ié té . Cette ignorance ne peur évidem-
m e n t pas être invoquée par un a m a t e u r de p igeons ou p a r un indi-
vidu qui en fait le commerce, niais elle p o u r r a i t exis ter chez un par -
t icul ier peu au cou ran t des choses colombophiles. 

Des a r r ê t s récents de la Cour d ' A p p e l de Bruxe l l e s on t consacré 
cette thèse ( A r r ê t s inédi ts du 30 nov. 1926. 7" c h a m b r e en cause de 

Donskerwolke Jules, Leveugle Gustave . Leg rond Vi ta l ) . 

Le ;"» mai. 1926. la police de Tourna i saisi t au marché de cette ville 
des p igeons voyageurs bagués exposés en vente et d o n t les possesseurs 
actuels ne r ep rodu i sen t pas les t i t r e s de p ropr ié té" . 

Les possesseurs de pigeons déclarèrent- avoir acheté ceux-ci d a n s 
des marchés et ne pas conna î t r e les vendeurs . 

Le P a r q u e t île T o u r n a i les poursuivi t , et ils f u r e n t condamnés . La 
Cour conf i rma les j u g e m e n t s d é c l a r a n t donc implici tement , que l ' ache-
t e u r d ' u n p igeon bagué, qui n ' e x i g e pas la remise du t i t r e de pro-
p r i é t é de la bague, est coupable de recel. 

Cet te j u r i s p r u d e n c e doit recevoi r son appl ica t ion d a n s no t r e a r ron -
dissement . Les i n f r a c t i o n s se ron t fac i lement cons ta tées à l 'occasion 
des marchés . 

M a i s faut - i l saisir les p igeons e t que faut - i l en f a i r e ? La réponse 
su ivan te doi t nous se rv i r de l igne de condui te , sauf les cas except ion-
nels, il n e f a u t pas saisir les p igeons et les me t t r e en, f ou r r i è r e . Ce 
mode de saisie est, t r ès onereux, l 'E t a t , d e v a n t avancer les Irais de 
fou r r i è r e . 

Les pigeons mis en f o u r r i è r e devra ien t ê t re v o u l u s si le p r o p r i é t a i r e 
ne veut ou ne peu t les r e p r e n d r e . Il serait assez d i f f i c i l e d ' a d m e t t r e 
(pie le P a r q u e t remet te dans la c i rcu la t ion un pigeon bagué sans pou-
voir y j o i n d r e le t i t r e de propr ié té , ce qui p o u r r a i t mot ive r une sai-
sie u l t é r i eure . 

On p o u r r a i t r ecou r i r éga lement à la saisie des pigeons, fou t en 
laissant, ceux-ci en t r e les mains du dé l i nquan t . Ce procédé est à cm-
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ployer à d é f a u t d ' a u t r e , mais il est bien aléatoire, parce que le pré-
venu é tan t souvent un m a r c h a n d de pigeons, i] est peu probable q u ' i l 
t i enne p a r devers lui ces bêtes sans les vendre . 

Le seul moyen qui nous parai t p r a t i q u e c'est de se met t re d ' a c c o r d 
avec une association colombophile a v a n t d? rechercher les in f rac t ions . 

("es t à. ces associations que doivent ê t re remis les pigeons saisis 
d a n s les colombiers. .Par mesure de réciprocité, nous .pouvons leur 
d e m a n d e r d ' h é b e r g e r les pigeons saisis su r les marchés et de fa i re le 
nécessaire p o u r r e t rouve r les p ropr ié ta i res . Les f r a i s de ga rde et 
d ' e n t r e t i e n des pigeons sera ien t év idemment à la charge de la société 
colombophi le ; elle p o u r r a i t se fa i re r embourse r p a r les propr ié ta i res , 
sinon avoi r le bénéfice des pigeons abandonnés pa r les p ropr ié ta i res . 

E n ver tu de l ' a r t i c l e 44 du Code Pénal , le t r ibuna l p rononcera la 
r e s t i tu t ion des pigeons a u x p ré jud ic i é s e t a p p r o u v e r a ainsi la me-
su re que nous a u r o n s prise . L. D-

POLICE TECHNIQUE 

LES ONDES RADIOPHONIQUES 
COMME-PROTECTRICE EFFICACES CONTRE 

LES CAMBRIOLAGES ET LES BRIGANDAGES (1). 
Par le Directeur G U S T A V E A P P E L , Vienne 

U n e nouvelle, invention radiotechnique, qui est en voie d'être 
brevetée, produira, quand elle sera, devenue d'un usage pratique et géné-
ral, une grande évolution dans le domaine de la protection des biens et 
propriétés, puisqu'à l'aide de cette innovation on obtiendra non seulement 
la sauvegarde des appartements, locaux et magasins, trésors, banques et 
caisses, mais elle permettra aussi de signaler en même temps par télépho-
nie sans fil des cambriolages et brigandages prémédités, car elle sera 
reliée avec un poste central de police, chargé de recevoir ces communica-
tions, d'où, en quelques secondes, les mesures nécessaires pourront être 
prises pour empêcher l'exécution du méfait préparé. 

Le cri d 'alarme téléphonique, qui est déjà introduit avec beaucoup de 
succès dans plusieurs grandes villes européennes, se trouvera sensiblement 

(I) Ex t ra i t du .tournai île police In te rna t iona le « In t e rna t i ona l e ôffent t ic l ie 
ISiclierlieit ». île Vienne. 
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complété par cette invention, étant donné que l'avis sans fil d 'un crime 
en voie d'exécution aura lieu automatiquement et donnera au poste ré-
cepteur l'adresse exacte de l 'endroit où les cambrioleurs ou brigands 
comptent opérer. 

La construction est très simple; elle se compose d'une combinaison de 
dispositifs radiotechniques connus. A u point de vue pratique, if suff i t 
d'installer dans un appartement, dans une banque ou dans un magasin, 
un poste émetteur radiophonique d 'une puissance d'énergie moyenne et 
d 'une longueur d'ondes fixe appropriée, tel que l'e construisent déjà fré-
quemment les amateurs. 

A u moment de l 'attaque, les contacts électriques disposés aux portes, 
aux fenêtres, à l 'entrée des caves, des caisses, etc., met tent immédiate-
ment l 'émetteur en action, et ce de façon que ces contacts se trouvent 
déclenchés à l ' instant même où les malfaiteurs essaient d'ouvrir ou de 
fracturer l 'objet , met tant en activité l 'émetteur au moyen du courant 
actif et du courant continu. 

L 'emploi de la conduite du courant actif et du courant continu est 
recommandé par des mesures de sécurité, afin que, même dans le ca^ où 
les fils conducteurs seraient coupés, l'appareil' d 'alarme et l 'émetteur 
soient mis en action. 

Simultanément avec la mise en œuvre de l 'émetteur, un instrument 
capable de produire des sons parlants ou l 'écriture télégraphique Morse, 
muni d 'un mouvement de montre ou à ressort, fonctionnant durant deux 
minutes environ, est mis en action. 

Ce mouvement de montre ou à ressort est pourvu d'un disque rotatif 
qui porte à sa périphérie le tracé des lettres de Morse. Au cours de cette 
rotation du disque de deux minutes, les lettres agissent sur une touche de 
Morse, produisant de cette façon les signaux télégraphiques bien connus, 
qui, par l 'entremise d'un microphone, sont conduits par le poste émetteur 
au poste récepteur central, où se trouve un appareil récepteur réglé d 'une 
manière fixe à la longueur d'ondes du poste émetteur . 

L'usage pratique de cette invention permettra de juger en connaissance 
de cause s'il est préférable d'employer à la place d 'un appareil Morse un 
rouleau de phonographe reproduisant des sons parlants- L'appareil Morse, 
aussi bien que, le cas échéant, le rouleau phonographique, feront con-
naître non seulement l 'endroit où se trouve l 'émetteur, mais ils seront 
aussi pourvus d'un appel qui signalera immédiatement au poste récepteur 
central ïe genre du cri d'alarme. 

Pour assurer d 'une façon absolument certaine la bonne arrivée de l'ap-
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pel et de l'adresse de l'appareil émetteur, ces indications seront répétées 
plusieurs fois durant la rotation de deux minutes du mouvement de mon-
tre ou du mouvement à ressort. 

O u t r e le déclenchement automatique du commutateur du poste émet-
teur que nous venons de décrire et qui n'a guère besoin de dépasser un 
rayon d'action de 15 kilomètres, il y aura moyen, en cas d'incendie, 
d'accidents, etc., de tourner le commutateur à la main pour pouvoir, au 
moyen du microphone, communiquer oralement avec le poste récepteur 
central. 

E tan t donné que l'installation du poste émetteur ne fonctionne qu'en 
cas de danger, la dépense d'énergie se trouve réduite à un minimum. Il 
en est de même pour la conduite d'alarme reliée au poste émetteur, qui 
n'est mise en action qu'en cas de besoin 

L ' e f f e t de cette invention s'exprime par le fait que le malfaiteur, en 
train de perpétrer son crime, signale lui-même à la police qu'il a com-
mencé de travailler et indique lui-même l 'endroit de ses opérations. D e 
cette manière, la police est à même de le cueillir aussi rapidement que 
possible, avant qu'il n 'eût atteint son but, car l 'employé du poste récep-
teur central, peut, dès l'arrivée de l 'annonce radiophonique ou raSiogra-
phique, aviser de toute urgence le poste de police situé à proximité de l 'a-
dresse signalée pour que des agents soient immédiatement dirigés sur le 
théâtre du crime. 

SURETE PUBLIQUE 
M. G O N N E , A d m i n i s t r a t e u r d i r ec t eu r généra l de la Sû re t é publ i -

que. vient de p r e n d r e sa r e t r a i t e . 
.Monsieur le -Ministre de la J u s t i c e a désigné, p o u r d i r i ge r les servi-

ces de la S û r e t é publ ique , M. R E M Y , ( D i r e c t e u r Général de cet impor-
t a n t organisme. 

Ce choix sera accueilli avec g r a n d e sa t i s fac t ion p a r tous ceux qui 
on t -pu a p p r o c h e r M. le d i r ec t eu r généra l R E M Y . 

Nous a v o n s pe r sonne l l emen t été eu r a p p o r t s p re sque quot id iens 
ave", lui vers la f in de la guer re , à la Sû re t é mi l i ta i re d ' a b o r d , en-
sui te lo r squ ' i l assuma la l ou rde t âche d ' a u d i t e u r mi l i ta i re près le 
G. Q. G., d u r a n t l ' o f f ens ive l ibéra t r ice . 

Nous nous abs t i end rons de. f a i r e l 'é loge des Qualités profess ion-
nelles de M. R E M Y . Cela a p p a r t i e n t à d ' a u t r e s que nous. Nous d i r o n s 
q u ' i l sa i t e s t imer ses co l l abora teurs e t q u ' i l conna î t le monde pol ic ier 



- 9 2 -

p a r ses fonc t ions an té r i eu res , ca r il a aussi été s u b s t i t u t d u p r o c u r e u r 
du roi à T e r m o n d e . 

Nous sommes pa r t i cu l i è r emen t .heureux de pouvoi r la fé l ic i te r à 
l 'occasion de sa promot ion . Nous lui souha i tons longue et heu reuse 

Délit de Pêche. — Engin non prohibé. — Confiscation. — Sursis. 

ARRÊT DE L A C O U R D ' A P P K I . D E Bruxelles, DU 16-12-26, 8'" C U . 

D a n s le cas d ' i n f r a c t i o n à l ' a r t i c l e 10. § 2, de l ' A . H. d u 31-5-13, 
mod i f i é p a r l 'A . R. d u 21-2-22, où la conf i sca t ion d ' u n engin de 
pêche est o rdonnée , le surs is est app l icab le à la peine de conf i sca t ion , 
si l ' e n g i n conf i squé n ' e s t pas u n engin p roh ibé . 

» 

Délit de Pêche. — Engin prohibé. — Engin dont il est fait un usage 
prohibé. — Défaut de remise. — Sursis non applicable. 

A R K K T OK T,A C O U R D ' A I M - K I . t u : B R U X E L L E S , r u * 1 6 - 1 2 - 2 6 , 8 ° C i t . 

E n cas de dél i t de pêche, la conf i sca t ion d ' u n engin p roh ibé ne 
peut ê t re prononcée avec s u r s i s ; il s ' a g i t d ' u n e mesu re de sûre té . 

I l en est de même lorsqu ' i l s ' a g i t d ' u n engin qu i n ' e s t pas pro-
hibé. en soi, ma is don t il est fa il un usage prohibé , te l le cas de l ' em-
ploi d ' u n e épuise t te , sans l igne à ma in s u échiquier , ca r l ' a r t . 13 de 
la loi du 19-1-83 assimile cet eng in à l ' e n g i n p roh ibé . 

L o r s q u ' i l s ' ag i t d ' u n engin prohibé , la conf isca t ion et éventuel le-
m e n t l ' a m e n d e doivent ê t re p r o n o n c é e s - c u m u l a t i v e i n e n t , en app l ica -
t ion de l ' a r t . 18, de l ' a i . 2. de la loi d u 19-1-83. 

Police de Roulage. — Obstacle. 
Obligation d'arrêter pour l'Automobiliste. — Faute d'un tiers. 

ARRÊT D E L A C O U R D ' A I - P E L D E L I È G E , D U 2 5 - 6 - 2 6 . 

Si l ' au tomob i l i s t e doit conserver devant lui un espace l ibre s u f f i -
san t p o u r lu i p e r m e t t r e d ' a r r ê t e r sa vo i tu re au tomobi le en présence 
d ' u n obstacle, il f a u t an moins q u ' i l ail pu. n o r m a l e m e n t p r é v o i r cet 
o b s t a c l e ; il é c h a p p e à la r e sponsab i l i t é s ' i l e n t r e en col l i s ion avec 

car r iè re , ainsi que lionne san té F . E . L O U W A G E . 



cet obstacle qui su rg i t en dehors de toute prévision normale et pa r 
la fau te d ' u n t iers . 

Armée. — Juridiction compétente pour délit de droit commun 
commis par un militaire désigné pour son régiment, mais qu'il n'a 
pas encore rejoint au moment des faits. 

Jugement de TRIB. COIÎJ;. DK B r uXF.IJ .ES, 1 : ! ' ' CH . , OR 0-10-26. 

Le mi l i ta i re qui est désigné pour un corps et uni commet avant de 
le r e j o i n d r e un déli t de droi t commun, est jus t ic iab le de la ju r id ic -
t ion o rd ina i re . 

Loi scolaire. — Obligations du Père quant à la fréquentation 
d'une Ecole. — Ecole professionnelle. 

JUGEMENT DU T R l B . DE P O L I C E DE V E R V I K R K , DF 26-1-26. 

Ne tombe pas sous l ' a p p l i c a t i o n de la loi, le pè re qui, ap rès avoir 
f a i t f r é q u e n t e r l 'école d u r a n t six ans p a r son en fan t , l ' envoie à 
l 'école profess ionnel le . 

OFFICIEL 
Commissaire de police• — Nominations. — Par A. R. du 15-3-27, 

M M . Coussement, A., Lafontaine, H. , Bocqué, E . e t Morobé, A., sont 
nommés commissaires de police de ;la, vilf|e de Gand. 

Leur t ra i tement annuel est fixé à la somme de 11,900 francs. 

— Par A. R. du 21-3-27, M . Beckaert, R., est nommé commissaire 
de police de la commune d 'Auderghem (Bruxelles). 

Le traitement annuefi du titulaire est fixé à la somme de 9,300 fr. 

. — Par A. R. du 30-3-27, M- Claessens, P. A-, est nommé commis-
saire de police de la ville de Bruxelles. 

Le traitement annuel du titulaire est fixé à la somme de 16,925 francs. 

Gendarmerie. — Nominations. — Par A. R. du 26-3-27, les nomi-
nations suivantes ont lieu dans les cadres de la gendarmerie- : général-
major, le colonel Bayart, A.-C-;. colonels, les lieutenants-colonels 
Maury , C . -A. -L . ; Caroen, L . - E . - E . ; Vanderoost, M . - J . ; .lieutenants-
colonels , les majors Lebrun, A. -D. et Clesse, J . -J . -A-

Nous adressons nos vives congratulations aux nouveaux promus. 



TRIBUNE LIBRE 

Un moyen original de révélation de traces d'Empreintes digitales 
; sur papier. 

A titre de curiosité, nous signalons ce moyen de for tune très simple 

et donnan t un résultat su f f i s ammen t précis. Il consiste à racler un four-

neau de pipe usagé, et à promener sur la surface du papier à examiner, 

lit poussière provenant, de la carbonisation de la bruyère. U n e chique-

naude enlèvera l 'excès de poussière et les empreintes apparaî t ront avec 

une net te té remarquable . 

L e s empreintes ainsi colorées peuvent être transférées à l 'aide du pro-

cédé à la stéarine, ne nécessitant qu 'un bout de bougie et préconisé par 

M . Go dde f roy dans son •« Manue l E lémenta i re de Police technique », 

P a g e 57 (« Mé thodes pour transférer les empreintes digitales »V 

O n aura alors un moulage assez solide, sur Lequel l ' empre in te sera 

imprimée avec u n e finesse de détails irréprochable, ne s ' e f façan t et ne 

s 'a l térant que dif f ic i lement . 

A . L U Y S T E R B O R G H , 

O f f i c i e r de police à Et te rbeek . 

Evidemment- . . .Evidemment.. . O n pourrai t citer à l ' infini des matières 

pouvant révéler les lignes sudoripares des doigts, depuis le rouge Soudan 

jusqu 'au carbonate de plomb, en passant par l'iode, la poudre de safran, 

un crayon écrasé, le fond de la » boîte à prises » du vieux sacristain, 

poudre de riz de la midinette, que sais-je? 

Mais que tous les policiers se pénètrent bien de l'idée que tous ces 

moyens de révéler des empreintes digitales n 'on t pour eux qu 'un intérêt 

de documentat ion- L ' intérêt pratique n'est que pour les employés de la-

boratoire « ad hoc ». 

Nous découvrons de temps en temps des policiers dont le bon vouloir 

est incontestablement à cent coudées au-dessus de leur habileté en police 

technique, et qui, dans certaines enquêtes, essavent de révéler eux-memes 

les empreintes digitales. Cela, alors, est réussi comme pe in ture : 



Mais il est étrange que lorsqu'il s'agit d 'empreintes de pied à mouler en 

plâtre, généralement les policiers n 'éprouvent aucune attraction potur 

ce genre de sport, cependant beaucoup plus, facile à pratiquer que ceiui 

qui consiste à plagier, un pinceau en main, notre « Léon » national. 

A quoi cela tient-il? Cependant, il nous semble, inutile et fort onéreux 

de faire déplacer des employés de laboratoire, parfois à des distances bien 

éloignées, alors qu' i l ne s'agit que d'empreintes de pied à mouler et en 

l'absence certaine de toutes autres empreintes indiciales. 

Nous avons tâché de connaître ces motifs. Il résulte de notre informa-

tion que cela provient quelquefois de l'hésitation à se procurer du 

plâtre. O n craint que les frais d'achat de cette matière ne seraient pas 

remboursés. Nous croyons pouvoir aff irmer que cette crainte n'est nulle-

ment justifiée. Ces frais peuvent faire l 'objet d 'un état de débours ur-

gents. Ils seront taxés comme tels par le Procureur du Roi ou le luge 

d'instruction saisis. Il suffi t alors de déposer les moulages au greffe cor-

rectionnel et de le spécifier dans le procès-verbal. 

Rappelons simplement qu'il est bon d'armer le plâtre, au moment où il 

est sur le point de se « figer », au moyen d'un bâton, de cordes, d 'un pe-

tit treillis, etc. Prendre soin que ces corps étrangers ne touchent pas la sur-

face de l 'empreinte. ' F. E L O U W A G E . 
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TRIBUNE LIBRE 
de la Fédération Nationale des Commissaires 
et Commissaires-adjoints de Police du Royaume 

C O M P T E D E 1926. 

Avoir an l."r j anv ie r 1926 973.45 
Cotisations de 1925 et avance s/ colis, de 1927 . . 15005.— 
In té rê t s s/ sommes déposées à la C. E 130.3(5 
F r a i s d ' impress ion 132.80 
Débours membres du comité hab i tan t la province 1305.— 
F r a i s pos taux 100.16 
Abonnement, Revue Belge 7165.-— 
Déficit Congrès St-Nicolas 2025.05 
Ris tourne aux F . P. s/ cotisations adressée direc-

tement au Trésor ier 52.— 
16108.81 10780.01 

Avoir au 31 décembre 1926 5328.80 

16108.81 
L ' a v o i r se décompose comme su i t : 
Caisse d ' E p a r g n e » . . f r . 877.85 
Compte chèques pos taux 3441.05 
Caisse 1009.90 

To ta l f r . 5328.80 

Le Trésorier Général, 

A D A M . 

COMMUNICATION 
A Turnhou t , les places suivantes sont actuellement vacantes : 
U n e de commissaire-adjoint : traitement initial 15,500 francs, maxi-

mum 20,000 francs, plus 600 francs de masse d'habillement. 
Quat re d'agents de police : traitement initial 11,000 francs, maxi-

mum 13,500 francs, plus 500 francs de masse d'habillement. 
Faire demande au bourgmestre avant fin avril 1927. 
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AVIS 

La p lupart d e s l e c t e u r s ont p a y é l ' a b o n n e m e n t en cours , 
à l 'a ide du b u l l e t i n de v e r s e m e n t que n o u s a v o n s t r a n s m i s . 

Q u e l q u e s - u n s n 'ont pas encore payé . A u x f i n s de n o u s é v i t e r 
du t r a v a i l e t de l eur é v i t e r d e s f r a i s s u p p l é m e n t a i r e s pour 
l ' envoi de q u i t t a n c e s (0 .60 fr.) , n o u s les pr ions de v e r s e r le 
m o n t a n t à notre c o m p t e - c h è q u e s p o s t a u x N° 46906. 

N o u s f e r o n s p r é s e n t e r d e s q u i t t a n c e s , à ceux qui n ' a u r o n t 
pas payé , vers la fin de mai courant . 

N o u s r a p p e l o n s que l e s m e m b r e s de la Fédéra t ion n a t i o n a l e 
d e s C o m m i s s a i r e s de po l i ce e t Adjo int s n ' o n t r ien à v e r s e r . 

LA DIRECTION. 

POLICE TECHNIQUE 

LA P R E U V E JUDICIAIRE PAR L E S E M P R E I N T E S DIGITALES 

Depuis quelques mois, la dactyloscopie subit de rudes assauts . 
La presse du monde entier a publié pé r iod iquement des articles 
pour bat t re en brèche la valeur de la preuve par identification 
des empre in tes digitales. 

J u s q u ' à présent , les spécialistes les plus réputés t iennent tête à 
ces assauts. Ils ne sont pas encore disposés à céder un pouce de 
terrain, sauf peut -ê t re le D1' S C H N E I K E R T de Berl in, qui s 'est 
retiré, selon une formule bien connue, sur une posit ion préparée 
d 'avance. Nous allons voir p lus loin commen t il a établi sa posi t ion. 

Rappe lons quelques péripéties de cette campagne de presse. 
Il y a quelques mois déjà , les journaux américains d 'abord , les 

journaux européens ensuite , ont publ ié des articles sensat ionnels 
pour annoncer qu 'un certain W E H D E , dans une publication intitulée 
« Since living H o m e » et dans des interviews donnés en série aux 
reporters, avait établi la possibilité de laisser sur les lieux des 
crimes des fausses empreintes , 
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D r S C H N E I K E R T a étudié la brochure de W E H D E et le système 
exposé par ce dernier . Dans un rappor t lu à la dernière Conférence 
de la Commission internat ionale de Pol ice criminelle, tenue à Berl in, 
en juin 1926, D r S C H N E I K E R T s'est expr imé comme suit : 

KRiMiNAi.ror.izKiR.vr D r S C H N E I K E R T 
B E R L I N 

Rapport c o n c e r n a n t la f a l s i f i c a t i o n d e s e m p r e i n t e s 
d i g i t a l e s , rendue au Congrès In terna t iona l de Po l i ce 
à Ber l in , le 29-9 -1926 . 

Messieurs, 

Les questions et affirmations entamées dans le. présent rapport, 
je dois les expliquer en quelques points, sur la base d'expériences 
et essais que j'ai tentés dans ce domaine. D'abord, je ne puis 
partager l'opinion que des falsifications sont toujours reconnaissables. 
Je suis un peu plus pessimiste et je parlerai alors de cette question 
des falsifications. 

E11 premier lieu, je remarque que dans ces derniers temps, à 
Berlin, dans 3 débats judiciaires, la preuve des empreintes digi-
tales a été rejetée et un acquittement a été obtenu. Le juge s'appuya, 
pour prononcer son jugement, sur la plaidoirie de la défense qu'avec 
l'imperfection de notre « moyen de connaissance », il peut être con-
sidéré que ce qui est pris pour congru aujourdhui ne l'est plus 
dans des temps futurs. Avec cette mentalité des Juges qui nient 
de cette manière une constatation scientifique, ou peut s'attendre 
à toutes sortes de surprises. Si nous convenons de la possibilité 
technique de falsifications d'empreintes digitales, alors nous avons 
donné à la défense une chose d'une extraordinaire importance, pour 
attaquer la force probante du procédé des empreintes digitales. L'expert 
honnête devra répondre alors, lorsqu'on lui demandera s'il saurait 
dire avec certitude si c'est une vraie ou fausse empreinte : « Cela, 
je ne saurais dire ! n — « Bon, alors vous pourrez dire au moins 
s'il est possible de falsifier des empreintes digitales ? » — Alors 
l'expert devra concéder cette possibilité. Dans cette situation nous 
subirons beaucoup d'acquittements que nous 11'atteudons guère. Ou 
le juge demandera : « Pouvez-vous renseigner la justice de plus près 
sur la question de la falsification des empreintes ? » ou l'expert dit 
qu 'il n'en sait rien, alors il est écarté ou il doit simplement dire 
que des empreintes digitales peuvent être falsifiées. Le danger, je 
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le vois aussi plus dans la tactique de la défense que dans le fait 
que de telles falsifications puissent se produire. 

Toute la question a été relevée par Albert WEHDE, sinon nous 
aurions encore été préservés de la nécessité de nous entretenir de 
cette question. Il est toutefois un devoir très peu agréable, si nous-
mêmes, qui regardons ta preuve dactyloscopique connue une preuve 
non plus ultra, nous allons contribuer à ébranler la force de cette 
preuve. — Qui est Albert WEHDE ? 

Il n'est pas, comme on l'avait dit précédemment, un américain 
mais un allemand-Le « Deutsche Juristenzeitung » m'a envoyé, 
il y a environ un trimestre, une circulaire de WEHDE, avec prière 
de prendre position à cet égard. — J'ai rappelé à des publications 
précédentes et j'ai expliqué aux lecteurs de la « Deutsche Juristen-
zeitung n de quoi il retournait. 

Des communications me parvenues, il résulte que WEHDE est 
un mauvais sujet, un aventurier, un criminel, qui a été condamné 
à 3 ans de prison du chef de contrebande d'armes et parce que 
soupçonné de vouloir renverser le gouvernement. 

Pendant sa détention il a été employé dans un atelier photogra-
phique, vu ses connaissances, et là il a tiré tout le profit possible 
de son. art. Après que j'eus publié ces quelques lignes dans la 
« Juristenzeitung >', il me parvint un beau jour un gros livre avec 
une lettre de Rhénanie, dans laquelle je fus prié de lire le livre, 
qu'alors j'aurais dû revoir mon jugement (opinion) sur WEHDE. 
Ce livre était « Since leaving home » qui fut publié en 1924 
à Berlin, en langue allemande, sous le titre « Seit ich die Hei-
mat verliess n. J'ai lu ce liv^e en grande partie et je dois vous 
dire que nous devons naturellement considérer WEHDE autrement 
que les américains. Les américains ont un motif de le présenter 
comme criminel, parce qu'ils l'ont condamné en ce temps-là. Mais 
la publication dit dans sa préface que nous avions à nous acquit-
ter d'une dette d'honneur envers WEHDE et que nous devions 
le fêter, comme un héros. — Je pense que c'est certainement exa-
géré, mais si peu qu'on sait désigner WEHDE sans façon com-
me criminel. 

Ce qu'il a fait témoigne d'une grande ingratitude ; en tous cas 
il n'a pas rendu un bon service à sa patrie. Il peut y avoir 
deux motifs pour lesquels il devance si rudement la dactyloscopie 
américaine : d'abord par vengeance, aveuglé dans sa haine contre 
la police, ou en second lieu, parce qu'en Amérique la preuve 
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dactyloscopique ne se fait pas aussi scientifiquement et honnêtement 
que chez nous, comme il appert des circulaires. 

Il cite des cas qui démontrent des faux de la part des dacty-
loscopes et relève ainsi le plus grand reproche qui puisse être fait 
à un expert. Ces motifs ne s'adressent donc ainsi pas contre la 
science dactyloscopique, mais seulement contre une tactique vrai-
semblablement peu régulière et qu'on peut combattre. 

Maintenant, WEHDE a indiqué dans son livre comment il a 
falsifié des empreintes digitales. Ceci n'est plus un secret depuis 
que cela a paru dans tous les journaux, après que les dactylos-
copes américains en ont écrit beaucoup dans les journaux (jour-
naux de police). 

Il prend quelquepart une empreinte digitale et fait ensuite, 
à l'aide de la photomécanique, une marque en caoutchouc. Des tra-
ces qu'une telle marque (empreinte) laissera, il ne peut être ques-
tion que lors de la première ou deuxième impression. Quand la 
marque (empreinte) a été lavée et employée plus longtemps, il est 
évident que plus aucune trace ne sera laissée. 

WHEDE a alors fait des essais en faisant des lignes papil-
laires sur du caoutchouc et travaille avec de la cire, avec de la 
graisse et même avec de la transpiration (sueur). Il a fait en 
sorte qu'il a mis l'empreinte digitale d'une personne quelconque 
sur le caoutchouc et l'a alors transférée avec de la graisse ou 
de la transpiration (sueur). Cela aussi j'ai de nouveau essayé 
et j'ai établi que cela va. Il va de soi qu'il appartient à l'adresse 
(au talent) du criminel de ne pas faire apparaître cette empreinte 
comme une empreinte imprimée, mais comme une empreinte lais-
sée par un contact fortuit. 

Le faussaire doit ainsi, en quelque sorte, considérer le milieu. 
Il doit veiller à ce que les alentours de l'empreinte ne montrent 
aucune apparition suspecte. 

Maintenant vient le plus grand danger. Une pareille empreinte 
latente est préservée (fixée) sur les lieux par la poussière. Quand 
l'empreinte est saupoudrée ou ne sait plus établir si elle est fausse 
ou vraie. Lorsqu'une telle trace n'arrive que 3 ou 4 jours plus 
tard au service d'identification, l'examen complémentaire chimique 
ne donne plus un résultat sur. La plupart des empreintes 11e mon-
trent pas des empreintes de pores et là où il en existe elles sont 
couvertes par la poudre noire (Schwarzpulver). 

Les agrandissements microphotographiques laissent reconnaître ton-
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tes sortes, mais il est quand même impossible dans la plupart des 
cas d'examiner chimiquement ou microscopiquement une empreinte 
digitale sur les lieux. Les empreintes sont envoyées souvent par 
des gardes champêtres (gendarmes) et ceux-là ont détruit par la 
copie (transfert) la pureté (authenticité) de l'indice. La preuve ne 
peut être prise que sur l'objet, nullement sur l'envoi. J'ai fait 
quelques expériences qui ne sont pas encore terminées, d'après les-
quelles l'affaire peut se faire encore beaucoup plus facilement. 
Lorsq'on a une très bonne empreinte qui contient assez de trans-
piration (sueur) et une pellicule de transfert (abziehfolie), alors on 
sait transférer l'empreinte d'un verre sur les autres, de sorte qu'il 
n'est pas question d'impression. 

De toute façon cela n'est pas si facile à faire. 
Toutes ces choses, te criminel ne les commit pas encore aujour-

d'hui. Mais pensez à d'autres genres de falsifications, rappelez-
vous qu'il est arrivé que des faux billets de banque ont été long-
temps en circulation, avant qu'on les ait reconnus comme faux. 
Pensez aux falsifications de tableaux (peintures), aux falsifications 
de statues, de manuscrits ou de chèques. Il est des faussaires 
adroits qui lancent des falsifications dans le monde, devant les-
quelles toute science de l'expert échoue. On peut ainsi à peine 
s'en douter que dans l'avenir il y aura aussi de falsifications d'em-
preintes digitales et contre lesquelles la science des experts 
échouera d'abord. Si maintenant une seule falsification de l'es-
pèce devait réussir, alors naturellement ce cas serait exploité con-
tre la force probante des empreintes digitales. Nous n'espérons pas 
que cela ira si vite et si facilement, car la falsification est en 
elle-même difficile et ne peut vraiment, être entreprise que par un 
expert. WHEDE a fait avec son livre beaucoup de mal, en ce 
sens qu'il a dérouté toute la question sans nécessité. 

Pour finir mon exposé, je voudrais énumérer les exigences de-
mandées par la situation. 

1. — P l u s a m p l e c u l t u r e t e c h n i q u e e t c r i m i n a l i s t i q u e d e s 
d a c t y l o s c o p e s p r a t i q u e s . 

Nos dactyloscopes doivent maintenant étudier quelque chose en 
plus. Ils doivent se préoccuper de la question si l'empreinte qu'ils 
ont devant eux est vraie ou fausse. Il est vrai, comme il a 
été dit, qu'on ne rencontre la possibilité de falsification que dans 
1/2 "/„ des cas, mais le dactyloscope doit quand même se deman-
der si rien ne « parle » de falsification, car cela lui sera demandé. 
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(O/i le questionnera à ce sujet). Il doit évaluer avec prudence les 
empreintes digitales trouvées, il doit se demander si elles ont été 
produites lors du, fait (délit) ou pendant un autre temps. Il devra 
ainsi distinguer les empreintes digitales sur objets mobiles des 
empreintes sur objets non mobiles, tels des meubles qui ne savent 
pas être transportés facilement. On peut imaginer le cas d'un chef 
de bande, qui possède les empreintes digitales de ses complices et 
qui, par vengeance ou tout autre motif, met une fausse empreinte 
sur un carreau. Le dactyloscope devra aussi toujours se deman-
der d'où un objet mobile est venu, pourquoi le malfaiteur l'a pris 
absolument en mefins, etc... J'ai déjà remarqué, il y a des an-
nées, que dans ce. domaine ou travaille un peu superficiellement. 
Les employés ne se sont occupés dans la plupart des cas que de 
la pellicule de transfert (abziehfolie), sans chercher si elle prove-
nait réellement du lieu du méfait. Dans ce domaine il faut qu'on 
travaille dorénavant plus scientifiquement. En plus, la preuve par 
alibi doit être examinée ex oificio. 

2. — H u i s c los lors du d é v e l o p p e m e n t de r a p p o r t s dac-
t y l o s c o p i q u e s d a n s d e s d i s c u s s i o n s jud ic ia i res ( t r ibuna l ) . 

Cela se fait par exemple dans l'Etat de Saxe par ordre du, par-
quet et cela devrait exister partout, comme cela se fait aussi 
pour les falsifications des billets de banque. 

3. — I n f o r m a t i o n du J u g e sur la force probante d e s e m -
p r e i n t e s d i g i t a l e s , par d e s c o n f é r a n c e s . Les juges ont notam-
ment très peu des connaissances de cette question. 

4. — E x p é r i e n c e s par l e s l abora to i re s c o n c e r n a n t la re-
c o n n a i s s a n c e d ' e m p r e i n t e s d i g i t a l e s f a l s i f i é e s . 

5. — A v i s de t o u t e f a l s i f i c a t i o n d ' e m p r e i n t e s d i g i t a l e s 
e x p é r i m e n t é e ou t r o u v é e , à la C o m m i s s i o n I n t e r n a t i o n a l e de 
Po l ice C r i m i n e l l e qui communiquera les cas au Bureau Interna-
tional d'identification aux fins d'instruction et d'étude. 

A coté de cela toute publicité doit naturellement être exclue. 

D r S C H N E I K E R T a commencé par dire qu' i l est pessimiste. 
Il l 'est beaucoup à notre avis. Il est main tenant avéré que W E H D E 
et tous ceux qui l 'ont suivi ont produi t une t empête dans un verre 
d ' eau . Much ado for nothing. 

Ce n'est pas la première fois qu 'on publie : On peut produi re 
des fausses empre in tes digitales. S T O C K I S , R E I S S , L O C A R D , 
O T T O L E N G H I , N I C E F O R O , D E R E C H T E R , G O D E F R O I D 
en on parlé depuis longtemps , 
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W E H D E — a l lemand ou amér ica in — est un cr iminel et a 
beaucoup de ra isons pour en vouloir aux preuves indiciales en 
général et aux empre in t e s digi tales en par t icul ier . W E H D E a su 
t raîner à sa r e m o r q u e p r e sque tous les j o u r n a u x de l ' anc ien et 
du n o u v e a u con t inen t . C'est b e a u c o u p plus qu ' i l n ' espéra i t sans 
doute , mais je c ra ins q u e les savants qui le con t red i sen t , avec 
le po ids des p reuves scient i f iques, n ' a u r o n t pas le m ê m e concours 
de la presse mond ia le . P o u r q u o i pas ? 

Mais si cont re fa i re des empre in t e s digi tales est u n e chose , les 
contrefa i re avec ana logie par fa i t e en est une au t re . Il impor te de 
savoir j u s q u ' à quel po in t on peu t pousser ac tue l lement la ressem-
blance d ' u n e empre in t e de doig t avec un modèle d o n n é , ou avec 
l ' impress ion na ture l le de ce modèle . Il serai t t rop long d ' en t r e r 
ici dans des détai ls t echn iques , mais tous les exper ts r épu tés en 
dactyloscopie sont d ' accord p o u r dire que , j u s q u ' à p résen t , ces 
cont refaçons révèlent des défau t s qui ne rés is tent pas à un examen 
sérieux au microscope , à la loupe , voire à l 'œil nu . Ainsi , c i tons 
seu lement p o u r m é m o i r e les carac tér is t iques qui sont à la base 
de la poroscopie , si l u m i n e u s e m e n t mise au po in t pa r E . L O C A R D , 
r é m i n e n t exper t de L y o n . 

U n e au t re ques t ion aussi est de savoir en que ls cas les c r imi-
nels empor t e r a i en t avec eux u n cachet de fausse e m p r e i n t e p o u r 
l ' app l iquer sur un ob je t délaissé sur le lieu de leur c r ime. 

D r S C H N E L K E R T veut b ien nous dire q u ' o n r encon t re la 
possibil i té de cet te f r aude d a n s 1/2 '% des cas. N o u s le r emer -
cions d 'avoir bien voulu nous d o n n e r ce t t e préc is ion , mais nous 
serions très heu reux de savoir sur quel les données il a basé cet te 
p ropo r t i on . 

Voyez-vous cour i r ce cr iminel avec une fausse e m p r e i n t e en 
poche ? Quel le accusat ion p o u r lui s'il se voit a r rê té avec cet 
i n s t rumen t . E t pourquoi ferait-i l usage de cet outil « r évé la t eu r? 
« P a r vengeance ou tout au t re mot i f . . . », nous dit D r S C H N E I -
K E R T . « T o u t au t r e motif » est savoureux, pa rce que nous n ' e n 
t rouvons pas d ' au t r e . P a r vengeance alors. C 'est b ien dangereux . 
L ' ind iv idu f aussemen t accusé ne m a n q u e r a pas de fa i re conna î t r e 
son an tagonis te . E t puis , il aura i t dû se prê te r c o m p l a i s a m m e n t 
et bénévo lemen t à une pr ise d ' empre in t e s , car avec u n e empre in t e 
prise fo r tu i t emen t , révélée ensu i te , le con t re fac teur n ' au ra i t q u ' u n 
médiocre résul ta t . Me t tons encore qu ' i l ait eu l ' in ten t ion de dé-
tourner les soupçons . Mais le fait de t rouver sur les l ieux u n e 
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e m p r e i n t e digi tale n 'exclu t pas l ' idée q u e l 'on a opéré à p lus ieurs . 
L a p r a t i que nous a p p r e n d que l 'on t r o u v e b ien souven t , sur les 
lieux, des empre in tes qui n ' a p p a r t i e n n e n t pas aux au teurs et d o n t 
on ne t rouve pas le « p ropr ié ta i re », si n o u s p o u v o n s dire . C 'est 
u n fai t don t b ien souven t — et. à tor t — les avocats de la défense 
t i r en t a r g u m e n t , pa rce qu ' i l ne p r o u v e r ien . 

N o u s pour r ions objec te r aussi c o m m e n t on ob t i endra i t l ' ident i -
f icat ion pa r ce t te u n i q u e e m p r e i n t e et en l ' absence d ' au t r e s é l ément s 
accusa teurs p o u r le faux coupab le . P a r le c lassement m o n o d a c t y -
laire ou p a r l ' accusa t ion du vrai coupab le . D a n s le 1ur cas , les 
exper ts se m o n t r e r o n t très c i rconspects et examine ron t l ' empre in t e 
sous toutes ses fo rmes ; la f r aude ne parv iendra i t pas à é c h a p p e r . 
D a n s le second cas, les pol iciers m e t t r o n t les po in t sur les i. 

Laissons donc W E H D E à son spor t favori s inon à ses occu-
pa t ions an té r ieures . N o u s lui d o n n o n s m ê m e le consei l , c o m m e 
à la batai l le de F o n t e n o y , de c o m m e n c e r le p r e m i e r . E n a t ten-
dan t , pa r lons d 'un au t re cas qui a fa i t b e a u c o u p de b ru i t , p lus 
r é c e m m e n t , dans les j o u r n a u x b r i t a n n i q u e s et con t inen taux . 

Ce cas est exposé dans la no te su ivante , c o m m u n i q u é e , le 17 
mars 1927, pa r M. S C H O B E R , P r é s i d e n t de police à V i e n n e et 
P ré s iden t de la Commiss ion in te rna t iona le de Pol ice cr iminel le . 

Pr. 11-276/1927-107. Vienne, le 17 mars 1927. 

Formation identique des 
empreintes digitales de jumaux. 

Messieurs, 

Dans ces derniers temps, une nouvelle a été répandue dans un 
certain nombre de journaux, relatant que les milieux scientifiques 
de Londres s'occupent d'un cas singulier de jumaux, cas évidem-
ment unique dans les annales de la médecine et de la physiologie. 
Il y est dit que les dits journaux montrent non seulement une 
ressemblance extérieure jusque dans les moindres détails pour la 
taille, les traits du visage, la formation du corps et la couleur 
des cheveux et des sourcils, mais que cette ressemblance se mani-
feste aussi dans le son de la voix, dans la manière de se mouvoir 
et de marcher, et. ainsi de suite. Mais le point culminant de cette 
parfaite égalité serait l'étonnante constatation d'une formation-
identique de leurs empreintes digitales. 
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M. le Docteur Palitzsch, chef du Landeskrininalamt de Saxe 
et président de la Commission allemande de police criminelle, a eu 
le grand mérite d'aller au fond de cette affaire. Il s'est adressé 
à cet effet au « Commissioner of police of the Metropolis » de 
Londres. 

La réponse fut que les journaux avaient publié sur ce cas des 
données fausses et trompeuses. Le professeur Growdan, qui avait 
été chargé de l'enquête scientifique, n'avait jamais affirmé que les 
empreintes digitales des jumaux fussent identiques, il avait sim-
plement déclaré qu'elles étaient très ressemblantes. 

La Police de Londres s'est procuré des épreuves de ces empreintes 
et a pu établir après un nouvel examen que les particularités 
caractéristiques des desseins papillaires présentent des figures abso-
lument dissemblables. Je crois devoir porter cette constatation à 
votre connaissance. 

J'ai invité M. le Président Docteur Palitzsch, en faisant valoir 
la nécessité de réduire à néant les nouvelles erronnées des journaux, 
à publier les résultats de ses investigations dans la « Sûreté publique 
internationale n, et je vous prie, vous aussi, Monsieur, d'examiner 
si vous 'ne pourriez pas collaborer dans ce même sens dans les 
journaux dont les colonnes vous sont accessibles, afin de renseigner 
le public comme, pour ma part, j'ai déjà fait le néccessaire au-
près de la Presse Viennoise. 

Veuillez agréer, Messieurs, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 

Le Président de la Commission 
Internationale de police criminelle, 

(S ign . ) S C H O B E R . 

Voilà donc encore un canard auque l il a fallu couper les ailes. 
Ce n 'es t pas le dern ie r . Celui qui sui t nous vient d ' au-de là les 
Alpes, de l ' I ta l ie , où le p e u p l e s ' embal le assez vite pour un 
« cas ». 

Vous avez tous lu cet te affaire où il est ques t ion d ' u n p rofes -
seur d u lycée de Vérone , le cap i ta ine C A N E L L A , d i spa ru d u r a n t 
u n e opéra t ion de guer re en 1916, en Macédoine . L ' a n dern ie r , 
on a r rê ta u n i nconnu s o u p ç o n n é de vol. O n le j uga i r responsable 
pour d é m e n c e . O n cons ta ta u n e amnés i e complè te . Ce par t icul ier 
ayan t tou t oubl ié , j u s q u ' à son n o m , on le col loqua. O n pub l ia 
sa p h o t o g r a p h i e . Les p roches pa ren t s de C A N E L L A r e c o n n u r e n t 
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le dément comme étant le professeur d i sparu . Mis en r appor t 
avec Madame C A N E L L A , celle-ci, après une scène pa thé t ique , 
empor ta cet h o m m e chez elle et celui-ci recouvra sub i t ement la 
raison. Mais les policiers avaient pris ses empre in tes digitales. 
E n faisant leurs recherches, ils découvr i rent que ce part icul ier 
n 'es t autre qu 'un n o m m é B R U N E R I , recherché par eux. Ils ont 
repris cet h o m m e . 

La moitié de l ' I talie serait « canelliste » et l ' au t re . moit ié serai t 
« bruner is te », selon qu'écrivi t P . L . B E R 5 A R D , dans le jou rna l 
Le Soir, du 28 mars 1927, c 'est-à-dire que les uns p ré t enden t 
que l 'on a affaire à C A N E L L A , les autres que c 'est B R U N E R I , 
suivant que l 'on est pour ou contre la dactyloscopie. 

Mais, vers la m ê m e époque , encore en Italie, il y aurai t eu 
un acqui t tement dans une affaire où le minis tère publ ic se basa 
pr inc ipa lement sur l ' identif ication par empre in tes digitales, 
aurai t eu acqu i t t ement . 

Ces deux « faits divers » servirent alors de thème et de base 
à une campagne dé presse, qui s 'étendit ' au-dessus des Alpes et 
at teignit m ê m e les bords de notre paisible Senne . 

C'est ainsi que plusieurs journaux belges et n o t a m m e n t La Nation 
Belge publ ièrent un article conçu comme suit : 

E M P R E I N T E S DIGITALES ! . . . . 

On connaît la thèse juridique qui prétend établir péremptoire-
ment l'identité d'un individu d'après ses empreintes digitales et 
selon laquelle il n'y aurait pas au monde deux pouces identiques. 

Comme de tant d'autres affirmations scientifiques, faudra-t-il 
douter de celle-ci ? On annonce, en effet, de Rome, qu'au cours 
d'un procès intenté, à Catanzaro, à un soldat pour l'assassinat 
d'une vieille dame, celui-ci a pu établir son innocence, bien que 
les empreintes digitales relevées sur les meubles de la victime 
correspondissent absolument, à ses propres empreintes digitales ! 

On cite encore en Italie le cas d'un malade qui a oublié son 
passé : on s'est efforcé au moyen de ses empreintes digitales de 
rétablir son identité et on a. découvert qu'il pourrait être à la fois 
le professeur Canella et un ouvrier typographe. 

Une fois de plus, la science serait en défaut. 

N o u s n 'é t ions pas t rop ému à la lecture de ces articles. Nous 
n 'avions perdu aucune foi en la force p roban te dés empre in tes 



digitales. N o u s nous dou t ions b ien un peu de ce qu' i l y avai t 
là u n e mat iè re p i q u a n t e qui satisfait t o u j o u r s les lecteurs de 
quot id iens . L e s journa l i s tes n ' ava i en t pas voulu ra ter cela. Mais 
nous songions au mal que pour ra ien t faire des articles do cet te 
espèce. Il po r t en t en eux le v i rus qui crée le dou te dans l 'op in ion 
des juges , des avocats , des ju rés . 

N o u s avons donc voulu cont rô ler la véraci té de ces art icles. 
N o u s ne pouv ions mieux le faire qu ' en nous adressant à n o t r e 
cher ami S. O T T O L E N G H I , le savant exper t en police scienti-
fique et Di rec teur de l 'Eco le de police t e chn ique de R o m e . C 'es t 
ce que n o u s avons fa i t . Ce r épu t é savant a b i en voulu n o u s 
adresser la let t re su ivante : • 

Rome, 4 avril 1927. 
(Anno Ve) 

Très cher ami, 

En réponse à la lettre de votre ill. personne, je dois tout d'abord 
souligner que les deux cas cités par le journal « La Nation Belge » 
du 23 mars 1927, loin de mettre en doute l'efficacité des empreintes 
digitales, la confirme. En fait voici : 

A l'occasion du, procès pour homicide de la dame Marino Rosazia 
qui s'est déroulé à Trapani et non à Cantazara, il fut possible 
d'établir que les empreintes relevées sur certains meubles et objets 
dans la demeure de la victime et celles d'un soldat supposé être 
l'auteur du crime étaient identiques. 

Devant la Cour d'Assises de Trapani, les avocats de la défense 
tentèrent de démolir la. thèse de l'identité des empreintes trouvées 
sur. les lieux du crime et de celles du soldat. Ils affirmaient que 
l'inculpé n'avait jamais mis les pieds dans la maison de la victime. 
Cette tentative de défense n'a pas réussi, tant il est vrai que l'accusé 
fut condamné à 30 ans de réclusion et 10 ans de surveillance spéciale. 

Les jurés de Trapani dans l'énoncé de leur verdict se basèrent 
presque exclusivement sur la preuve des empreintes digitales. 

Après la condamnation, les avocats de la défense prirent recours 
en cassation, attaquant la sentence rendue pour vice de forme, ajou-
tant que le procès ne s'était pas déroulé avec toute la sérénité 
voulue, la famille de la victime étant très puissante et influente. 

Le recours fut signé et le procès fut recommencé devant le jury 
de Païenne. Les avocats de la défense, qui dans le premier procès 
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avaient soutenu que jamais l'inculpé n'était entré dans la maison 
de la victime, voyant, lors du second procès, l'impossibilité de nier 
l'indentification des empreintes, affirmèrent au contraire que le soldat 
était entré antérieurement dans la maison de la victime pour rendre 
des services, d'où l'hypothèse que les empreintes trouvées sur les 
lieux du crime auraient pu être faites à une époque antérieure 
au dit crime. 

Comme vous le voyez, ne fut pas mise en doute la preuve des em-
preintes, et si dans le procès la condamnation fut prononcée sur 
la seule preuve dactyloscopique, dans le second- procès surgit dans 
l'esprit des jurés, le doute qu'il était possible que les empreintes 
aient été laissés à une époque antérieure au crime. 

Le cas de Collegno est très intéressant, mais à ce point de vue 
que dans l'espèce, les empreintes digitales et le signalement photo-
graphique et descriptif ont emporté un véritable triomphe. 

Dans un cimetière de Turin fut arrêié pour larcin, un inconnu 
qui ne sut donner aucun renseignement sur lui-même. La police, qui 
n'avait pu l'identifier, dressa une fiche signalétique et l'envoya à 
l'office central d'identification annexé à l'Ecole supérieure de Police, 
où l'on 11e trouva pas d'antécédents. 

L'individu arrêté fut envoyé à la prison de Collegno. Sa photo-
graphie prise par ordre de l'autorité pénitentiaire fut publiée dans 
un journal illustré. La famille Canella de Vérone reconnut dans 
cette photographie son chef, le professeur Giulio Canella, qui était 
signalé comme disparu durant la guerre, depuis dix ans. 

La veuve, les frères et beaucoup de concitoyens s'étant rendus 
à la prison de Collegno confirmèrent, sur le vivant, la recon-
naissance. — A la suite de quoi l'inconnu fut libéré en qualité 
de Pr. Guilio Canella et fut confié à la famille. 

Après quelques jours, la questure de Turin soupçonna que l'in-
connu arrêté, supposé être le Pr. Canella, pourrait être un cer-
tain Bruneri Mario, antérieurement jugé pour filouterie (escroquerie). 
On n'avait pas dressé en son temps la carte signalétique de Bruneri, 
ce qui explique le résultat négatif au casier central d'identification, 
mais on possédait les empreintes de ses dix doigts sur le régistre 
matricule de la prison de Turin ; elles avaient été prises à l'occa-
sion de deux arrestations. 

La questure de Turin envoya les photographies de ces emprein-
tes à notre casier général qui constata que ces empreintes étaient 
indentiques à celles de l'inconnu arrêté dans le cimetière de Turin. 
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Dès ce moment, les empreintes digitales ont identifié l'inconnu 
avec le nommé Bruneri Mario, qui par deux fois a apposé les 
empreintes de ses doigts sur le registre matricule de la prison de 
Turin. 

Ultérieurement, furent envoyées à l'Ecole de Police Supérieure 
diverses photographies du professeur GUILIO CANELLA et la 
photographie du soi-disant prof. Canella identifié avec Bruneri Mario. 

La comparaison démontra qu'il s'agissait de deux personnes dif-
férentes. Le fait que ces nouvelles assertions techniques sont en 
opposition avec la première reconnaissance d'une partie de la 
famille Canella, d'ailleurs puissante et avec une sorte de psychose 
collective développée en fait dans le pays, et bien démontrée par 
le contenu de la presse, c'est ce qui a justifié que la question 
finit par occuper l'autorité judiciaire qui procède par les voies légales. 

D'où il n'est nullement question d'une faillite des empreintes, car 
la dactyloscopie et le signalement photographique et descriptif con-
stitueront le moyen le plus puissant et le moins discutable pour 
amener la conviction sur la vérité affirmée. 

Je joins un extrait d'un journal qui réfère (repère) les travaux 
effectués dans notre Ecole. 

Je vous adresse mes plus cordiaux saluts. 
(Signé) S. O T T O L E N G H I . 

Nous avons donc pu mont re r que la dactyloscopie sort i ndemne 
de cette a t taque en ordre dispersé. La foi en cette p reuve ini-
tiale n ' a pu être ébranlée. Aussi, cela méri tai t d 'ê t re prouvé et 
publ ié . 

F . E . L O U W A G E . 

POLICE TECHNIQUE 

D E LA M É T H O D E DE DISTINGUER U N E ECRITURE 
RECENTE FAITE A L 'ENCRE 

par le prof. C. J. VAN L E D D E N H U L S E B O S C H 

Dans les enquêtes criminelles, on pose souvent la quest ion de 
savoir si un documen t — soit en entier , soit en part ie — ne se-
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rait pas d ' u n e da te p lus récen te que celle qui est m a r q u é e dans 
le d o c u m e n t . T rè s souven t il s 'agit d ' u n e pièce p rodu i t e c o m m e 
pièce à convic t ion , du ran t les de rn iè res semaines ou les de rn ie r s 
jours et sur laquelle il est l'ait ment ion d ' u n e date é loignée. 

S'il s 'agi t d ' u n document assez vieux et sur lequel il a été 
fai t u n e a jou t e à une da te p lus r app rochée et à l ' a ide d ' u n e encre 
au t re que celle employée pour le res tan t de l ' écr i ture , la d i f fé rence 
en t re la vieille encre et celle employée en de rn ie r lieu p o u r r a 
être m o n t r é e pa r la p h o t o g r a p h i e ou pa r réac t ion c h i m i q u e . 

Mais l 'exper t ise n ' e s t pas aussi s imple lorsqu ' i l s 'agi t d ' un do-
c u m e n t qui para î t , dans son ensemble , p lus j e u n e q u e la da t e 
indiquée . Il se peu t que l ' encre , f r a î chemen t apposée , p ré sen te 
encore les couleurs p igmenta i r e s ( comme le b leu de la « S t e p h e n ' s 
Blue Black », qu i dev ien t tout -à- fa i t no i re après oxyda t ion) , de 
façon q u e l ' examina teur puisse établ i r que l ' encre , à la r écep t ion 
du d o c u m e n t , était encore b l eue et est d e v e n u e tout -à - fa i t no i re 
le l endema in ou que lques jours après . Ceci m o n t r e r a d o n c suf-
fisamment que , lors de la p roduc t ion de la p ièce , celle-ci n ' ava i t 
pas encore un « état de repos » suffisant et que l ' oxyda t ion mod i -
fiait de j o u r en j o u r la couleur de l ' encre , d o n c q u e le docu-
m e n t était écrit à u n e date très r écen te . 

L 'a f fa i re dev ien t tou t au t re lorsque, à p r e m i è r e vue, l ' éc r i ture 
de la p ièce est « du m ê m e âge » et a d é j à acquis la couleur 
no i re d 'oxyda t ion . L a ques t ion se pose alors ainsi : L ' e n c r e est-
elle arr ivée au po in t final de sa t r ans fo rma t ion ou celle-ci est-
elle en voie d ' ac t ion ? 

An té r i eu remen t , ce t te ques t ion fu t t ra i tée de d i f férentes man iè re s 
se basan t for t souvent sur la réac t ion des mat iè res encore sus-
cept ibles de réduc t ion , p résen tes d a n s l ' encre récente , sur des m a -
tières fac i lement réduct ib les , géné ra l emen t des composés à base 
d ' a r g e n t ; dans ces cas, l 'écrit l i t igieux était po r t é en contac t , en 
c h a m b r e noi re , avec la p l aque sensible au b r o m u r e ou de chlo-
rure d ' a rgen t . L e déve loppemen t ul tér ieur de ces p l aques pho to -
g raph iques pouva i t alors m o n t r e r la d i f fé rence en t re la vieille 
écr i ture et celle de da t e plus récente . A u c u n e de ces m é t h o d e s 
n ' a pu me d o n n e r sa t i s fac t ion : j 'ai t rouvé p lus ieurs fois que , de 
cet te façon , la véri té n ' a pas p u ê t re établie, m ê m e en p ré sence 
d ' éc r i tu re « j e u n e » ! 

C 'est ainsi q u e j 'a i été a m e n é à rechercher une m é t h o d e meil-
leure a u x fins de reconnaî t re u n e écr i ture jeune d a n s u n docu -
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m e n t où figurait en même t e m p s une écriture vieille, ces écr i tures 
é tant p rodu i t e s à l 'a ide d ' enc re s différentes. 

Je crois avoir découver t cet te mé thode , p o u r laquelle j ' emplo ie 
la l a m p e d ' ana lyse de la « Q u a r z l a m p e n f a b r i k - H a n a u ». 

Avan t de par le r de cet te m é t h o d e , je désire l'aire une remar -
que. L o r s q u ' o n laisse couler u n e gou t te d ' eau sur u n e écr i ture 
à l ' encre f r a î c h e m e n t déposée , on voit q u e l 'encre qui n 'es t 
pas encore tou t -à - fa i t sèche s ' é p a n c h e . Si l 'on répè te ce t te expé-
r ience le l e n d e m a i n , on observe q u e cet é p a n c h e m e n t se p rodu i t 
b e a u c o u p p lus l e n t e m e n t ; mais n é a n m o i n s , ap rè s que lques m i n u -
tes, o n observe q u e le con tour de la l igne encrée a des t endances 
à s ' é t endre dans le m ê m e ton q u e la couleur fondamen ta l e de 
l ' encre . O n serai t t en té de conclure , à la cons ta ta t ion de ce phé-
n o m è n e , q u e cet te encre est f r a î che , pa rce qu 'e l le s ' épanche au 
b o u t de que lques m i n u t e s p a r add i t ion d ' u n e gou t te d ' e au . 11 
impor te de r e m a r q u e r q u e l 'on a affaire à u n e encre que l 'on n e 
conna î t pa s (il se p e u t q u e l 'on ait écrit à l ' a ide d ' un mé lange 
d ' enc re à écrire et d ' e n c r e b leue à dess iner , qu i est que lquefo i s 
une d isso lu t ion d ' an i l ine b l e u e e t d ' u n peu de colle dans de l ' eau : 
ce m é l a n g e m o n t r e r a for t l ong temps u n e t e n d a n c e communica t ive !). 
Alors se pose la ques t ion : Cet te écr i ture conservera- t -e l le cet te 
p ropr i é t é de s ' é t end re après p lus de dix ans , ou b ien , pu i s - j e 
a t t r ibuer le p h é n o m è n e de dissolut ion à l 'é ta t j e u n e de la ma-
tière employée ? 

D e ceci découle na tu r e l l emen t la ques t ion de savoir c o m m e n t se 
compor t e r a i t l ' encre , après oxyda t ion complè t e ; si alors la couleur 
b leue p i g m e n t a i r e s ' é t endra encore vers l ' extér ieur dès q u ' u n e 
gou t t e d ' e au est déposée sur u n t ra i t de l ' écr i ture . Cet te opéra -
t ion ne p rodu i t souven t le p h é n o m è n e d ' é p a n c h e m e n t qu ' ap rè s i 5 
m i n u t e s ; p o u r ce motif et p o u r éviter l ' évapora t ion rap ide , l 'ex-
pé r i ence doi t ê t re fai te en un endro i t p lu tô t f ro id et la gou t te 
d ' e au déposée doi t ê t re recouver te d ' u n verre de m o n t r e r e tou rné . 

C'est alors q u e m a l ampe à quarz me vient en aide avec sa 
pu issance des r ayons ul t raviolets ozon i san t s : elle t r ans fo rme subi -
t e m e n t l ' écr i ture jeune en écr i ture vieille (puisse cet te publ ica t ion 
ne pas t ombe r sous les yeux de tous mes c l i en t s ! ) . 

J e recouvre alors le d o c u m e n t , ainsi p répa ré , d ' u n e p l a q u e en 
p l o m b percé d ' u n t rou de la g r a n d e u r d ' u n « d u b b e l t j e » ( i ) et 

( i ) Pièce hollandaise en argent, d'une valeur de 10 cents. 



j 'y p ro je t t e ma l a m p e à mercu re de telle façon q u e seule la p lace 
découver te reçoive l 'act ion des r ayons et que seules les l ignes 
y si tuées dev iennen t « vieilles » ar t i f ic iel lement . 

De façon générale , lorsqu 'on mouil le en m ê m e t e m p s d ' u n e 
gou t t e d 'eau un trait d ' éc r i tu re que l 'on expose et u n trai t de 
m ê m e na tu re que l 'on cache, une exposi t ion de dix m i n u t e s est 
suffissante p o u r p e r m e t t r e la compara i son et fa i re ressor t i r les 
différences. Lorsqu ' a lo r s la pa r t i e de texte exposée aux rayons 
semble avoir pe rdu ses t endances à l ' é p a n c h e m e n t , on p e u t affir-
mer que l ' é p a n c h e m e n t cons ta té a n t é r i e u r e m e n t n ' é t a i t pa s dû à 
la présence d ' e n c r e à copier ( c o m m e l ' encre b leue à dess iner 
don t nous avons par lé et qu i s ' épanche toujours), ma i s au fai t 
que l 'écr i ture est de da te p lus récente . 

Il impor te de r e c o m m a n d e r que la par t ie exposée et r e n d u e 
ainsi ar t i f iciel lement vieille, soit décr i te de façon for t précise p o u r 
éviter q u ' u n con t re -exper t v ienne dans la sui te fa i re son expé-
r ience au m ê m e endro i t . 

Il sera, nous semble-t- i l , t o u j o u r s imposs ib le de d é t e r m i n e r 
l 'âge en chiffres p o u r ces d o c u m e n t s . U n e encre a t te in t p lus 
r ap idemen t son état d 'oxyda t ion complè te , p e r d p lus t ô t ses t en-
dances à s ' épancher q u ' u n e au t re . J u s q u ' à p ré sen t , je n 'a i r en -
con t ré aucune encre qui exigeait p lu s de trois mois p o u r a t t e indre 
le s tade de s tabi l isat ion ; la p lupa r t d ' e n t r e elles sont complè te -
m e n t oxydées au bou t d ' u n mois . 

Il pour ra i t ê t re uti le d 'é tabl i r u n e compara i son dans ce sens 
en t re tou tes les encres se t rouvan t dans la c o m m e r c e . Ce m e 
semble devoir ê tre u n e é tude in té ressante p o u r les ch imis tes . 

A m s t e r d a m , février 1927. 

(Traduit du néerlandais par F. E. L.) 
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Police Générale et Communale 

R O U L A G E 

Loi du 1-8-24 . Art i c l e 1er. D i s p o s i t i o n s r e s t r i c t i v e s prov in -

c i a l e s e t c o m m u n a l e s . 

De divers cotés l 'on nous prie do vouloir exposer pa r quels 
moyens l 'Administration, communa le de Bruxelles informe le publ ic 
de l 'existence de règlements communaux relatifs à la police du 
roulage et qui doivent , conformément à l 'article icl ' de la loi sur 
la mat ière , être portés à la connaissance des intéressés par des 
agents pos tés sur place et par des inscriptions ou indications ap-
propriées . 

Ces quest ions sont provoquées par le fait que certains Tri-
bunaux de police ne t iennent aucun compte des disposit ions ré-
glementaires communales , complémenta i res au règlement général , du 
m o m e n t qu'el les ne sont pas -.annoncées comme il vient d 'ê t re 
invoqué et cela quelles que soient les prescipt ions violées pa r 
les contrevenants soumis à la jur idic t ion. E x e m p l e : U n accident 
survient par suite de négligence d ' u n chauffeur , ayant omis d 'aver-
tir le conduc teur qui le suivait par un signal appropr ié , tel que 
prescr ivent cer tains règlements c o m m u n a u x : acqui t tement , cette 
mesure n 'é tan t pas por tée d ' u n e façon spéciale à connaissance du 
public . 

On est en droit de se demander pour tan t commen t il serait pos-
sible de prévoir un texte pe rpé tue l l ement visible, de toutes les 
disposit ions de tel ou tel règlement communa l d 'applicat ion uni-
forme sur toute l ' é tendue du territoire local, disposit ions qui de-
vraient ainsi être por tées à la connaissance du publ ic pour le 
moins à toutes les entrées de toutes les rues de chaque commune . 

N o u s sommes d 'avis que cer tains a t t r ibuent aux exigences vi-
sées de l 'article i c r de la loi du Août 1924 une por tée abso-
lument t rop générale, il ne peut s 'agir incontes tablement dans 
l 'espèce que do mesures de circulation qui s ' appl iquent l imitat ivement 

à des endroi ts tout-à-fai t déterminés , à une place, un carrefour . 
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u n e rue ne t t emen t dés ignés , mais n o n pas à tous les endro i t s quel -
conques de la ville ou de la c o m m u n e . Les t e r m e s employés pa r 
le législateur de 1924 le m a r q u e n t s u r a b o n d a m m e n t . E n effet, il 
impor te , par- les mesures complémen ta i r e s que l ' au tor i té com-
m u n a l e est autor isée à p rendre de suspendre, de canaliser ou de 
régler la circulat ion pub l ique — ce sont les te rmes m ê m e s de la 
loi — ct pu i sque ces mesures do ivent être por tées à la conna i s -
sance des conduc teu r s , c 'es t -à-di re leur être ind iquées p a r des 
agents postés sur place, ou pa r des inscr ipt ions ou ind ica t ions 
appropriées, .il résul te c la i rement de ces • t e rmes qu ' i l est ques t ion 
de prescr ip t ions à observer en un endroit nettement limité, là ou 
except ionnel lement , pour un seul endroit ou une seule zone, la 
circulation normale se t rouve modif iée pa r un r èg lemen t local. 

Dès lors, lorsqu' i l s 'agi t de prescr ip t ions à observer partout en 
ville, nous r en t rons dans le cadre généra l de la législat ion com-
muna le , et le mode de publ ica t ion pa r voie d 'aff iches, p révu p a r 
l 'art icle 102 de la loi c o m m u n a l e , doi t Suffire p o u r d o n n e r aux 
disposi t ions prises leur caractère strict de légali té admis p o u r 
tou tes les o rdonances de pol ice . 

L o g i q u e m e n t et p r a t i q u e m e n t , on ne conçoi t d 'a i l leurs pas q u e 
l 'autor i té c o m m u n a l e puisse être obligée d 'aff icher à tous les car-
re fours , dans tous les chemins , des obl igat ions u n i f o r m e s qui on t 
un caractère généra l , d ' app l ica t ion dans toutes les rues , sur tous 
les po in ts de la Ville ; cela fo rmera i t u n e mu l t i t ude de panca r t e s 
p o u r lesquelles il f audra i t adop te r un texte de d imens ions t rop 
rédui tes p o u r pouvo i r ê t re lu au passage p a r les conduc teu r s , ou 
b ien le concours d 'un n o m b r e invra isemblable d ' agen t s dans tou-
tes les rues serait ind ispensable . L e bon sens c o n d a m n e parei l le 
concept ion ! 

Il résulte au surp lus de not re exposé qu ' i l est des cas où la 
présence d ' agen t s ou d ' insc r ip t ions appropr i ées est l éga lement et 
sans aucun dou te exigible, par exemple les cas où il y a restr ic-
tion q u a n t à la circulat ion en sens autor isé ou dé fendu dans u n e 
rue ne t t emen t définie, u n e dérogat ion à l 'a l lure en un endro i t 
précis , telle place à c o n t o u r n e r su ivant des modal i tés r e n d u e s 
nécessaires par la sécuri té pub l ique locale, ainsi que d 'autt 'es me-
sures spéciales s 'écar tant de la règle u n i f o r m e et p o u v a n t ê t re 
annoncées pa r des avis laconiques , c o m m e cela existe à Bruxel -
les : « R u e in terd i te aux vélos », « Sens u n i q u e », « Sens inter-
dit », etc. 
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L'Arrêt de la Cour de Cassation du ro Mai 1926, sur lequel 
se base en ordre principal l 'opinion contre laquelle nous nous 
élevons et qui a trait à une dérogation locale à l'allure autori-
sée en un quartier déterminé, ne contredit pas, croyons-nous, la 
thèse que nous développons ci-dessus, pu isque cet arrêt conclut 
à l 'obligation de placer les avis qui nous occupent aux endroits 
mêmes où l 'obligation qu'i ls cont iennent est à observer, en l 'oc-
currence l ' i t inéraire du retour du champ de Courses d 'Os tende . 

Dans le cas cité en exemple dans une des demandes nous 
adressées et rappelé ci-dessus, celui du défaut de faire usage d 'un 
signal pour prévenir du ralent issement ou de l 'arrêt les conduc-
teurs qui suivent, il serait matériellement impossible de prévoir 
où, exactement , le m a n q u e m e n t de faire usage d 'un signal quel-
conque se produi ra , et en conséquence , il ne peu t être quest ion d 'un 
avis à por ter , sur place, à la connaissance du publ ic . Cette 
object ion à elle seule suffît pour enlever toute valeur que lconque 
à l 'opinion que nous réprouvons. 

'Disons enfin, que le Tr ibunal de police de Bruxelles s'est ral-
lié jusqu ' à présent , à not re façon de voir et nous n 'avons con-
naissance d ' aucune décision souveraine en sens ne t tement opposé. 

Avril 1927. 

V. T A Y A R T DE B O R M S , 
Officier du Ministère publ ic près le Tr ibunal de pol ice 

d e Bruxelles. 

ROULAGE. — POUVOIRS DU BOURGMESTRE 

Emplo i e x c l u s i f de la l a n g u e f l a m a n d e d a n s l e s a v i s pré-

v u s par l 'art ic le 1er de la loi du 1er Août 1924. 

U n journal de la capitale publ ia i t dernièrement un article, rela-
tif à une décision du conseil communna l de la ville de T u r n h o u t , 
votant , pa r 9 voix contre 8, un ordre du jour demandan t la dis-
parit ion du texte français d 'avis bilingues, placés par le Bourg-
mestre , en vue de régler la circulation dans une artère de la ville. 

Il importe de savoir si cette décision était légale et compor-
tait pour le Bourgmes t re l 'obligation d'y satisfaire. 
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Il faut examiner la ques t ion à un double po in t de vue. 
Si la défense prévue par les avis c i-dessus visés est consacrée 

pa r une o r d o n n a n c e régul ière , elle devient obl igatoi re pour tou t 
le monde , à condi t ion qu 'e l le soit por tée à la conna issance de 
tous les intéressés par des' inscr ipt ions ou indicat ions appropriées. 
Ce sont les t e rmes m ê m e s de la loi sur le roulage . C o m m e les 
intéressés, dans l 'espèce, sont tous ceux qui e m p r u n t e n t la voie 
pub l ique de la ville de T u r n h o u t , aussi ' b ien wal lons q u e fla-
mands , il va de soi que les inscr ipt ions ou ind ica t ions voulues 
par la loi ne ,peuven t avoir de valeur que si elles son t lisibles 
d ' emb lée par tous ceux qui sont amenés à devoir s 'y confo rmer . 
N e rédiger ces inscr ip t ions que dans la seule l a n g u e flamande 
expose é v i d e m m e n t les wallons à no pouvoi r s 'y conformer , et dès 
lors il serai t illégal de leur app l iquer , en cas d ' i n f rac t ion , la pé -
nali té p révue . 

L 'Admin i s t ra t ion c o m m u n a l e de Bruxelles , s ' insp i ran t et du texte 
et de l 'espri t de la loi, ainsi que de la j u r i s p r u d e n c e en la ma-
tière (voir arrê t de Cassat ion du 10 mai 1926, Par iscr is ie , 1926, 
I, Page 370) a fai t modif ier les p l aques qu 'e l les avai t p r imi t ive-
m e n t placées p o u r canal iser la c i rcula t ion en cer ta ins endro i t s 
dé te rminés . Ces p laques por ta ien t d ' u n côté l ' inscr ip t ion en lanr 
gue f rançaise et de l ' au t re côté en l angue f l amande , de telle sor te 
q u e le deux textes n ' é t a i en t pas visibles du m ê m e côté . Des ré-
c lamat ions just i f iées se sont p rodui tes à ce su je t , et , à l ' heure 
p résen te , ces p laques sont conçues dans les deux l angues de cha-
que côté. 

Cet te façon d 'ag i r s ' inspi re de la log ique la p lus é l émenta i re 
et peu t ê tre opposée v ic to r ieusement à l ' op in ion con t ra i re émise 
pa r le conseil c o m m u n a l de T u r n h o u t . 

Si, au contra i re , la dé fense en ques t ion n ' a pa s fait l 'obje t 
d ' u n e o r d o n n a n c e régulière du conseil c o m m u n a l , faut - i l en con-
clure que le p l acemen t en soit illégal ? 

E v i d e m m e n t n o n . L e b o u r g m e s t r e est chargé , en ver tu de l 'ar t i -
cle go de la loi c o m m u n a l e , de l ' exécut ion des lois et règle-
men t s de police. Il ne p e u t agir que dans les l imites fixées par 
les lois et règ lements . Mais dans ces l imites son droit est absolu, et 
aucun appel, aucun recours n'est ouvert cont re les o rdres qu'il délivre 
en vertu de leur exécut ion. Le bourgmes t r e , s'il est le chef de la 
police c o m m u n a l e , est en m ê m e t emps , en ver tu de la loi , l ' agen t 
du pouvoi r centra l , son représen tan t , son dé légué , C o m m e il est 
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chargé d ' exécute r non seu lement les r èg lements c o m m u n a u x , mais 
les lois de pol ice, l 'absence d'un règlement communal ne peut le 
paralyser, pu i squ ' i l suffit qu ' i l t rouve dans u n e loi le droi t d ' ag i r . 
Les textes qu ' i l est cha rgé d ' app l ique r , et en vertu desquels il est 
donc fondé à agir, son t les lois, r èg lements et arrêtés géné raux 
ou p rov inc iaux , n o t a m m e n t la loi du 16-24 Août 1790, article 3, 
relatif à t o u t ce qui intéresse la sûreté et la commodité du pas-
sage dans les rues, quais , places et voies pub l iques . 

E n l 'occur rence donc , le bourgmes t r e é ta i t seul j u g e de l ' oppor -
tuni té du p l acemen t des p laques ainsi q u e de leur rédac t ion . L e 
Conseil c o m m u n a l ne p e u t adresser au chef de la pol ice, agissant 
en cet te qual i té , a u c u n e in jonc t ion q u a n t aux devoirs lui incom-
ban t en cet te mat iè re , et , en toute logique, le b o u r g m e s t r e était 
en droi t de juger q u ' u n e inscr ip t ion n o n compréhens ib le à tous 
les usagers de la r o u t e n ' assura i t pas suf f i samment la m e s u r e de 
sécuri té qu ' i l avai t p o u r devoir de faire observer . 

Il appa r t ena i t éven tue l lement au G o u v e r n e u r de suspendre et 
au Ro i d ' a n n u l e r la dé l ibéra t ion du Conseil c o m m u n a l c o m m e é tan t 
contra i re à l ' o rdre pub l i c et c o m m e blessant l ' in térê t généra l . 
(Voir art icles 86 et 87 de la loi c o m m u n a l e ) . A ces fins, la dé-
l ibérat ion du Consei l c o m m u n a l devai t ê t re t ransmise au Gouver -
neur à l ' appu i d ' u n e no te mot ivée . 

E n tou t état de cause, il est de tou te uti l i té de p rovoque r , si 
ce n 'es t fait , u n e o r d o n n a n c e de police d o n t l ' appl ica t ion néces-
siterait à l ' év idence l ' inscr ip t ion b i l ingue , et qui sanc t ionnera i t 
une in f rac t ion éventuel le à la m e s u r e édictée. 

V. T A Y A R T DE B O R M S , 
Officier du Minis tère P u b l i c près le T r i b u n a l de pol ice 

de Bruxel les . 

Avril 1927. 
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Revue d'avril 1927. page 84, lire le 3e alinéa comme suit : 

L a voie u r b a i n e n e p e u t ê t re c o n s i d é r é e c o m m e t e r r a i n i ncu l t e ; 
elle est à l ' u s age d e tous p o u r la c i r cu l a t i on , u n vrai « res nu l -
l ius » ; n ia is son vrai t i t re d e p r o p r i é t é , sauf c o n t e s t a t i o n poss i -
b le , s'il s ' ag i t d ' u n e r u e o u v e r t e p a r u n pa r t i cu l i e r , s o u s p a y e -
m e n t d e l ' ass ie t te d e ce t t e r u e , n e p e u t ê t r e c o n t e s t é à la c o m -
m u n e , qu i , en cas d e d é c l a s s e m e n t de ce t t e rue , p o u r r a la lo t i r 
p o u r la m e t t r e en v e n t e . 

OFFICIEL 
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Commissaire de police en chef. Désignation. — U n A. R . d u 
1 9 - 3 - 2 7 a p p r o u v e l ' a r r ê t é p a r l eque l M. le B o u r g m e s t r e d e W o l u w e -
S f L a m b e r t d é s i g n e M . V e l d e m a n G . p o u r c o n t i n u e r à r e m p l i r , 
p e n d a n t u n e a n n é e , à p a r t i r d u r - 4 - 2 7 , les f onc t i ons de c o m -
missa i re d e po l i ce e n chef de ce t t e local i té . 

Commissaires de police. — Nominations. — P a r A . R . d u 
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L e t r a i t e m e n t a n n u e l d u t i t u l a i r e est fixé à la s o m m e d e 1 9 . 1 2 5 f r . 
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La Revue présente ses congratulations aux nouveaux promus. 

I M P R I M E R I E A N N E E S S E ^ S , N I ^ O V E . 
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Tribune libre (1) 
LA BELLE PAGE ! 

CE QU'IL FAUT LIRE ET FAIRE LIRE. 

Varions un p e u , si vous le voulez b ien , la « pâ tu r e » qui nous 
est d o n n é e d 'o rd ina i re . * 

Var ions la n o u r r i t u r e de l 'espri t c o m m e celle du corps et gla-
n o n s de t e m p s à au t re en dehors des c o m m e n t a t e u r s de lois et 
de la j u r i s p r u d e n c e . 

E x t r a y o n s la qu in tessence de bons livres p o u r n ' ê t re po in t un 
liseur mach ina l , qui se repa i t d ' u n fatras indiges te d ' impr imés 
que lconques . 

Les livres, les bons livres, enregis t ren t , en effet, les leçons de 
l 'histoire ; ils glorif ient et magni f ien t les g randes ver tus des peup le s ; 
ils s tygmat i sen t et r é p u d i e n t leurs vices et leurs dé fau t s ; ils nous 
ins t ru isent conc rè t emen t des m a u x sociaux que s ' a t t i ren t les h o m -
mes p a r leur m é s e n t e n t e et leurs mauva i s sen t imen t s envers leurs 
semblables ; ils é tabl issent avec convict ion les bienfai ts q u e po r -
tent en eux l ' amour du p rocha in , la solidari té des c i toyens , l ' un ion 
dans l ' aspi ra t ion au m ê m e bu t et au m ê m e idéal, le sacrifice du 
bien pe r sonne l au b ien collectif, en u n mot , ils codif ient les 
avantages d ' u n e vie laborieuse, d ' a m o u r et de char i té . 

P a u l D O U M E R , l ' au teur de : « L e Livre de mes Fi ls » s 'es t 
fait l u i -même . Il est arr ivé , c o m m e on d i t , « à la force du po igne t ». 

Fi ls d ' u n pe t i t employé des chemins de fer , qui m o u r u t p ré -
m a t u r é m e n t , la issant sa veuve et de n o m b r e u x enfan t s sans res-
sources , il qu i t t a Aurillac et v in t à P a r i s p o u r y a p p r e n d r e u n 
mét ie r . Deven i r u n b o n ouvrier , gagner sa vie, soutenir u n e r i b a m -
belle de sœurs et de f rères , ses cadets , c 'é tai t alors la seule 
espérance q u i lui f u t pe rmise . 

Il en t ra , c o m m e appren t i , chez un graveur en médai l les . Mais 
u n e obscure et tenace ambi t ion lui emplissai t le cœur . Il vou-
lait g rand i r , jouer u n rôle d a n s le m o n d e . Sa j ou rnée de travail 

( i ) Les articles publiés sous cette rubrique n'engagent que leurs auteurs. 



finie, il s ' en fe rmai t avec des livres, suppléa i t aux lacunes d ' u n e 
éducat ion négl igée, se meubla i t le cerveau. Il avai t reçu de la 
na tu re un privilège s ingul ier . Semblab le en cela à A d o l p h e T H I E R S , 
il pouva i t se passer de sommei l . Q u a t r e ou cinq h e u r e s d e repos 
pa r nu i t lui pe rme t t a i en t de répare r l ' épu i semen t de la veille. Il 
p répara ses examens , conqu i t ses d ip lômes de bachel ier , ob t in t 
un pe t i t emploi de professeur , é tud ia à fond les sciences phys i -
ques et le commerce . 

La pol i t ique le guet ta i t . Il d i r igea un jou rna l de p rov ince , pr i t 
par t aux lut tes électorales, se fit n o m m e r dépu té , et sa nomina t i on 
p robab le c o m m e prés iden t de la R é p u b l i q u e f rança ise pas s ionna 
la g rande presse mondia le , car M1' D O U M E R , c o m m e tou tes les 
pe r sonnes d ' in i t ia t ive , de c o m b a t et de travail op in iâ t re , éveilla 
chez les uns des sympa th ies pass ionnées et excita chez les au t res 
la défiance et l ' an imosi té (d 'après les Annales) . 

D u bel ouvrage que nous p récon isons , « Le L ivre d e mes Fi ls ", 
n o u s t ranscr i rons ci-après l 'un des chapi t res les p lus in téressants , 
car il ne saurai t qu ' in té resser au p lus hau t po in t ceux-là qui on t 
n o m de Commissa i re ou de Commissa i re -ad jo in t . Lisons- le , méd i tons -
le et fa isons le lire à nos fils. 

L iège , le 27-4-27 . 
Jo s . S C H O N E R , 

Commissa i r e -ad jo in t à L iège , 
m e m b r e du Comi té de presse d e la F . P . L . 

LA VOLONTÉ ET LE CARACTÈRE. 

Sache vouloir ; fais ce que dois ! 
Ainsi p e u v e n t se r é sumer les mul t ip les p récep tes à d o n n e r p o u r 

règles de la vie. 
Fa is ton devoir ! sois en tou t et t ou jou r s h o m m e de devoir I 
C'est là le c o m m a n d e m e n t supér ieur , la prescr ip t ion morale qui 

domine ra la condu i t e de l ' h o m m e . 
Mais, p o u r s 'y con fo rmer , il ne faut pa s s eu l emen t désirer le 

faire ; il f au t ê t re capable de le fa i re ; il f au t avoir la volonté 
et la force ; il fau t ê t re maî t re de soi. 

E t voilà l ' impor tan t et le difficile. 
Aussi , est-ce à se r e n d r e maî t re de soi, à se c o m m a n d e r , à se 

gouverner , que doi t s ' app l iquer , avan t tou t , le j e u n e h o m m e qui 
va assumer les charges et les responsabi l i tés de l 'exis tence. Il lui 
faut , p r e n d r e sur l u i -même , sur son espr i t c o m m e sur son corps , 
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sur les m o u v e m e n t s de son âme c o m m e sur ses act ions, un e m -
pire abso lu . 

E t r e maî t re de soi, c 'est avoir la possibil i té de deveni r h o m m e 
de b ien ; c 'est aussi , dans une très large mesure , être maî t re de 
sa vie, ê t re en état de faire son b o n h e u r . 

C o m m e n t assurer cet te act ion cons tan te sur so i -même, qui p a -
raît malaisée au d é b u t et que la p ra t ique r end facile et p r e sque 
machina le ? 

C o m m e n t résister aux impuls ions i r raisonnées, aux en t r a inemen t s , 
aux ten ta t ions qui ass iègent l ' h o m m e ? C o m m e n t t r i o m p h e r de cet te 
t endance à l ' inact ion de l 'esprit , de ce laisser-aller aux p e n c h a n t s 
naturels auxque ls il pa ra î t si doux et si bon de s ' a b a n d o n n e r , q u a n d 
on n ' e n calcule pas les conséquences ? 

C'est p a r l ' appren t i s sage et pa r l 'exercice de la volonté q u ' o n 
y pa rv ien t . 

* * 

Les ph i losophes on t classé la Volonté pa rmi les facul tés maî t res-
ses de l ' h o m m e . E l le n ' a d ' au t res r ivales en impor t ance que la 
Sensibil i té qui prés ide aux sensat ions , aux sen t imen t s , aux appé t i t s . 

Le b o n sens est d ' accord avec la ph i losophie p o u r me t t r e la 
volonté au tou t p remie r p lan des facul tés h u m a i n e s , des qual i tés 
de l ' h o m m e digne de ce n o m . 

U n e volonté énerg ique , s o u t e n u e , peu t tou t d a n s le d o m a i n e 
moral ; elle p e u t b e a u c o u p dans le d o m a i n e des choses matér iel les . 

L ' h o m m e de vo lon té est seul v ra imen t l ibre ; il est ma î t re de 
ses j u g e m e n t s et de ses ac t ions ; il gu ide ses pensées , ses sent i -
ments , son imagina t ion m ê m e , et soumet tout en lui à l ' au tor i té 
de la ra ison. Il se condu i t su ivant les p resc r ip t ions de celle-ci et 
suivant les ordres de sa c o n s c i e n c e ; i l . est ap te à se dir iger en 
conformi té des règles de vie q u e la sagesse lui a fait adop te r . 

P a r u n e vo lon té f e rme , on v ient à b o u t des pass ions dans ce 
qu'el les ont de mauvais , d'excessif ou de dange reux , ne laissant 
prise sur soi qu ' aux pass ions généreuses et nobles ; on écarte ré-
so lument le capr ice , ce fol e n f a n t de la faiblesse ; on n ' écou te 
le s en t imen t que s'il ne prescr i t r ien de con t ra i re au devoir . Il 
faut u n e volonté de fer p o u r être h o m m e de b ien , p o u r être vrai-
men t ve r tueux . Mais , avec u n e telle volonté , chacun p e u t p r é -
tendre à cet te pe r fec t ion , que ls q u e soient ses défauts , quels que 
soient son t e m p é r a m e n t , ses t endances , ses goû t s . 

D a n s les p r a t i ques couran tes de la vie, dans ces mille actes 
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Quotidiens qui ont un si g rand Intérêt p o u r nous , pu isqu ' i l s const i-
t uen t c o m m e la t r ame de l 'exis tence, il est bon que nous n ' a y o n s 
pas c o n s t a m m e n t à dél ibérer sur l 'ut i l i té de faire ou de n e pas 
faire , que n o u s ayons des règles fixes et qu ' i l suffise d ' un s imple 
acte de la volonté t o u j o u r s en éveil pour dicter no t r e dé t e rmina t ion . 

Vous savez ce que vaut la sobr ié té et vous avez p r i s p o u r 
règle de ne faire j ama i s d 'excès de table ; vous croyez, p a r exemple , 
qu ' i l est mauva i s de p r e n d r e de l 'acool ou f u m e r du tabac. Les 
exci tat ions et les ten ta t ions , à r e n c o n t r e des résolu t ions q u e vous 
aurez prises , se ront n o m b r e u s e s et f r équen tes . Il f au t q u e vot re 
volonté les écar te r é so lumen t . L 'exerc ice journa l ie r qu 'e l le f e ra en 
ces pet i tes choses la p r épa re r a à agi r ef f icacement q u a n d de p lus 
impor tan tes seront en j eu . 

D a n s les affaires pr ivées c o m m e d a n s les affaires pub l iques , le 
b ien ne s 'ob t ien t q u e p a r la volonté . E l le n ' e s t cer tes pa s l ' un ique 
é lément du succès ; elle en est du mo ins la condi t ion p r i m o r -
diale sans laquel le les au t res sont inefficaces. 

Si cette énergie vitale qu 'es t la volonté p r o d u i t nécessa i rement 
des effets dans c h a q u e affaire examinée e n e l l e -même, on p e u t 
juger de l ' inf luence qu 'e l le doi t avoir su r u n e vie où elle n e cesse 
de s 'exercer . 

L ' h o m m e qui a su acquér i r la pu i s sance de vouloir déc ide , 
d a n s une large mesure , de sa p r o p r e des t inée . Il n e laisse au 
hasa rd , à la f o r t u n e cont ra i re , que le m i n i m u m d 'ac t ion d a n s son 
exis tence. Il est l 'ar t isan de son succès e t de son b o n h e u r . 

L ' h o m m e sans volonté , fût- i l d o u é d ' u n e g r a n d e in te l l igence, n ' a 
q u ' u n e inf luence b ien faible sur son p r o p r e sor t . Il est le j oue t 
des événemen t s ; le hasa rd fai t son des t in . Il va à t ravers la vie 
c o m m e un ba teau sans gouverna i l sur u n e m e r agi tée . Il nav igue 
sans d i rec t ion, en t r a iné p a r tous les ven t s et tous les couran t s , 
j u s q u ' a u jour où le flot l ' eng lout i t . 

Les h o m m e s iner tes , veules au po in t de n 'avoi r de volonté aucune , 
cons t i tuen t h e u r e u s e m e n t l ' except ion . Mais ce son t des except ions 
aussi que les h o m m e s de f e r m e volonté , v igou reusemen t t r empés 
p o u r la décis ion et p o u r l ' ac t ion. 

L a g rande masse est composée de volontés faibles, d ' espr i t s 
i r résolus . I ls au ra ien t p u deveni r mei l leurs qu ' i l s ne son t , p r e n d r e 
de la consis tance , de la fe rmeté , s ' i ls ava ient app r i s à vouloir . 

L 'hés i t a t ion , l ' indécis ion auxquel les ils sont en p ro ie son t des 
maladies qui se t r ans fo rmen t , avec le t e m p s , en u n e vér i table 
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paralysie d e la volonté . 
D a n s cer ta ines s i tuat ions , ê tre hési tant , indécis, est le p lus 

dangereux des défauts . Il condu i t aux ca tas t rophes lorsqu ' i l se 
r encon t re chez un chef . P o u r qui c o m m a n d e à 'des soldats , gou-
verne des c i toyens , o r d o n n e à des sujets , l 'espri t de résolut ion 
est la qual i té essentiel le. 

Ains i , la vie p u b l i q u e , aussi b ien que la vie pr ivée, exige qu ' on 
sache se déc ider , qu ' on sache vouloir . 

Q u a n d la volonté, gu idée par la raison, s 'exerce de façon con-
t inue, qu 'e l le est act ivée, déve loppée en t i è rement dans l ' h o m m e , 
elle dev ien t le « caractère ». 

U n h o m m e de caractère est un h o m m e de volonté, de fe rmeté , 
de cou rage . 

C 'es t , à la fois, ce qu ' i l y a de meil leur , de p lus utile et de 
plus rare dans la société. 

T o u t ce q u ' o n dit des effets heureux de la volonté est vrai, 
« a fort iori », du carac tè re . 

L e caractère impor t e a u t a n t p o u r faire le b i en , p o u r deveni r 
ver tueux, que pour faire sa fo r tune et son b o n h e u r . 

P a r lui , on fo rme sa pe r sonne morale et intel lectuelle, et on 
fait sa vie. Il est éga lement p r épondé ran t d a n s cet te doub le act ion 
in tér ieure et ex té r ieure . 

L ' h o m m e de caractère g rand i t in te l lectuel lement , s 'amél iore et 
se pe r fec t ionne . 

E n t r e les deux voies qui s ' ouvren t devant nous , la voie du b ien 
et la voie du mal , il y a une dif férence : la dern ière est facile, 
elle est sur une pen te qui at t i re ; il suffit de s'y a b a n d o n n e r p o u r 
glisser r a p i d e m e n t vers l ' ab îme. L a voie du b ien est p lus malaisée . 
P o u r la pa rcour i r , il fau t un effort sou tenu , u n e volonté persé-
vérante ; en un mot , il fau t du caractère . 

C 'est u n travail de tous les jours , une besogne j amais finie que 
de s ' amél iorer , se pe r fec t ionner , s ' a t tacher aux qual i tés et aux ver tus 
à acquér i r , s 'en p r e n d r e à ses dé fau t s et à ses vices p o u r les 
comba t t r e et les dé t ru i re , aux p e n c h a n t s don t il y a lieu de se 
garder , aux pass ions don t on doi t se r e n d r e maî t re . 

C 'est là le b ien , le b ien qu ' on se fait à so i -même . 
Il es t u n au t re b ien , n o n moins utile ; c 'est celui q u ' o n fait 

aux aut res , mora l emen t et matér ie l lement , p a r le conseil et par 
l ' exemple , p a r la paro le et pa r l 'act ion. 
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L ' h o m m e de caractère fe rme ne se laisse j amais dé tou rne r de 
cet te tâche noble et belle ; il l ' exécute consc ienc ieusement , mé tho -
d i q u e m e n t , à la lumière de la ra ison et sous la press ion de sa 
volonté . 11 peu t et il doit faire , c o m m e l ' empe reu r ph i losophe , 
l ' examen quot id ien de sa conscience et de ses actes, compte r pour 
une journée pe rdue celle où il ne lui a pas été d o n n é d ' ê t r e utile 
à aut ru i , réfléchir , médi te r , et pu i se r dans ces réf lexions et cet te 
médi ta t ion une nouvel le v igueur de' caractère , de nouvel les forces 
p o u r le comba t de la vie. 

Car , clans l ' inévi table lutte p o u r l 'existence, l ' h o m m e de volonté 
énerg ique réussit mieux que tout au t re . Il est a r m é p o u r travailler 
à son profi t , au prof i t des siens, p o u r g rand i r , s 'é lever , réaliser 
ses ambi t ions . 

L e caractère con t r ibue à la p rospér i té et au b o n h e u r , bien aut re-
m e n t q u e ne le peuven t l ' intel l igence ou la fo r tune . 

A qui veut réussir dans la vie et qui en est d igne , il fau t souhai te r 
un caractère fo r t emen t t r empé ; le reste lui v iendra p a r surcroî t . 

Il y a dans l ' h o m m e , dans le F rança i s en par t icul ier , pu i sque 
c 'est lui que je vise, les é léments d ' u n e volonté f e rme ; il y a 
u n e énergie , u n ressort qui , pa r m a n q u e de soins et de cul ture , 
res tent inemployés , iner tes et c o m m e inexis tants . 

L ' h o m m e p h y s i q u e m e n t le mieux doué voit ses muscles s ' a t rophier , 
son corps s 'affaibl ir , s'il les laisse sans exercice et sans travail . 
N ' e n est-il pas de m ê m e des facul tés morales ? 

Nous cul t ivons no t re intel l igence, au mo ins p e n d a n t la j eunesse ; 
q u a n d fo rmons -nous not re caractère ? 

Il est t emps , p o u r les j eunes h o m m e s auxquels je m 'adresse , de 
travailler à cet te fo rmat ion , à ce déve loppemen t moral de leur pe r sonne . 

Ce doi t être leur p r emie r ot pr incipal souci . 
P o u r arr iver à un résultat , p o u r a p p r e n d r e à vouloir , il fau t 

s'y a t tacher avec résolut ion et avec cons tance . Il fau t exercer sa 
volonté sans trêve, sans repos, l ' app l iquer à son p r o p r e per fec t ion-
n e m e n t en m ê m e t e m p s qu ' à tous les actes de l 'exis tence. 

Le bu t est de faire de so i -même un h o m m e de caractère , maî t re 
de lui, capable de dir iger sa vie, de régler ses act ions , d ' ê t r e 
l 'ar t isan de son p r o p r e bonheu r et du b o n h e u r des au t res , de servir 
u t i l ement et hono re r son pays . 

Si tu es décidé à a t te indre ce bu t , j e u n e h o m m e qui me lis, 
rappel le- toi les p remie r s mot de ce chap i t re : 

Sache vouloir 1 (s.) P A U L D O U M E R . 
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Police Judiciaire. 

LÉS CERCLES PRIVES ET LA LOI SUR L'ALCOOL. 
APPLICATION ÉVENTUELLE DES PRESCRIPTIONS 

RÉGLEMENTAIRES FIXANT L'HEURE DE LA FERMETURE 
DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS. 

A p r o p o s de la f e rme tu re défini t ive p rononcée r é c e m m e n t p a r 
le T r i b u n a l Correc t ionnel de Bruxelles à l 'égard de plus ieurs cer-
cles soi -d isant « pr ivés » de la ville, on nous a d e m a n d é de 
di f férents côtés quel les é ta ient les d isposi t ions répressives appl i -
quées dans l 'espèce. 

C'est en vertu des articles 1ur et 14 de la loi du 29 Aoû t 1919, 
sur le c o m m e r c e et le débi t de l 'alcool, combinés avec l 'ar t ic le I e r 

de l 'A. R . du 24 Jui l le t 1926 sur l ' heure de f e rme tu re des 
é tabl i ssements publ ics , que les poursu i t e s se sont exercées. 

Le di t ar t icle 1er de la loi du 29 Aoû t 1919 p roh ibe la con-
s o m m a t i o n , la ven te et m ê m e l 'offre à t i t re gracieux de boissons 
spi r i tueuses dans tous les endroi ts accessibles au publ ic , et c o m m e 
il est résul té de l ' i n fo rmat ion que les cercles en quest ion n ' é ta ien t 
« pr ivés » que de n o m , qu ' i ls admet ta i en t le publ ic tou t au mo ins 
dans u n e cer ta ine mesure , on les a considérés avec raison c o m m e 
t ransgressan t la dé fense établie par ce m ê m e article. L 'ar t ic le 14 
prévoi t en . ou t re la f e rme tu re du débi t . 

L e j u g e m e n t d ispose que lorsque les condi t ions dans lesquelles 
a lieu en fait l 'accès aux locaux d ' u n cercle d é m o n t r e n t q u e si 
le cercle d o n t s 'agi t présenta i t cer taines apparences d ' u n e réun ion 
pr ivée , ces appa rences ne servaient en réali té que d 'un t r o m p e 
l 'œil m a s q u a n t la s i tuat ion véritable, le local du cercle doi t ê t re 
cons idéré c o m m e u n endro i t accessible au publ ic , au sens de l 'ar-
ticle 1e1' de la loi du 29 Aoû t 1919 sur le c o m m e r c e et le déb i t 
de l 'a lcool . 

D a n s son art icle IER, à p ropos duque l s 'est posée la ques t ion 
des « cercles pr ivés », la loi du 29 Aoû t 1919 s 'est abs tenue de 
préciser d ' u n e façon que lconque ce qu 'el le en tenda i t p a r endroits 
accessibles au public. C'est une ques t ion de fait tout ent ière 
laissée à l ' appréc ia t ion du juge répressif . L e J u g e du fond est 
souvera in appréc ia t eu r du po in t de savoir si l ' endroi t où a lieu 
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le débi t est accessible ou non au publ ic . I1 impor te donc , dans 
la p ra t ique , do bien relever à cet égard d a n s les P . V . , tou tes 
les c i rconstances de na tu re à faire les d is t inc t ions nécessaires . E t , 
tou t d ' abord , c o m m e n t celles-ci se dé te rminent -e l les ? 

C o m m e n t , au jus te , d i s t inguer le « Cercle pr ivé » de celui qui 
ne l 'est pas ? 

C'est , nous le répé tons , une ques t ion de fait résul tant des con-
s ta ta t ions , des témoignages et de toutes au t res invest igat ions utiles. 

D a n s les t ravaux pa r l ementa i res qui on t p récédé la loi du 29 

Août 1919, l 'espri t de la loi, la pensée du législateur , se résu-
m e n t aux réponses peu déve loppées q u e fît le Minis t re des F i n a n -
ces, au teur du p ro je t , aux quest ions lui posées en ces t e rmes par 
M. le Séna teur Pe l t ze r : « Est- i l b ien en t endu que les Cercles 
« pr ivés res tent assimilés aux maisons par t icul ières ? » 

Le Minis t re r épond i t : « C'est une ques t ion de fai t , le tout est 
» de savoir s'il s 'agit d ' u n é tabl i ssement publ ic . » P u i s , sur nou-
velle in terpel la t ion, le Minis t re précisai t sa pensée pa r ces mots : 
« Il y a là une ques t ion de ju r i sp rudence . Cer ta ins cercles pr ivés 
» n ' on t de pr ivé que le n o m et seront assuje t t i s , comme tous les 
» aut res débi ts , à toutes les restr ic t ions imposées pa r la loi. Au 
n, cont ra i re , s'il s 'agi t d ' u n e véri table réunion pr ivée, la loi ne 
» sera pas appl icable . » (Annales pa r lementa i res . Séna t . P a g e 63o, 
Séance du 2 6 - 8 - 1 9 . ) 

E n présence d ' u n e défini t ion si sommai r e q u a n t à l ' in te rpré ta -
t ion de la loi du 2 9 - 8 - 1 9 , c 'es t dans les t ravaux pa r l emen ta i r e s 
relat ifs à la loi du 24. Oc tobre 1902, concernan t les jeux, ct dans 
la j u r i sp rudence qui s 'est greffée sur cette loi, qu ' i l fau t rechercher 
au tan t que pass ib le ce qui d is t ingue le cercle pr ivé du cercle 
c landes t in , ainsi q u e l ' ense igne très j ud i c i eusemen t u n e é tude fort 
in téressante , que vient de publ ie r M t r e J e a n Cons tan t , avocat près 
la Cour d 'Appe l de Liège et j uge supp léan t . (Voir Journal des 
Tribunaux, des 1 Févr i e r , 2 0 di to et i 3 Mars 1 9 2 7 , N o s

 3 0 7 7 , 

3 0 7 8 et 3 o 8 i . ) ' 
E n son art icle 2 ce t te loi pun i t ceux qui , t enan t un local 

accessible au publ ic , y on t toléré sc i emment et hab i tue l l emen t des 
j eux d o n n a n t lieu à des par i s et e n j e u x excessifs. L a ques t ion du 
cercle pr ivé se posai t d o n c à nouveau cet te fois dans les te rmes 
m ê m e s de la loi du 29 A o û t 1919. 

C o m m e l 'a r echerché Maî t re Cons tan t , le législateur de la loi 
du 24 Oc tobre 1902, n ' a pas voulu d o n n e r u n e déf in i t ion r igou-



reuse des cercles privés, de p e u r de faciliter les moyens d ' é luder 
la loi ; il a p ré fé ré s 'en r appor t e r à l ' apprécia t ion du magistrat1 

pour c h a q u e cas d ' e spèce , , mais il n ' e n a pas moins laissé des 
indica t ions p e r m e t t a n t d ' i n t e rp ré t e r sa pensée . Les voici d ' a p r è s 
le texte du p r o j e t adop té p a r la C h a m b r e au p r emie r vote : 

1° E t r e fondés en vue d ' u n aut re ob je t que le jeu ; 
2° E t r e composés de pe r sonnes rapprochées pa r leur s i tuat ion 

sociale et ayan t leur rés idence habi tuel le dans la localité, et exiger 
u n e cot isat ion annue l le ; 

3° Sans in térê t dans la ques t ion qu i nous occupe ; 
4° N e p e r m e t t r e l 'accès du local à des pe r sonnes é t rangères à 

la localité q u ' à t i t re except ionnel , en vue d ' u n e f réquen ta t ion 
m o m e n t a n é e et sur p résen ta t ion d ' un m e m b r e ; * 

5° T e n i r deux registres déposés au local de la société ou du 
cercle, l ' un m e n t i o n n a n t les n o m s , p r é n o m s , d e m e u r e s des m e m -
bres ainsi que la da te de leur admiss ion , l ' au t re r e n f e r m a n t , à 
la da te de leur p résen ta t ion , les s igna tures et adresses des pe r -
sonnes admises à f r équen te r m o m e n t a n é m e n t le local. 

Il a été di t aussi au p a r l e m e n t que la loi n ' excep te q u e les 
cercles vé r i t ab lement et c o m p l è t e m e n t pr ivés et qu' i l appa r t i en t 
aux Cours et T r i b u n a u x de ne po in t s ' en tenir aux appa rences 
et de passer à j o u r tous les sub t e r fuges e t tous les dégu i semen t s 
p o u r d é m a s q u e r le carac tè re f r a u d u l e u x des cercles pr ivés fictifs. 

R e t e n o n s , à ce p ropos , les t e rmes d ' u n j u g e m e n t en da te du 
2-6-1905 de Bruges , conce rnan t u n cercle int i tu lé : « C l u b P r i v é » 
d ' O s t e n d e . Ce j u g e m e n t consta te que le pa r ra inage est i l lusoire 
pu i sque les pa r ra ins ne conna i ssen t pa s le candida t , q u e le bal-
lo tage après affichage de 48 heures est u n e s imple pa rade p u i s q u e 
l 'on a d m e t tou te pe r sonne ayan t u n e cer ta ine t enue et les f e m m e s 
galantes p résen tées pa r un p ro tec teur et que , sans p r e n d r e de 
rense ignements , l 'on ouvre le cercle m ê m e à des repr is de jus t ice . 
La r éun ion d ' u n e foule hé té rogène , rec ru tée dans semblables con-
di t ions , 11e p e u t é v i d e m m e n t const i tuer u n cercle pr ivé . 

E n r é sumé , dit M t r e Cons tan t , u n cercle n 'es t rée l lement et 
c o m p l è t e m e n t pr ivé que s'il satisfait aux qua t r e condi t ions su ivantes : 

i ° E t r e régi p a r des s ta tu ts sér ieux p o u r la t eneur desquels il 
fau t s ' inspi rer des condi t ions prévues dans le p ro j e t voté en p re -
mière lec ture pa r la C h a m b r e en 1902 (voir déf ini t ion ci-dessus) ; 

2° Str ic te observat ion p ra t i que de ces s ta tu ts ; 
3" Ex i s t ence d ' u n e cer ta ine c o m m u n a u t é d 'o r ig ine ou d ' idées 
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ou d ' in té rê t s en t re les m e m b r e s , sans qu ' i l faille aller j u s q u ' à re-
quér i r le caractère familial ou abso lument in t ime, ce qui serai t 
excessif ; 

4° Absence d 'espr i t de f raude dans les c i rconstances de t e m p s 
-e t de milieu de la créat ion du cercle qui doit é v i d e m m e n t avoir 
un aut re ob je t q u e la sat isfact ion des penchan t s a lcool iques de 
ses m e m b r e s . 

T o u t ce qui vient d ' ê t re exposé s ' app l ique , sans contes te , en 
cas de poursu i t e s in tentées sur le pied de l 'a r rê té royal du 24 
Jui l le t 1926, fixant l ' heure de f e rme tu re des é tab l i ssements publ ics , 
à l 'exclusion des véri tables cercles pr ivés . 

E n cas d ' inf rac t ion au dit arrê té , c 'es t le t enanc ie r qui est seul 
' pun i s sab l e . 

Maî t re Cons tan t se pose la ques t ion de savoir qui doi t ê t re 
considéré c o m m e tenancier . Es t - ce le p ré s iden t du Comi té ? Es t - ce 
le Conseil d 'Admin i s t r a t i on ? Es t - ce le géran t ? Es t -ce , enf in , le 
p réposé au compto i r qui , la p lupa r t du t emps , est seul d a n s le 
cercle ? 

D ' ap rès les P a n d e c t e s belges, le t enanc ie r — y l i t -on — c 'est 
t ou t qu i conque , é tant maî t re dans le local où l 'on joue et p o u v a n t , 
à ce t i t re , dé fendre q u ' o n y joue , p e r m e t n é a n m o i n s le jeu d a n s 
les condi t ions voulues . E t M t r e Cons tan t a jou t e : « Il appa r t i en t 
donc au J u g e , dans c h a q u e cas, de rechercher quel le étai t en 
fai t la pe r sonne qui exerçait , en ver tu des s ta tuts et e f fec t ivement , 
l ' au tor i té dans les locaux du cercle, qui avait le droi t de pol icé 
sur les m e m b r e s p résen ts et n o t a m m e n t le d ro i t de vérif ier leur 
ident i té et leur qual i té de m e m b r e . » 

Suivant la j u r i sp rudence géné ra l emen t admise sur l 'avis c o n f o r m e 
de magis t ra ts éminen t s du minis tè re publ ic , le m o t accessible au 
public, tel qu ' i l figure dans la loi de 1902 sur les j eux et dans 
la loi du 29 Août 1919 conce rnan t le r ég ime de l 'alcool, ne 
signifie pa s ind i s t inc tement accessible à tout - le monde, à la foule 
des passants . A d m e t t r e un cercle publ ic d a n s ce sens , c 'es t com-
met t re u n e contradic t ion flagrante dans les t e rmes m ê m e s . 

D ' a p r è s ces m ê m e s magis t ra t s , le m o t « pub l i c » n e s ' oppose 
nu l l emen t à une sélection relat ive, et ils cons idèren t c o m m e du 
publ ic , la foule de gens , é t rangers les u n s a u x au t res , qu i n e 
fon t , en généra l , que passer dans ces cercles soi -d isant pr ivés . 
T o u j o u r s suivant les m ê m e s théor ies , le cercle rée l lement pr ivé 
est celui don t les m e m b r e s on t en t re eux des re la t ions pr ivées , 
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composé d ' un cer ta in n o m b r e d ' adhé ren t s , soumis à un recru te -
m e n t sévère, ayan t en t re eux cer ta ines s imil i tudes de naissance , 
de for tune , de condi t ion sociale, par fo is d ' op in ions ; il ne s 'ouvre 
qu ' ap rè s une e n q u ê t e complè te sur la présenta t ion de pa r ra ins 
conna issan t le cand ida t et après bal lotage sérieux. Le r èg lemen t 
est s t r i c tement observé car les m e m b r e s t i ennen t à rester en t re 
eux ; la cot isa t ion, loin d ' ê t re dérisoire, est nécessa i rement en 
r appo r t avec les beso ins d u cercle. E n f i n , les vrais cercles pr ivés 
sont a i sément reconnaissables ; ils cons t i tuen t u n second « h o m e » 
avec leur cachet d ' i n t imi té et d ' a b a n d o n (V. Les maisons de jeux 
de hasa rd p a r M r D e Rycke re , avocat généra l p rès la Cour 
d 'Appe l de G a n d , et Les cercles de jeu et l 'art icle 3o5 du Code 
péna l B . J . i 8 g 3 , Col 65, et B . J . 1892, Col 173 et suivantes , 
du m ê m e . ) 

E n f i n , t rois j u g e m e n t s du T r i b u n a l de Bruges , en da te du 14 

Jui l le t 1893 (Pas . I I I p . I32), conf i rmés en appel , on t s ta tué 
à peu près d a n s ces m ê m e s t e rmes en déc idan t que « le Cercle 
pr ivé ou par t icul ier c o m p o r t e chez ses m e m b r e s , s inon une com-
plète h o m o g é n é i t é d ' idées , d ' in té rê ts , de sen t imen t s et une in t imi té 
absolue dans les r appor t s , tou t au moins des re la t ions exemptes 
d 'oppos i t ion m a r q u é e , cordiales , pais ibles et conf iantes ; ce résul ta t 
ne p e u t ê tre ob tenu sans l ' es t ime d a n s laquelle on t ient les co-
sociétaires connus p o u r gens posés , h o n n ê t e s et loyaux. Les re-
la t ions de cet te n a t u r e exc luent , à l ' ins tar de la famille, le g rand 
n o m b r e c o m m e l ' ins tabi l i té des m e m b r e s . » 

Ces d i f férentes ind ica t ions de fai t , pr is en exemple , p e r m e t t r o n t , 
dans la p ra t i que , de gu ider les invest igat ions de la police et d ' e n 
livrer j ud ic i eusemen t le résul ta t à l ' appréc ia t ion des magis t ra t s 
appelés à en conna î t r e . C'est le b u t de no t r e 'exposé. 

V. T A Y A R T DE B O R M S . 
Mai 1 9 2 7 . 
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Police Administrative 

DU VAGABONDAGE 

L ' h o m m e est né vagabond et l 'histoire nous m o n t r e son ins t inct 
n o m a d e p réh i s to r ique . 

D u I I e au X e siècle, l ' h o m m e se déplace pa r de g randes in-
vas ions a rmées , qui descenden t du N o r d vers le Sud et l 'Oues t . 
N o u s eûmes , dans l ' anc ienne Gaule , les invas ions des F r a n c s , des 
Alains , des Burgondes , des Vanda les , des Vis igoths , des H u n s 
et des N o r m a n d s . 

Ces b a n d e s sanguina i res ravagea ien t le pays qu 'e l les n ' a b a n d o n -
na ien t q u e con t ra in tes et forcées en nous laissant des ru ines et 
l ' in fus ion de leur sang . 

Ainsi , pa r sui te de ces invasions, la Gaule ou p lu tô t ses ha-
b i t an t s o n t eu t rois ancêt res p r inc ipaux : 

Les Gaulois qui on t t r ansmis le sang e t le carac tère ; les R o m a i n s , 
la l angue et la civil isation ; les Germa ins , les ins t i tu t ions et l ' in-
fus ion de leur sang . 

Ces invas ions finies, la misère régna en maî t resse et le beso in 
de s 'un i r , aux fins de pouvo i r mieux résister et se dé fend re , 
d o n n a na issance à la féodal i té . 

Mais , l ' ins tabi l i té étai t encore ancrée dans l ' âme des indi-
vidus et se mani fes ta i t dans tou tes les classes de la Société . 

Dans la noblesse, les g r a n d s devena ien t vagabonds pa r pén i t ence 
ou cheval iers . 

Dans le clergé, les mo ines p rena i en t le t i t re d ' e r r an t s et m e n -
d ia ien t . 

Dans le peuple, se rec ru ta ien t , pu i squ ' i l n e possédai t r i en et 
souffrai t sans cesse, les rout ie rs , les cotereaux, les guen ie r s de 
profess ion . 

E n se l ivrant à cet te vie agi tée , b e a u c o u p de ces ascètes 
croyaient s ' imposer u n e pén i t ence féconde en r é c o m p e n s e céleste, 
alors qu ' au fond ils obéissaient à l 'espri t d ' ins tabi l i té qu ' i l s t ena ien t 
de leurs ancê t res n o m a d e s . 

N o s pè le r inages actuels , à N o t r e - D a m e de H a l , au Sa in t Sang , 



Voire à no t re tour de la Madele ine , ne sont-ils pas une con t inua -
tion de ces c o u t u m e s du moyen -âge ? 

L'égl ise essaya de réagir ; elle était la seule maî t resse puis-
sante ; elle seule pouva i t ê t re écoutée . 

P o u r les vagabonds de g rands chemins , p o u r les soldats mer -
cenaires et pi l lards, elle sema les paroles de S ' P a u l : « Celui qui 
ne travail le pa s ne doi t pas m a n g e r » ; elle créa des monas tè res 
de travail et fonda des abbayes . 

P o u r les nobles e r rants , elle r épand i t la pensée de Benoi t de 
Nurc ia . « L 'Ois ive té est l ' ennemie des âmes ». Mais, ce fu t insuf-
f isant . L e vagabondage et la mendic i t é s e s ignala ient encore au 
p r emie r rang des plaies d o n t souffrai t .la société gauloise . 

Ce fu t la féodal i té qui a m e n a une modi f ica t ion à cet te s i tua-
tion p a r l ' appl ica t ion de son pr inc ipe même , en imposan t le ser-
vage, et ce servage fu t la p remiè re é tape dans la modif ica t ion 
des m œ u r s qui devait a t t acher p rogress ivement l ' h o m m e à la terre . 

Dans la seconde moit ié du moyen-âge , le vagabondage pr i t une 
e f f rayan te ex tens ion . L e lien féodâl re lâchai t p a r sui te des croi-' 
sades et , à la sui te des a rmées , se t ra înai t u n e mu l t i t ude d ' en -
fants pe rdus , r ebu t de toutes les na t ions d ' E u r o p e . 

Les c a m p a g n e s é ta ient la pro ie des « rout ie rs , b r abançons , cote-
reaux », a u j o u r d ' h u i vagabonds , dema in b r i gands ou soldats . 

L ' o n essaya de réagir en c réan t la pol ice de la rou te , mais 
sans succès. 

C 'es t alors que Charles V i l , roi de F r a n c e , essaya u n e répres-
sion. Après cent années de guer res cont inuel les , on n ' ava i t p lus 
affaire q u ' à des vagabonds , soldats pi l lards e t assassins . 

Les s u p p r i m e r était imposs ib le . 
L u t t e r con t re eux, c 'é ta i t reculer la solut ion du p rob l ème , 

pa rce q u e r ien n ' e m p ê c h e r a i t leur r egéné ra t ion . 
Char les V I I les e m p l o y a en les enrô lan t , et c réa ainsi le 

p r emie r r u d i m e n t des a rmées p e r m a n e n t e s . 
Avec le X V I I I e siècle, la police de la rou te s 'o rganisa uti le-

m e n t pa r la créa t ion de la maréchaussée ; mais , c o m m e le p a u p é -
r isme ba t ta i t son ple in et que la misère engend re tous les vices, 
les vagabonds s ' un i r en t p o u r fo rmer des bandes qui a t t aqua i en t 
et p i l la ient les di l igences ; et les bandes de chauf feurs qui r é g n è r e n t 
à cet te époque , con t inuen t à faire l 'obje t des récits qui son t 
encore pr isés à l ' heu re actuel le . 

Après le X V I I I e siècle, le vagabondage s 'es t t r ans fo rmé e t celui -



d ' a u j o u r d ' h u i n 'es t p lus q u ' u n e représenta t ion e x t r ê m e m e n t pâ le 
de celui d ' au t re fo i s . 

L ' a r m é e des vagabonds d ' a u j o u r d ' h u i se compose , p o u r la p lu-
par t , de mauva is drôles, de fa inéants invétérés , profess ionnels de 
l 'oisiveté ou bandi t s , t ou jou r s à la recherche d ' un mauva i s « coup » 
à faire , qui se p r é sen t en t avec insolence, se fon t c ra indre e t 
p a y e n t souvent l 'hospi ta l i té d ' u n e menace grossière ou d ' u n san-
glant forfa i t . 

C'est pa rmi les vagabonds , p a r m i les h o m m e s qui n o n seule-
m e n t ne sont pas chef de famil le , ma is vivent loin du pays nata l , 
que se rec ru ten t les cr iminels , et l 'on s 'est d e m a n d é si l 'on n ' é ta i t 
pas en présence de malades ; sans vouloir en t re r dans ce do-
maine , si nous nous en ré fé rons aux s ta t is t iques , n o u s c royons 
que l 'on peu t dire q u e le vagabond est souven t un ma lade . 

L a lut te con t re le vagabondage ne p e u t laisser ind i f fé ren t 
le policier , mais c 'est su r tou t con t re le v a g a b o n d a g e de l ' en fan t 
qu ' i l doi t ê t re vigi lant . 

Les causes qui c réent le vagabondage de l ' en fan t se r a p p o r t e n t : 
a ) à la famil le ; 
b) à l ' ins t ruct ion ; 
c) à la misère . 
La mauvaise éduca t ion famil ia le est ce q u e l 'on peu t appe le r 

la cause originel le du v a g a b o n d a g e de l ' en fan t et c 'es t là q u e 
n o t r e act ion doi t s 'exercer le p lus u t i l emen t . 

E n effet , si l ' en fan t reçoit chez lui l ' éduca t ion qu ' i l est en 
droi t d ' a t t endre , les deux aut res causes a u r o n t chance de ne pas 
éclore, car il sera envoyé à l 'école et sera en t r e t enu c o n v e n a b l e m e n t . 

E n second lieu, no t re act ion doi t s 'exercer sur le v a g a b o n d a g e 
scolaire et finalement sur la misère des en fan t s , que n o u s devons 
avoir à cœur de s ignaler aux ins t i tu t ions officielles et pr ivées 
exis tantes . Causer ie fai te à Char le ro i . 

E . D E W E Z . 
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POLICE JUDICIAIRE 
IMMUNITÉS PARLEMENTAIRE ET DIPLOMATIQUE 

Ci-dessous circulaire de M. le Procureur du Roi de Bruxelles, 
en date du 24-3-27. 

Messieurs, 
D 'après les instructions de M. le P rocureur Général près la 

Cour d 'Appel , j 'ai l ' honneur de vous rappeler que vous ne pouvez 
pas procéder à l ' interpellation d ' u n Sénateur , d 'un Membre de la 
Chambre des Représen tan t s ou d 'un Diplomate . 

Cette règle doit être observée à l 'égard des Membres des Chambres 
Législatives m ê m e en dehors de la session. 

Si vous constatiez que dans une affaire il y aurai t lieu de mettre 
en cause une personne bénéficiant de l ' immuni té par lementa i re ou 
diplomatique, vous vous borneriez à me prévenir immédia tement . 

Vous ne pourr iez agir spon tanément à l 'égard d 'un Sénateur ou 
d 'un Membre de la Chambre des Représen tan ts qu 'à cette double 
condit ion que vous le surpreniez en flagrant délit et que le fait 
soit grave. Il s ' imposerai t que vous m'avisiez sans retard de pareille 
intervent ion. 

Les Diplomates bénéficient de l ' immuni té même en cas de flagrant 
délit ; leur interpel la t ion est donc prohibée de manière absolue. 
Tou t au plus pourr iez-vous, en cas d 'accident pa r exemple, recueillir 
sur place les déclarat ions q u ' u n Diplomate insisterait pour vous 
faire aeter. 

J ama i s vous ne prendrez l ' initiative de provoquer et de recevoir 
le témoignage d 'un Sénateur , d ' un Membre de la Chambre des 
Représen tan ts ou d ' u n Dip lomate ; vous me signalerez un iquement 
que la déposi t ion de ces personnes pourra i t être utile. 

L e P rocureur du Roi , 
L . C O R N I L . 

COMMUNICATIONS A LA PRESSE 

Circulaire de M. le Procureur du Roi de Bruxelles, en date du 18-2-27. 

Messieurs, 
J e crois devoir rappeler à votre at tent ion les instructions de mes 

i 
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prédécesseurs relatives aux obl igat ions de discrét ion qui s ' imposen t 
à toutes les pe r sonnes mêlées aux enquê tes judic ia i res . 

Dé jà le 26 janvier 1889, M. le P r o c u r e u r du R o i Wi l l emaer s 
écrivait que M. le P r o c u r e u r Généra l r endra i t p e r s o n n e l l e m e n t 
responsable tou t officier de police qui aura i t é té chargé d ' u n devoir 
à r empl i r et qui n ' aura i t pas pr is les p récau t ions nécessaires p o u r 
en empêche r la d ivulgat ion pa r la presse ou a u t r e m e n t . A plus 
for te raison, l 'Officier de police qui d ivulguera i t un secret s ' expo-
serait à des poursu i tes discipl inaires ou péna les . 

Dans u n e dépêche adressée le 5 n o v e m b r e 1897 à M . M . les 
P r o c u r e u r s Généraux , M. le Minis t re de la Jus t i ce disai t , à p ropos 
de la publ ic i té d o n n é e aux actes d ' ins t ruc t ion répress ive : 

« T r o p souvent les j o u r n a u x pub l i en t à leur su je t des rense ig-
» n e m e n t s c i rconstanciés don t la d ivulga t ion doi t fa i re suspec ter la 
» discrétion des pe r sonnes qui pa r t i c ipen t à l ' enquê t e ou qui on t 
» pu en consul ter le dossier . 

» Cet te publ ic i té peu t en t raver sé r i eusement l 'act ion de la Jus t i ce . 
» E n m ê m e temps , elle p e u t ê tre très p ré jud ic iab le à l ' incu lpé en 
» p révenan t , dans l ' op in ion pub l ique , le résu l ta t de l ' ins t ruc t ion 
» judic ia i re et en ins t i tuant en que lque sorte, à côté, de celle-ci, 
» u n e seconde ins t ruc t ion sans garant ies et sans responsabi l i té . 

11 J e vous pr ie , Mons ieur le P r o c u r e u r Généra l , de veiller à ce 
» que toutes les pe r sonnes qui , à un t i t re que lconque , p r e n n e n t 
» pa r t aux invest igat ions de la jus t ice répressive, ne se dépar t i s sen t 
» pas de la règle de d iscré t ion profess ionnel le qui leur in te rd i t 
» toute communica t i on relat ive aux devoirs de leur charge ». 

P l u s r é c e m m e n t , le 3 février 1927, M. le Minis t re des C h e m i n s 
de fers, Mar ine , Pos te s , Té légraphes , T é l é p h o n e s et A é r o n a u t i q u e 
envoyai t à M. le Minis t re de la Jus t i ce la dépêche ci -dessous : 

« A l 'occasion de diverses escroquer ies d o n t l 'Admin i s t ra t ion des 
» Pos t e s a été r é c e m m e n t v ic t ime en mat iè re de manda t s -pos t e , il 
» a été consta té q u e la presse , n o n con ten te d ' a n n o n c e r les arres ta-
» t ions effectuées, exposai t d ' u n e façon détai l lée la m a n i è r e d ' opé re r 
» des escrocs. 

» L a publ ic i té d o n n é e à ces m a n œ u v r e s f r audu leuses est hau te -
» m e n t regret table . N o n seu lement elle p e u t c o m p r o m e t t r e le succès 
» des enquê tes en d o n n a n t l 'éveil aux falsif icateurs, le cas s 'es t 
» p résen té , mais de p lus elle fourn i t aux pe r sonnes ma l in t en t i on -
» nées l ' idée d 'escroquer ies à c o m m e t t r e et leur i nd ique la man iè re 
» de s 'y p r e n d r e . 
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» E n vue de met t re un terme à cet état de choses, j 'ai recom-
» mandé i térat ivement aux agents des postes de se mont rer discrets 
n dans les affaires de ce genre. 

» j e vous saur lis gré, Monsieur le Ministre, de vouloir b ien , 
» de votre côté, intervenir dans le m ê m e sens auprès des autori tés 
» judiciaires intéressées. » 

J e vous pr ie d 'a t t i rer très sér ieusement l 'at tention de tout votre 
personnel sur les devoirs de discrétion qui lui incombent et de 
lui notifier que je ne manquera is pas de sévir si un abus m'éta i t 
signalé et si je constatais q u ' u n membre de la police avait m a n q u é 
de circonspection dans ses rappor ts avec la presse. 

Le Procureur du Roi , 
L. C O R N I L . 

Police communale 

BATISSES 

LA P E I N T U R E D E S FAÇADES 

Les Montois, comme les autres, ont sacrifié à la mode, à la 
fantaisie ou à l'orginalité et l'on trouve actuellement, dans certai-
nes rues, quelques façades de maisons qui ne sont peut-être pas 
du meilleur goût, mais dont les propriétaires ont visé un but, — 
qui est atteint —, celui d'attirer l'attention. 

Ceux qui avaient bariolé leurs façades comme ils l'entendaient 
s'imaginaient que, comme les charbonniers, ils étaient les maîtres 
chez eux, mais un avis de l'Administration communale vient de 
les rappeler au sens de la réalité. Cet avis s'exprime ainsi : 

« Certaines façades d'immeubles de la ville viennent d'être pein-
turlurées d'une façon absolument baroque. 

« L'Administration communale rappelle à ce sujet, aux habitants, 
les dispositions ainsi conçues de l'article 55 du règlement commu-
nal sur les bâtisses : « Nul ne peut faire peindre ou badigeonner 
« les façades et autres constructions longeant la voirie, qu'en cou-
K leurs pâles conformes aux échantillons déposés au bureau des 
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« travaux publics et à la condition de donner une teinte uniforme 
« aux façades et constructions d'une même maison. 

« L'Administration se trouverait obligée d'intervenir si ces faits 
se renouvelaient. 

Que l'édilité s'efforce d'empêcher que les façades soient « pein-
turlurées d'une façon baroque », on peut l'admettre, à la rigueur, 
niais tout le inonde ignorait l'existence de ce fameux article du 
règlement sur les bâtisses obligeant de peindre les façades dans 
une « teinte uniforme » et que les couleurs devaient être pâles. 
On était, surtout, loin de se douter qu'il fallait aller à l'Hôtel 
de Ville pour consulter la gamme des couleurs pâles admises, 
avant de commencer le travail. 

Maintenant qu'on le sait on prête l'intention à certains... de 
faire reviser le règlement communal sur la matière. 

G A Z E T T E D E C H A R L E R O I , 12-4-27. 

L 'a r t . 107 de la cons t i tu t ion , s t ipule : 
Les cours et t r ibunaux n ' app l i que ron t les ar rê tés et r èg lements 

généraux , provinc iaux et locaux, q u ' a u t a n t qu ' i l s se ront confo rmes 
aux lois. 

Or , l 'autor i té c o m m u n a l e qui prescr i t une semblable édic t ion , ne 
l ' appuie sur aucune disposi t ion légale, c 'es t -à-d i re qu 'e l le n ' a pa s 
le pouvoi r de régler semblable mesure , et pa r t an t , le r èg lemen t 
en ques t ion de la ville de Mons est illégal et les t r i bunaux re fu-
seront de l ' app l iquer . 

Les t r ibunaux ont le dro i t d ' examen sur les mesures admin is t ra -
tives, ma is ils n ' o n t pas qual i té p o u r appréc ie r l ' à -p ropos et le 
mér i te gouve rnemen ta l des actes du pouvoir exécutif . 

Ils doivent se borner à re fuser d ' app l ique r le règ lement en taché 
d ' i r régular i té . 

Le bad igeonnage ren t re , c o m m e ob je t de pol ice, dans la voirie 
vicinale, en tant qu ' i l p e u t intéresser la sa lubr i té p u b l i q u e , la sûre té 
et la commod i t é du passage dans les rues . Ains i , en cas d ' ép i -
démie , l ' au tor i té locale serait en droi t d ' o r d o n n e r le b a d i g e o n n a g e 
ou b lanch issement à la chaux des maisons ma lp ropres , si elle 
gageai t que ce moyen p û t ar rê ter ou préveni r les effets du mal . 
De m ê m e , elle peu t prescr i re toutes les mesures qu 'e l le j uge néces-
saires p o u r empêche r les accidents auxquels l 'opérat ion du bad igeon-
nages expose les ouvriers et les passants . 

( T I E L E M A N S , t . I I I , P . 2 6 , v° Bad igeonnage . ) 



—139 — 

L ' i n t e r v e n t i o n de l ' au to r i t é c o m m u n a l e n ' a p lus sa raison d ' ê t r e 
q u a n d l ' i n té rê t de la sa lubr i t é et de la sûre té p u b l i q u e n ' e s t p a s 
en j e u . 

(GIRON , Dro i t adm. n" 746). 

Ains i , est illégal un r èg lemen t c o m m u n a l qui in terdi t d ' e m p l o y e r 
p lus ieurs cou l eu r s ou cer ta ines n u a n c e s p o u r la p e i n t u r e cxtéi ieure 
ou le b a d i g e o n n a g e des cons t ruc t ions . 

(CASS. 7 m a r s i 8 5 3 , P A S . I853, 1 31o , B . I I853-I37<). 
MICHA. C o d e des a rch i tec tes . P. 153). 

L e b a d i g e o n n a g e cons t i t ue u n t ravai l de r épa ra t i on ou d ' en t r e t i en 
et est s o u m i s à l ' au to r i sa t ion préa lab le , le long de la g r a n d e voir ie , 
p a r c e qu ' i l t o m b e sous les t e r m e s g é n é r a u x de l ' a r rê té roya l d u 
29-2-1836. 

(PA N D . B. voir a l i g n e m e n t N° 100). 

J u m e t , l e 17-4-27. 

E . D E W E Z . 

OFFICIEL 

Commissariat de police. — Création. — P a r A. R . du 13-4-27, 

u n c o m m i s s a r i a t de pol ice est c réé à E y s d e n ' ( L i m b o u r g ) . 
Commissaires de police. — Nominations. — P a r A. R. du 28-

4-27, M. N a e t e n P . I I . est n o m m é c o m m i s s a i r e de pol ice de la 
c o m m u n e de B e r c h e m S t e A g a t h e (Bruxe l les ) . 

L e t r a i t e m e n t a n n u e l d u t i tu la i re est fixé à la s o m m e de 12.000 f r . 
— P a r A. R. du 9-0-27, M. V a n d e r h e y d e n II. est n o m m é 

c o m m i s s a i r e de po l ice de la ville d ' A n v e r s . 
L e t r a i t e m e n t a n n u e l du t i tu la i re est fixé à la s o m m e de 13 .975 f r . 
Commissaire de police en chef. — Désignation. — U n A. R . 

du 27-4-27 a p p r o u v e l ' a r rê té pa r lequel le b o u r g m e s t r e de Schae r -
beek dés g n e le commissa i r e de pol ice en chef p o u r 1927. 

Commissaires de police. — Démissions. — P a r A. R . du 14-

5-2j, la démi s s ion of fer te p a r M M . W a r l o p T h . et Vanhove H . , 
de leurs f onc t i ons de commissa i r e de pol ice r e spec t ivemen t de la 
ville d ' A n v e r s et de la c o m m u n e de L a n g e m a r c k , est accep tée . 

I ls son t au to r i sés à conse rve r le t i t re h o n o r i f i q u e de leur e m p l o i . 
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Tribune libre de la Fédération Nationale 
des Commissaires et Adjoints de Police. 

VICTIME DU DEVOIR 

U n deuil t ragique vient de f rapper la police de Merxem, com-
m u n e industrielle de la banl ieue anversoise. 

Le mardi , 24 mai 1927. vers 5 h s du mat in , l ' inspecteur J ean 
Goovaerts , accompagné des agents P ier re Van Donninck et François 
Seebrechts, se rendi ren t Avenue Wuyt s , 64, à Merxem, pour y 
procéder à l 'arrestation d 'un dangereux malfai teur , le n o m m é Langh-
mans , Charles, qui avait à purger une peine de 2 ans de pr ison. 
A leur entrée dans sa chambre , située au second étage, les policiers 
furen t reçus à coups de revolver. Tous trois furen t dangereuse-
ment blessés : le p remier dans le côté et la cuisse gauches , le 
second dans le ventre , le troisième dans l 'épaule gauche. Les 
policiers, qui s 'étaient défendus avec leur arme, avaient de leur 
côté gravement at teint le lâche assassin. 

L 'agen t de police Van Donninck , né à Merxem, le 23-11-84, 

succomba à ses blessures, le sur lendemain , à 4 h . 3o. On espère 
sauver l ' inspecteur Goovaer ts et l 'agent Seebrechts , quo ique leurs 
blessures soient très graves et qu 'on ne puisse encore, à l 'heure 
actuelle, se p rononcer défini t ivement sur leur état . 

Les funérail les du malheureux Van Donninck , nouvelle victime 
du devoir, ont eu lieu lundi , 3o mai, au milieu d ' une affluence 
considérable. La mus ique du Corps de police d 'Anvers y pri t par t 
et de nombreuses autorités, parmi lesquelles nous citerons M. Servais, 
P rocureur Général et Ministre d ' E t a t , M. Holvoet , Gouverneur de 
la Prov ince d 'Anvers , M. De Schepper , P rocureur du Roi , M. Nolf , 
Bourgmest re de Merxem, des membres de la Pol ice Judicia i re du 
P a r q u e t d 'Anvers et de la Pol ice locale, des délégations de nombreuses 
villes du pays et de la Hol lande , de la Gendarmer ie , etc . , e tc . , 
avaient tenu à y assister. 

Au cimetière des discours Eurent prononcés par le Bourgmes t re 
et le Commissaire de police de Merxem ; par M. Boute , au nom 
de la Fédéra t ion Nat ionale des Commissai res-adjoints du R o y a u m e ; 
par M. Smet , au nom de la Fédéra t ion Nat ionale de la police 
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suba l t e rne ; M. Van N u e t e n , au nom de la « Pol i t ie Verbroe-
de r ing d 'Anver s » et M. Closet. prés ident de la fédéra t ion de la 
police suba l t e rne de l ' aggloméra t ion Bruxelloise. 

N o u s p ré sen tons à la famille de ce héros , t o m b é au c h a m p 
d ' h o n n e u r , les condoléances émues de tous ceux qui appa r t i ennen t 
à cet te g r a n d e famil le qu 'es t la police belge. N o u s faisons le vœu 
que les pouvoi r s publ ics au ron t à cœur de ne pas se désintéresser 
de la m a l h e u r e u s e veuve et de la pauvre orphel ine . 

F . D . 

Ci -dessous le d i scours p rononcé par M r M. B O U T E , secré-
ta i re généra l de la Fédé ra t i on , sur la t ombe de l ' agent de pol ice 
V A N D O N I N C K . 

M I J N E F I E E R E N , 

E e n s te meer is de corpora t ie der pol i t ie in d iepen rouw ge-
d o m p e l d . E e n ha r e r wakkers te leden , de agen t V A N D O N I N C K , P E T R U S , 

b e h o o r e n d e tô t he t po l i t i ekorps van M E R X E M , is gevallen als 
s lachtoffer de r pl icht : t i jdens de a a n h o u d i n g van een zeer gevaar-
l i jken, opgezoch ten veroordee lde , is hi j ge t rof fen door een revol-
verschot in d e n bu ik , aan welker gevolgen hi j is over leden op 
D o n d e r d a g 26 Mei 1.1. 

D e Fede ra t i e de r Commissa r i s sen en Ad junk tcommissa r i s s en van 
Pol i t i e van he t Koninkr i jk hee f t he t z ich, in een waar gevoel 
van sol idari tei t en beroeps l ie fde , ter pl icht ge rekend een laats ten 
groe t te b r e n g e n aan he t stoffeli jk omhulse l van h e m , die, ge-
h o o r z a m e n d e aan de p lecht ige opd rach t z i jner overs ten , die de 
maa t schappe l i jke veil igheid beoogde , zich geslachtofferd heef t voor 
z i jne m e d e b u r g e r s . 

H i j is gesneuve ld op he t veld van eer , zooals zoovelen o n d e r 
onze beste j o n g e n s , die h u n leven h e b b e n geofferd voor he t heil 
en he t welz i jn van h u n d u u r b a a r l and . 

E e r e d u s aan de nagedach ten i s van agen t V A N D O N I N C K , P E T R U S , 

die m e t aile rech t verd ient vermeld te worden op he t d a g o r d e 
van h e t l and , als een der bes te , p l i ch tge t rouwste d i ena ren van 
zi jn a m b t . , 

W i j a l len, po l i t i emannen , m o g e n er fier over zi jn P I E T E R V A N 

D O N I N C K onde r de onzen te h e b b e n geteld, en zijn a a n d e n k e n zal 
s teeds onde r o n s in vur ige vereer ing . bewaa rd b l i jven . 
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Zijn opoffer ingsgees t , z i jn dappe rhe id in di t onvergete l i jk u u r 
van 't gevaar bek roon t op waard ige wijze eene onber i spe l i jke en 
p l ich tbewuste loopbaan . Geen twijfel dan ook of z i jne overs ten 
zullen deze p l ichtsbet racht ing en di t levensoffer naar waa rde weten 
te loonen, welke daad ook ten goede k o m e n zal aan he t gansche 
pol i t iekorps . Dit korps zal in de vereer ing van zijn geval len 
makker zich niet alleen vereerd gevoelen , m a a r tevens zal zi jn 
a andenken in ande re u ren van gevaar s t rekken tôt even groote 
daden van ijver en opoffer ing ! 

Aan de famil ie van onzen d a p p e r e n vr iend V A N D O N I N C K onze 
innige rouwbe tu ig ing om het p i jn l i jk afs terven van den gel iefden 
b loedverwan t ; aan al z i jne collegas eveneens onze op rech t e deel-
n e m i n g in he t zvvare verlies die zij o n d e r g i n g e n in den p e r s o o n 
van d e n held d ien wij l ieden ten grave d r o e g e n . 

E n de laatste hu lde aan de open groeve van o n z e n be t r eu r -
den makker weze gebrach t in n a m e van de gansche F e d e r a t i e 
van de Commissar i ssen en Adj imktcommissa r i s sen van Po l i t i e van 
he t R i jk , me t den inn igen wensch en de plecht ige be lof te al de 
leden dezer pol i t iefamil ie , zonder ondersche id van graad of klasse, 
te s t eunen in al h u n wet t ige be t rach t ingen naa r be te r , naa r hooger ! 

Vaarwel , d a p p e r e he ld , vaarwel ! 

In na ine van de Fede ra t i e van Commissar i ssen en A d j u n k t -
commissar i ssen van he t Kon inkr i jk . 

D e n 3o Mei 1 9 2 7 . 

TRADUCTION 

M E S S I E U R S , • • 

U n e fois de p lus la co rpora t ion tout en t iè re de la pol ice est 
f r a p p é e d ' u n deui l c rue l ! 

L ' u n de ses p lus vail lants r ep résen tan t s , l ' agen t V A N D O N I N C K , 

P I E R R E , de la pol ice de M E R X E M , a été aba t tu à coups de 
revolver pa r un d a n g e r e u x band i t , qu' i l avait é té chargé de me t t r e 
en état d ' a r res ta t ion . N o t r e pauvre camarade n ' a pa s survécu à sa 
b lessure et m e u r t v ic t ime de son d é v o u e m e n t à la chose pub l ique . 

L a F é d é r a t i o n des Commissa i res et Commissa i r e s - ad jo in t s de 
Pol ice du R o y a u m e , dans u n é lan de solidari té et d ' a t t a c h e m e n t 
profess ionnels , se fait un p ieux devoir de venir s ' incl iner b i en bas 
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devant la dépoui l le de l ' homme qui, en obéissant à une mission 
sacrée, celle de la défense sociale, s 'est immolé pour ses sem-
blables. 

C o m m e le soldat sur le champ de bataille, il a péri pour le 
maint ien de l 'o rdre et de la sécurité publ ique menacés par un 
malfai teur mis au ban de la société. 

H o n n e u r à la mémoire de l 'agent V A N D O N I N C K . Il doit être 
cité à l 'ordre du jour du pays comme ayant bien méri té de la 
Pa t r ie . 

Avec tous les siens nous pouvons être fiers de lui. P a r son 
acte de b ravoure et de sacrifice il s 'est imposé à la reconnais-
sance des autori tés qui n 'oubl ieront pas, nous en avons le confiant 
espoir, qu ' en récompensant d ignement notre infor tuné collègue 
dans sa descendance, ils s 'honoreron t de toute la noblesse d 'un 
geste qui servira d 'exemple et d ' encouragement , dont la g rande 
famille de la police saura s ' inspirer à l 'occasion, lorsque de nou-
veaux dangers s 'offr iront à sa tâche. 

Que la famille du brave V A N D O N I N C K , que tous ses collègues 
veuillent b ien recevoir ici nos condo éances émues, avec le témoi-
gnage fervent des sent iments que nous venons d 'expr imer et le 
vif désir de not re Fédéra t ion Nat ionale de soutenir tous les m e m -
bres de la police, sans dist inction de classe ou de grade, dans 
leurs aspirat ions légit imes. 

Au n o m de la Fédéra t ion Nat ionale des Commissaires et Com-
missaires-adjoints de Pol ice . 

Le 3o mai 1927. 

COMMUNIQUÉ DE L1ÉQE. 

A P R O P O S D U C O N G R È S . 

Confo rmémen t à la décision prise l 'an dernier à S A I N T - N I C O L A S -
W A E S , le Congrès de 1927 t iendra ses assises à L I E G E , les 
24 et 2 5 juillet prochains . 

E n vue de ne r ien négliger pour en assurer le succès, nous 
donnons ci-après, à t i tre d ' in format ion , le pro je t de p rog ramme des 
festivités pour que chacun puisse en juger dès au jourd 'hu i dé jà , 
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D I M A N C H E 24 J U I L L E T . 

De 10 à 11 heures 7/4 ; ' r é c e p t i o n des délégations à la gare des 
Guil lemins par le Cercle des Commissaires et Commissa i res-adjoin ts 
de L I È G E . 

Par t ic ipat ion de la « Musique des Policiers Liégeois ». 
Dépar t en cortège des Congressistes. Récep t ion à l 'Hô te l de 

ville pa r l 'Administrat ion Communale . 

A 14 heures : Banque t par souscription (35 frs.) dans les salons 
du Vénit ien, B o u l e v a r d . d e la Sauvenière n° 1. 

A 19 heures : Fê te champêt re au jardin d 'Accl imata t ion . Illu-
minat ion. Concert par l ' H a r m o n i e des Policiers Liégeois. Audit ion 
de la très réputée chorale « Les Disciples de Grétry ». Sauter ie 
à 21 1/2 heures . 

Ouver ture du Congrès, à 9 heures, dans les salons du Véni-
tien. P e n d a n t les assises du Congrès, une délégat ion Liégeoise 
pilotera dans la ville les dames qui accompagneron t nos invités. 

A midi et demi : Lunch par souscription (10 f rs . ) au res taurant 
du Pe t i t -Tr ianon , Boulevard de la Sauvenière , n° 12. 

A 14 h. 1)2 : Excurs ion en autos-cars en l ' honneur des Con-
gressistes (Endro i t non encore décidé). 

Le p rog ramme déf ini t ivement arrêté, compor tan t toutes les p ré -
cisons utiles et l 'ordre du jour du Congrès , paraî t ra dans le 
bullet in de juillet p rochain . 

L U N D I 2 5 J U I L L E T . 

P O U R L E C O M I T E O R G A N I S A T E U R : 

L E P R É S I D E N T , 

OL. Gi l lard , 
Commissaire de police, 

rue de Serbie, n° 120. 

L E S E C R É T A I R E , 

J o s . S c h o n e r , 
Commissa ire-adjo int, 

rue de l 'Académie, n° 60. 

I M P R I M E R I E . A N N E E S S E N S , N I N O V E , 
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Police Scientifique 

CONSIDÉRATIONS SUR LA RÉSISTANCE ÉLASTIQUE 
É T U D E D E S B R U L U R E S PAR COUPS D E FEU ( i ) 

Les projecti les dans leur t ra je t dans l 'air subissent d ' une façon 
sensible l 'action per turbatr ice des agents a t m o s p h é r i q u e s : l ' intensi té 
du vent , sa direction, l 'état hygrométr ique de l 'air, la pression 
a tmosphér ique température , etc. Par t icu l iè rement dans les tirs d 'arti l-
lèrie, ces actions per turbatr ices sont très appréciables, car elles 
font varier dans des propor t ions parfois très fortes et la por tée 
et la direct ion. 

Dès lors lorsqu 'un project i le pénètre dans une masse, tissus, chairs, 
viscères, etc . , il est évident que la résistance qu 'opposera ient ces 
é léments à la balle influe non seulement sur sa pénétrat ion mais 
sur sa direct ion. E n effet, parmi les, résistances que rencontre le 
projecti le , il en est une part iculière et qui joue à notre avis un 
grand rôle, c'est la résistance élastique. 

La résistance élastique peut se définir comme suit : La propr ié té 
qu 'on t les corps de se laisser traverser plus ou moins difficilement 
par un projecti le , grâce à la déformat ion qu' i ls subissent sous l 'act ion 
du project i le . Ainsi un corps à g rande résistance élastique, au premier 
instant du contact avec le projecti le, cède devant lui ; il cont inue 
à céder en doigt de gant devant le project i le jusqu 'au m o m e n t 
où la tension de la matière du corps ait d iminué sa résistance 
élastique de façon à ce que le project i le puisse pénétrer . Il est 
certain que les résistances successives offertes ainsi dans les t emps 
inf iniment peti ts qui précèdent la pénétra t ion de la balle, doivent 
à ce momen t avoir sensiblement d iminué sa force vive. L 'expér ience 
le prouve. Si l 'on tend un tissu et si l 'on prend la vitesse d ' u n 
projecti le , avant la traversée du tissu, cette vitesse comparée à 
celle que possède un projecti le après la traversée du tissu dis tendu 
est beaucoup plus grande. La résistance élastique influence donc 
sensiblement la force vive du projecti le, mais non seulement celle-ci, 

( i ) Cet article a paru dans le n° d'avril 1927, de la Revue de Droit Pénal 
et de Criminologie. 
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mais aussi la d i rec t ion du project i le . Si l 'on r ep rend l ' expér ience 
au tir sur un t issu, à chaque ins tan t , la pa r t i e du projec t i le la 
plus r app rochée du po in t de fixation du t issu, subi t a u t r e m e n t l 'effet 
de la rés is tance é las t ique que la. par t ie d i amé t r a l emen t opposée clu 
pro jec t i le . D ' o ù cause cer ta ine de dévia t ions successives. 

A l ' appui de ceci il suffit d ' i nvoque r l ' expér ience de la t oup ie 
q u e l 'on touche très l égèrement et que l 'on voit i m m é d i a t e m e n t 
dévier et l ' expér ience du g3'roscope. 

La rés is tance élas t ique a m è n e à la cons idéra t ion de la réac t ion 
* élast ique, celle-ci est fonct ion de 'la p remiè re , El le t o m b e sous le 

sens lorsque l 'on cons idère la b a n d e d ' u n bil lard se laissant défor -
mer pa r l 'act ion de la bil le et réagissant ensui te . U n projec t i le t iré 
pa r une a r m e rayée , au m o m e n t où il a t te in t un milieu à rés is tance 

. - é las t ique, voit se combiner trois é léments : 
"i°) La vitesse res tan te du projec t i le au m o m e n t du contac t d 'où 

• sa force vive à cet endroi t ; 
',., 20) ' L a réact ion élas t ique du mil ieu touché ; 

3°) L a t r ans fo rma t ion d ' u n e ' par t ie du m o u v e m e n t de g i ra t ion , 
au m o m e n t du contac t , m o u v e m e n t dû à l ' 'act ion des r ayures de 
l ' a rme sur le pro jec t i le . 

La résul tan te de ces trois éléments d o n n e lieu à une vitesse, 
u n e direct ion nouvel les , vitesse et d i rec t ion p o u v a n t var ier très 
sens ib lement . Ainsi u n project i le ar r ivant sur un obstacle à rés is tance 
et à réac t ion é las t ique très g rande p e u t repar t i r après r icochet avec 
u n e vitesse' p lus g r a n d e que sa vitesse d 'a r r ivée sur l 'obstacle , ce 
qui à p r emiè re vue semble ano rma l . 

E x e m p l e à l ' appu i : une bille de bil lard a n i m é e d ' u n faible m o u -
v e m e n t de t rans la t ion , mais de b e a u c o u p « d 'ef fe t », c 'es t -à-d i re 
d ' u n éne rg ique m o u v e m e n t de ro ta t ion au tou r de son axe, t o u c h a n t 
la b a n d e sous un angle dé te rminé , repar t avec u n e vitesse p lus 
g rande que sa vitesse d 'a r r ivée sur la bande . 

Ce qui est déve loppé ci-dessus est l 'explicat ion de la p lupa r t 
des coups de feu a n o r m a u x , la bal le t raversan t le corps h u m a i n 
rencon t re des é léments : peau , chair , viscères, etc. de résis tances 
élast iques d i f fé ren tes . . . E n p r e n a n t donc le po in t d ' en t r ée de la 
bal le et le po in t de fixation de celui-ci c o m m e direct ion du c o u p 
de feu on r isque de commet t r e des e r reurs grossières, d ' au t an t p lus 
qu ' i l y a lieu de tenir compte de la pos i t ion relat ive de la vic-
t ime pa r r appo r t au t i reur . 

L a conclus ion de ce qui p récède c 'est que l ' exper t en bal is t ique 
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dans la p l u p a r t des cas a beso in de la col laborat ion du médec in 
légiste. Ils n e seront pa s t rop à deux p o u r résoudre des p rob lèmes 
qui à p r e m i è r e vue semblen t s imples et qui sont c ependan t b i en 
dél icats . 

Brûlures par coup de feu. L o r s q u ' u n e balle a t te int une pa r t i e 
du corps p ré sen t an t u n e g r a n d e résis tance élast ique, le vent re p a r 
exemple , la peau ne se laisse pas t raverser i m m é d i a t e m e n t . El le 
cède en do ig t de g a n t pa r fo i s devan t la bal le très sens ib lemen t . 
A ce m o m e n t , la bal le est an imée d ' u n for t m o u v e m e n t de gi ra-
t ion, et lorsque le coup de feu est t i ré à cour te d is tance , est à 
u n e t e m p é r a t u r e re la t ivement for te , à cause de l 'act ion des rayures 
et de la t raversée du c a n o n . 

L o r s q u e la rés is tance é las t ique de la peau n ' e s t p lus assez for te , 
la t raversée de celle-ci a l ieu. Mais avant ce m o m e n t le f ro t te -
m e n t éne rg ique de la pa r t i e la térale de la bal le sur la peau qui 
l ' en toure , laisse u n e auréole que l 'on pour ra i t con fondre avec u n e 
b rû lu re , ce t te t race circulaire ayan t assez b ien l ' aspect de cellè-ci. 
L ' e x a m e n minu t i eux des vê t emen t s sera le gu ide le p lus sûr p o u r 
éviter tou te confus ion . Ceci me t encore en év idence la col labora-
t ion ' nécessaire du médecin- légis te avec l ' exper t en ba l i s t ique . 

L e s cons idéra t ions qui p r écèden t seront repr ises dans le travail 
que n o u s avons en t repr i s sur l ' é tude des coups de feu en généra l , 
de leurs effets et de l ' in te rpré ta t ion de ceux-ci . 

Colonel G E N O N C E A U X . 

POLICE JUDICIAIRE 
PROCÉDURE SOMMAIRE DEVANT LES TRIBUNAUX 

DE POLICE (r) (2) 

Cette r é fo rme qui , pa r la modif icat ion des art icles 137, 138, 
139, 140, 192, 166 à 171 du Code d ' I n s t r u c t i o n cr iminel le t end 
à simplif ier et r e n d r e p lus expédi t ive la p rocédure ac tue l lement 

(1) Ce rapport fera l'objet d'une discussion à l'Union belge de droit péna 
et, en vue de cet examen contradictoire, nous serions reconnaissant à Mrs le 
Officiers du Ministère public et à tous autres fonctionnaires de la police de 
vouloir bien éventuellement nous faire connaître leurs objections. — T. de B . 

(2) Extrait de la Revue de Droit Pénal et de Criminologie. Mai 1927. Pa-
ges 535 à 554. (Reproduction autorisée.) 
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suivie est on ne peu t plus souhai tab le . U n exemple concre t de 
ce qui existe p o u r Bruxel les en. expl iquera la nécess i té m ieux q u e 
toute au t r e démons t ra t ion . Cet exemple consis te à soul igner que 
malgré toute la di l igence d o n t nous faisons p reuve , il n o u s est 
impossible de citer à moins de trois mois, malgré q u e nous orga-
n i sons t rois et m ê m e par fo is qua t r e audiences pa r semaine , ex igeant 
la p résence con t inue , p e n d a n t p lus ieurs heures , do cen ta ines de 
p révenus , appelés à r é p o n d r e des fai ts qui leur sont imputés , de 
longues semaines après la cons ta ta t ion de ceux-ci . 

Mais, tout en reconnaissan t la g rande uti l i té de la r é fo rme p ropo-
sée, nous avons voulu rechercher , en nous insp i ran t de la p ra t ique , 
s'il n ' es t pa s possible de la réaliser par des moyens s ' écar tan t m o i n s 
rad ica lement que ceux préconisés dans le p ro je t gouve rnemen ta l 
des sages t rad i t ions de la législation exis tante . 

C 'es t l ' ob je t de nos commenta i r e s qui vont suivre . 
Avant ' d ' abo rde r toutefo is le fond de la ques t ion , qu ' i l nous soit 

pe rmis de jeter un rap ide coup d 'œi l sur le passé , afin de rappe le r 
en que lques mots quel le est l 'or igine de nos t r ibunaux de police 
et leur fo rmat ion première . A n t é r i e u r e m e n t à la conquê t e de no t r e 
pays pa r la F r a n c e , en 1973, les affaires de pol ice , en Be lg ique , 
é ta ient jugées d a n s les c o m m u n e s pa r le b a n c des échevins choisis 
p a r m i les notabi l i tés locales. Cet te mag i s t r a tu re an t ique et p o p u -
laire qui avait éga lement , à connaî t re d ' au t r e s in f rac t ions et con-
tes ta t ions p lus ou mo ins impor t an te s su ivant le cas, existait dé jà 
à l ' époque de Cha r l emagne d ' ap rè s un capi tu la i re de ce m o n a r q u e 
en l 'an 801 et elle résista p re sque p a r t o u t , à t ravers les siècles, 
à tous les rég imes qui se sont succédé j u s q u ' à la fin de la domi -
na t ion au t r i ch ienne . (Voir ancien droi t de la Be lg ique pa r D E F A C Q Z , 

t ome 1, pages 21, 40 et su ivantes) . 

Q u a n t à l ' é tab l i ssement des t r i bunaux de police p r o p r e m e n t di ts , 
il r e m o n t e au t e m p s de la p remiè re phase révo lu t ionna i re . L ' a s -
semblée cons t i tuan te , par la loi du 19 juil let 1791, créa dans 
c h a q u e c o m m u n e un t r ibunal de police munic ipa le c o m p o s é de 
m e m b r e s du corps munic ipa l , que les officiers mun ic ipaux dési-
gna ien t p a r m i eux. C 'é ta i t , à l 'or ig ine du rég ime f rançais , u n dern ie r 
vest ige encore de no t re organisa t ion séculaire . Les p r é v e n u s p o u -
va ien t compara î t r e v o l o n t a i r e m e n t ; s inon ils é ta ien t cités p a r un 
huiss ier à compara î t r e à 3 jours , ma is ils ava i en t , le d ro i t de se 
faire représen te r pa r un fondé de pouvoi r s . Les affaires deva ien t 
ê t re jugées dans la quinzaine. 
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'C'était là, reconnaissons- le , de la p rocédure expédit ive, et il est 
assez p i q u a n t de cons ta te r qu ' ap rè s plus d ' u n siècle nous en sommes 
à d e m a n d e r u n e r é fo rme qui , q u a n t aux délais de la citat ion et 
du j u g e m e n t , se r approche assez sens ib lement de ce qui existait 
en I 7 q 3 . 

Le Code des déli ts et des peines du 3 b ruma i r e an 4 (25 octo-
bre 1795) organisa les t r ibunaux de police sur une aut re base . 
Au lieu de juges choisis dans les consei ls munic ipaux , les nouveaux 
t r ibunaux fu ren t composés d ' un juge de paix et de deux assesseurs , 
membres du corps munic ipa l . Il y avait un t r ibunal de police 
dans l ' a r rond i s semen t de c h a q u e admin is t ra t ion munic ipa le p o u r 
juger les con t raven t ions do police. Le commissa i re du pouvoi r exécu-
tif près l ' adminis t ra t ion munic ipa le y remplissai t les fonct ions du 
minis tère pub l i c . 

La loi du 29 ventôse an 9 (20 mars 1801) simplifie la compo-
sition de cet te ju r id ic t ion . El le s u p p r i m e to ta lement les assesseurs 
et le j u g e de paix d e m e u r e dès lors seul juge de police. La loi 
du 28 f loréal an 10 (18 mai 1802) n ' a d m i t qu 'un seul t r ibunal 
de pol ice d a n s les villes où il y avai t p lus ieurs jus t ces de paix, 
chaque j u g e s iégeant à tour do rôle (Voir Répe r to i r e de la légis-
lation par D A L L O Z , V° Organisa t ion judic ia i re N° 538). C'est en 
somme l 'o rganisa t ion existant encore ac tue l lement p resque pa r tou t , 
celle adop tée par no t re code d ' ins t ruc t ion cr iminel le du 19-11-1808, 

articles 137 à i 6 5 inclus, avec auprès de tout t r ibunal de police 
un Officier du Ministère publ ic , mission assumée par le Commis -
saire de pol ice du chef-l ieu de can ton ou à son défau t par le 
bourgmes t re qui peu t se faire remplacer dans cet te fonct ion pa r 
l 'un des échevins . 

E n f i n , la loi du 12-8-191: r, article 6. créa à Bruxelles une jus t ice 
de paix supp lémen ta i r e don t le t i tulaire est exclusivement chargé , 
avec 3 suppléan ts , d ' assurer le service du Tr ibuna l de police. L a 
même organ isa t ion except ionnel le fu t créée pour Anvers par la loi du 
2-10-1913 . 

N o u s en ar r ivons m a i n t e n a n t à l ' examen et à l 'analyse du p ro j e t 
de loi. C o m m s le relate l 'exposé des motifs , la p rocédure p ropo-
sée appe lée p a r cer ta ins cr i t iques « la condamna t ion par corres-
pondance » a p o u r but de d ispenser les con t revenan t s de com-
paraî tre en jus t ice , de r édu i t e les frais et d ' épa rgne r du temps aux 
magis t ra ts . 

El le ne s ' app l ique qu ' aux cont ravent ions couran tes , c 'es t -à-dire 
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celles cons ta tées d'office par procès-verbaux ou r appor t s des agents 
compé ten t s . L e Minis tère publ ic , s'il se p ropose de ne requér i r 
de ce chef q u ' u n e pe ine pécunia i re , por te pa r let t re r e c o m m a n d é e 
les p rocès-verbaux ou r appor t s à la connaissance des intéressés en 
les avisant de la pe ine qui sera requise et de ce qu ' i l s peuven t 
réc lamer l ' appl ica t ion de la p rocédu re ordinai re . F a u t e d ' i n t rodu i re 
cet te réc lamat ion , ils son t cons idérés c o m m e acquiesçan t à la p rocé -
d u r e nouvel le , c 'es t -à-di re que leur silence vaudra acqu iescemen t . 

Le Juge s ta tue en aud ience p u b l i q u e sur les réquis i t ions du Mi-
nis tère publ ic , au p lus tôt le hu i t i ème j o u r après la not i f icat ion 
d o n t il vient d ' ê t re ques t ion . L e J u g e peu t prescr i re l 'observat ion 
de la p r o c é d u r e o rd ina i re ; il est t enu de le faire s'il p révoi t l 'appl ica-
t ion d ' u n e pe ine supér ieure à celle requise , s ' i l n ' es t pas d ' accord 
sur ce po in t avec le Minis tère publ ic pa r conséquen t , ou b i en 
encore si l ' inculpé ou la pa r t i e lésée réc lame la p r o c é d u r e ord ina i re . 
L a décision du J u g e est not if iée par extrai t . L a not i f icat ion se fai t 
par let tre r e c o m m a n d é e et elle cont ien t l 'avis que , fau te d 'oppos i -
t ion dans les qu inze jours , la décision devient défini t ive et exécu-
toire. L 'oppos i t ion est f o rmée pa r u n e déclarat ion fai te au greffe 
d u Tr ibuna l de Pol ice ou p a r une lettre r e c o m m a n d é e adressée 
au Greffier . L 'oppos i t i on r a m è n e a u t o m a t i q u e m e n t à la p r o c é d u r e 
ord ina i re . L ' a f fa i re est j ugée sur ci tat ion du Minis tère publ ic sui-
van t les fo rmes du Code et le J u g e p e u t relever de la r igueur 
du délai d 'oppos i t ion si l ' opposan t just if ie qu ' i l n ' a pas été ins t ru i t 
de la p rocédure . 

Voilà tou te l ' économie de la p rocédure nouvel le fa isant l ' ob je t 
du p r o j e t de loi déposé en dern ie r l ieu, au Séna t , le 29 jui l let 1926. 
(Voir ar t . 79 de ce p ro je t ) . 

L e p ro j e t de la p rocédure sommai re , depu i s sa p ré sen ta t ion , 
en 1923, a fai t l 'obje t d é j à de déba ts pa r l emen ta i r e s et d 'ar t ic les 
de revues qui on t été examinés pa r le Conseil de Légis la t ion cha rgé 
pa r le G o u v e r n e m e n t de p répa re r déf in i t ivement le p ro j e t de loi 
ac tue l lement en discussion. 

Voici les revues ayant publié les études auxquelles il vient d'être lait allusion : 

Journal des Juges de Paix 1895, p. 88. 
Idem. 1905, p. 229. 

Journal des Tribunaux, 7 avril 1904, col. 453. 
Revue belge de police judiciaire et administrative, avril 1923, p. 71. 
Revue des Juges de Paix, avril et juin 1923, pages 90 et 231. 
Revue belge de Droit pénal, février et août 1923, pages 183 et 876. 
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Quant aux travaux parlementaires concernant le même objet, les voici indiqués 
dans leur ordre chronologique : 

Annales parlementaires, Chambre des Représentants: 
1 8 8 9 - 1 8 9 0 , pages 1 2 0 9 , 12.27 : 

1894-1895, p a g e s 4 5 4 , 5 i 3 ; 
1 8 9 7 - 1 8 9 8 , pages 7 1 0 , 7 X 2 , 7 3 4 ; 
1 8 9 8 1 8 9 9 , pages 1 4 9 2 , 1 7 4 3 ; 

1 8 9 9 - 1 9 0 0 , PAGE 8 0 6 ; 

1 9 0 0 - 1 9 0 1 , pages I 5 5 I . 1S57 ; 
i g o g - x g i o , page 1017 ; 
1910 1911, page 574 ; 
1 9 1 1 - 1 9 1 2 , pages 1 2 4 6 , 1345, 1 3 4 6 

Documents parlementaires, Chambre des Représentants : 
1 9 0 0 - 1 9 0 , page 2 4 5 ; 
1 9 0 7 - 1 9 0 8 , page 1 0 6 . 

Sans vouloir en revenir aux cr i t iques formulées cont re le p r o j e t 
de loi en 1923 e t d o n t le Consei l de Légis la t ion ne semble d 'a i l leurs 
pas avoir voulu tenir compte , nous c royons cependan t devoir in-
sister sur que lques -uns des inconvén ien t s révélés par l 'expér ience 
et sur les m o y e n s à me t t r e éven tue l l ement en œuvre pour arr iver 
à réaliser une s implif icat ion réelle à l 'a ide d ' une p rocédu re off rant 
toutes les garan t ies nécessaires aussi bien pour le jus t ic iable q u e 
pour l ' au tor i té . 

N o u s voulons déc larer , tout d ' a b o r d q u e con t re le p r inc ipe m ê m e 
de la p rocédure s o m m a i r e , con t r e la la t i tude laissée aux cont re-
venan t s o rd ina i res de ne pas compara î t r e en jus t ice , nous n ' avons 
a u c u n e ob jec t ion à faire . Bien au cont ra i re , nous es t imons qu ' i l 
est t rès désirable de ne pas les obl iger p lus l ong temps à venir pe rd re 
un t e m p s préc ieux aux audiences , p o u r s ' en tendre c o n d a m n e r à 
peu p rès i m m u a b l e m e n t à des a m e n d e s en que lque sorte tarifées. 
Tel est le cas n o t a m m e n t p o u r de nombreuse s colpor teuses et aut res 
con t revenan ts habi tue ls qui on t à compara î t re à chaque ins tan t , à 
raison d ' in f rac t ions iden t iques se répé tan t sans cesse. Il en sera 
de m ê m e p o u r n o m b r e de con t revenan t s aux règlements du rou lage . 
O n aura u n e idée du d é s e n c o m b r e m e n t désirable , lorsque nous au rons 
dit qu ' à de mul t ip les audiences , le T r ibuna l de Po l ice de Bruxel les 
est appe lé à j uge r c h a q u e fois j u s q u ' à 3oo affaires avec un cor-
tège de p lus de 400 comparan t s , en t enan t c o m p t e des pe r sonnes 
c iv i lement responsables dans le d o m a i n e du roulage . C 'es t un su rme-
nage p o u r les magis t ra t s et une pe r t e de t e m p s sér ieuse infligée 
aux just ic iables intéressés . 

Remarquons que pour une simple contravention des plus ano-
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dines , cer ta ins p r évenus rés idant au loin, sont t enus à des dép la -
cement s cons idérables et coûteux auxquels la loi nouvel le viendrai t , 
il est vrai , me t t r e u n t e r m e en é t endan t la c o m p é t e n c e ra t ione 
loci ou ra t ione personae du J u g e de police, (art . 140 du Ç. I . C. ) 
dans les l imites établies p a r l 'art icle 23 du Code d ' I n s t r u c t i o n cri-
minel le . (Voir page 26 de l 'exposé des mot i fs) . Seront donc éga lemen t 
compé ten t s p o u r conna î t re des faits , le T r i b u n a l de police du lieu 
de l ' in f rac t ion , c o m m e à p résen t et en ou t re celui de la rés idence 
de l ' inculpé et celui d u lieu où le p révenu a été t rouvé . 

E x a m i n o n s à p résen t à la lumière de l ' expér ience les incon-
vénients d 'o rd re p ra t ique auxquels nous venons de faire al lusion. 
Ils nous p e r m e t t r o n t de p rouver que si la r é fo rme p roposée réalise un 
avan tage appréc iab le p o u r le publ ic , en ce qu 'e l le le d i spense de 
compara î t r e et de s ' en référer à just ice, l 'ut i l i té de cet te m ê m e 
r é f o r m e au po in t de vue de la réduc t ion des f ra is et de l ' écono-
mie de t e m p s des magis t ra t s est p lus a p p a r e n t e que réelle, con-
t ra i r ement à ce q u ' e n a t t end le légis lateur . E n réal i té , le travail 
que compor t e r a le n o u v e a u rég ime ne sera pas d i m i n u é mais il 
sera fourn i sous u n e au t re fo rme . Q u a n t aux frais , ils n e seront 
rédui t s , et p o u r que lques pa rque t s s eu lemen t , que dans une p ro-
por t ion b ien m i n i m e et qui ne compense ra v ra i semblab lement pas 
les m é c o m p t e s à r edou te r . P o u r b e a u c o u p de pa rque t s de p rov ince il 
y au ra a u g m e n t a t i o n no tab le de frais, ainsi que n o u s l ' exp l iquons 
c i -après . E n p remie r l ieu, incon tes tab lement , le p ro j e t bouleverse , 
q u a n t à la suppress ion de la not i f icat ion de la c i ta t ion et de la 
s ignif icat ion du j u g e m e n t , tou te une sage et p r u d e n t e législat ion 
ayan t fait ses p reuves et o f f ran t des garant ies r econnues par une 
l o n g u e p ra t ique , p o u r a t te indre , en réali té , un b u t qui pour ra i t 
ê t re ob tenu sans Une r é fo rme aussi radicale, aussi , a t t en ta to i r e aux 
règles exis tantes , p a r des moyens p lus s imples , enf in , mo ins sus-
cept ibles de r i sques et de cr i t iques just if iées, moyens don t c i -après 
l 'expl icat ion : 

S I G N I F I C A T I O N PAR L E T T R E RECOMMANDÉE AU D É L I N Q U A N T DU 

R É Q U I S I T O I R E DU M I N I S T È R E P U B L I C . S I G N I F I C A T I O N PAR L E T T R E 

RECOMMANDÉE AU CONDAMNÉ DU JUGEMENT PRONONCÉ EN 

AUDIENCE P U B L I Q U E . 

P o u r ce qui concerne spéc ia lement l ' innovat ion de la let t re r ecom-
m a n d é e en lieu et place de la signification a u t h e n t i q u e — ob je t p r in-
cipal de la r é fo rme — il est à r e m a r q u e r que dans chaque dossier 
séparé , il n e res tera a u c u n e p reuve , pièce p roban te , de la not i f icat ion 
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• p a r let t re r e c o m m a n d é e , les let tres de l 'espèce devan t être remises à 
la pos te sous le couver t de bordereaux collectifs et ces le t t res ne 
fa isant pas re tour . C h a q u e aud ience du T r ibuna l de Pol ice de Bruxel -
les, p o u r les con t raven t ions courantes , nécessi tera l 'envoi d ' env i ron 
4 5 o de ces plis . 

C o m m e il y a p o u r le T r ibuna l de Po l ice de Bruxel les env i ron 
2 8 . 0 0 0 à 3o .ooo p r évenus c h a q u e année , l ' é tab l i ssement d u g r a n d 
n o m b r e de le t t res r e c o m m a n d é e s e t des bo rde reaux d ' envo i q u i 
y seront consécut i fs occas ionnera au p a r q u e t p lus de travail q u e 
celui de la s imple p rocédu re do la ci tat ion actuelle, n o t a m m e n t 
p o u r la vér i f icat ion du domici le , les mu ta t ions de rés idence t rès 
f r é q u e n t e s de la pa r t des con t revenan t s habi tue ls , besogne consi-
dérable à laquelle le parquet est étranger soUs le régime actuel 
puisqu'elle est tout entière assumée par les huissiers. 

P o u r le service des pos tes , il en résul tera éga lement u n surcroî t 
de travail nouveau qui pèsera l o u r d e m e n t sur le pe r sonne l pos t ie r : 
en reg i s t r emen t des let tres, remise , vérif icat ion, r e tour , e tc . , n o n 
seu lement en ce qui concerne la not if icat ion pa r let t re r e c o m m a n d é e 
au d é l i n q u a n t du réquis i to i re du Minis tère Pub l i c , mais aussi p o u r 
tou t ce qui est relatif à la s ignif icat ion p a r let t re r e c o m m a n d é e 
au c o n d a m n é du j u g e m e n t p r o n o n c é . N o u s savons tous d ' expé-
r ience c o m b i e n la remise de la le t t re r e c o m m a n d é e susci te de com-
pl ica t ions dans la p r a t i q u e p u i s q u e cette remise doi t se faire « à 
p e r s o n n e ». D a n s n o m b r e de cas, su r tou t à l ' époque des vacances 
et des vi l légiatures , ce t te r emise ne p o u r r a s 'opérer et quan t i t é 
dé let t res f e ron t r e tou r au p a r q u e t , d 'où besogne double , si pa s 
t r iple , p o u r arr iver finalement, si possible, à la s ignif icat ion 
effective. E t p o u r pa re r à ces aléas, il est cer ta in que le j u g e 
ne pour ra i t s ta tuer u t i l ement , n o n pas un délai de hu i t j ou r s , 
mais de qu inze jours à trois semaines . L e délai de la hu i t a ine 
n 'es t d 'a i l leurs q u ' u n m i n i m u m d 'après le texte du p r o j e t . 

P o u r le Greffe il y a de m ê m e travail supp lémen ta i r e p o u r l 'établis-
s e m e n t e t l 'envoi de la 2e le t t re r e c o m m a n d é e , r emplaçan t la copie 
du j u g e m e n t ac tue l lement remise p a r l 'huissier . Ici aussi il y aura 
travail cons idérable p o u r l ' é labora t ion des bo rde reaux des t inés à 
la pos te et le travail subséquen t de la vérif icat ion du domici le en 
cas de muta t ions c o m m e nous venons de l 'exposer c i -dessus . . 

E t il convien t d ' a j o u t e r q u e tou t le travail q u e n o u s venons d ' é n u -
mérer , t a n t p o u r le pa rque t , que p o u r le greffe et la pos te , ira 
encore en s 'accroissant p a r la su i te d u fai t de l ' ex tens ion de c o m -



pé tence ratione materiœ q u e le p ro je t de loi en discussion a t t r ibue 
au J u g e de police (Voir art . 77) tels que les déli ts ru raux , les inf rac-
t ions p révues pa r le Code Fores t ie r , les récidives dans le d o m a i n e 
de l ' ivresse, les inf rac t ions aux lois sur la pêche fluviale, etc. 

R É Q U I S I T O I R E ANTICIPÉ D U M I N I S T È R E PUBLIC. M A T I È R E A 

C O N F I . I T AVEC LE JUGE DE P O L I C E . 

P o u r éviter que le min is tè re publ ic et le J u g e de pol ice soient 
en désaccord ou m ê m e en confli t , et le con t r evenan t inexac tement 
avisé q u a n t au q u a n t u m de la pe ine requise et don t le min is tè re 
publ ic doit fa ire conna î t r e le m o n t a n t A V A N T le p r o n o n c é du 
J u g e en aud ience pub l ique , il sera désirable de soume t t r e les 
dossiers — préalablement à cette communication à l'inculpé — 
t an t au J u g e qu ' au min i s t è re pub l i c afin qu ' i l s se me t t en t d ' accord 
sur cette éva lua t ion . Cet examen en c o m m u n exigera un surcroî t 
cons idérable de travail p o u r les deux magis t ra t s et ne sera pas 
sans inconvén ien t . E n fait , l 'ac t ion ant ic ipée du minis tère p u b l i c 
dev iendra inut i le , car c 'es t la décision du J u g e qui devra l ' e m p o r t e r 
en tout é ta t de cause , s inon le confli t sera f lagran t , le pouvo i r 
d ' e s t imat ion p o u r la g radua t ion de l ' amende placé dans les a t t r i -
bu t ions du minis tère publ ic p o u v a n t être in t e rp ré té avec ra ison com-
m e u n e sor te d ' a t t e in te aux préroga t ives du J u g e . 

P o u r écarter cet écueil mieux vaudra i t , peu t -ê t r e , si la r é fo rme 
p roposée étai t admise , de décider q u e le j uge exc lus ivement se 
p r o n o n c e an t i c ipa t ivement et sous réserve des imprévus de l ' aud ience 
p u b l i q u e , sur l ' impor t ance de la pe ine à envisager , — et q u e le 
rôle du minis tè re publ ic se bo rne u n i q u e m e n t à po r t e r cet te dé-
cision ant ic ipée à la connaissance du con t r evenan t . U n po in t im-
po r t an t encore c 'est que cet avis devra i t relater la da te à laquel le 
le J u g e p r o n o n c e r a déf in i t ivement . L e p r o j e t de loi g o u v e r n e m e n t a l 
ne le spécifie pas . 

Cet te façon d 'ag i r aura i t l ' avantage de respecter les a t t r ibu t ions 
de chacun et de n e pas créer d ' équ ivoque , celle n o t a m m e n t d ' exposer 
le minis tère pub l i c à indu i re en que lque sor te le con t r evenan t en 
e r reur et de placer ainsi ce magis t ra t dans u n e fausse s i tuat ion vis-
à-vis de ce dern ie r . L e con t revenan t aura i t pe ine à c o m p r e n d r e 
cet te espèce de désaveu infligé au minis tè re pub l i c . Il f au t p ré -
voir aussi le cas où le J u g e p rononce ra i t une pe ine infér ieure à 
celle annoncée p réa lab lement au p r é v e n u . C'est une éventua l i t é qui 
pour ra i t d é t e r m i n e r le p révenu à ne p lus j ama i s adhé re r à la p ro -
cédure sommai re , ce qui serait aller à l ' encon t re du p r o j e t . 
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T o u s les Officiers du min is tè re publ ic de l'agglomération b ruxe l -
loise ont été u n a m i n e s p o u r d e m a n d e r u n e modif icat ion dans le 
Sens que nous préconisons , c 'es t -à-di re la mise d 'accord préa lable 
avec le J u g e sur le q u a n t u m de la pe ine à admet t r e pour la p rocédure 
sommai re . (Voir R e v u e Belge de pol ice adminis t ra t ive et judic ia i re 
1923, avril , page 85). 

T O U T L E TRA.VA.II . A B S O R B A N T D E L A P R O C É D U R E S O M M A I R E AURA 

ETÉ I N U T I L E D A N S B E A U C O U P D E C A S 

E t a n t d o n n é e l ' impor t ance des a m e n d e s ac tue l lement p rononcées 
(mult ipl icateur 10) b e a u c o u p de con t r evenan t s — p r inc ipa l emen t de 
la classe ouvr ière — préfé re ron t compara î t re , sur tou t au débu t , mais 
très souven t peu let trés, ils s ' abs t i endron t de réc lamer la procé-
du re ord ina i re , alors que leur si lence t iendra c e p e n d a n t lieu de consen-
t emen t à la nouvel le p rocédure . Us n ' e n fe ront pas moins oppo-
sit ion dans la sui te et v iendron t encombre r , p lus qu ' à p résen t les 
audiences . T o u t le travail p ré l imina i re au ra été inuti le dans ces 
cas, d 'où per te de t emps et b i en souven t f ra is n o n récupérab les . 

1EI M O Y E N I N T E R M É D I A I R E P O U R A R R I V E R A L A S O L U T I O N 

E N V I S A G É E , P A R L A F O R M A L I T É G É N É R A L I S É E D E 

L ' A C Q U I E S C E M E N T E T P A R L ' I N V I T A T I O N A U 

C O N D A M N É A S ' A C Q U I T T E R D E L ' A M E N D E , A C O U R T E 

É C H É A N C E E T A V A N T L A S I G N I F I C A T I O N D U J U G E M E N T . 

Il suffirait d ' en teni r au ma in t i en de la ci tat ion ord ina i re p a r 
minis tère d 'huiss ie r qui of f re in f in imen t p lus de garant ie , p lu s 
d ' au then t i c i t é q u e la let tre r e c o m m a n d é e . 

Voici d 'a i l leurs les ra isons pr inc ipa les qui p la ident en faveur d u ' 
ma in t i en de la c i ta t ion. L a c i ta t ion de débu t sert de base à la 
p rocédure ; c 'es t l ' engagemen t du minis tè re pub l i c vis-à-vis des 
par t ies , et inve r sement , elle lie le p révenu par un d o c u m e n t in-
contes table ce qui n 'es t pas le cas p o u r la let tre r e c o m m a n d é e , 
à moins que , dans la p ra t ique , la p r e u v e de la r emise de la le t t re 
r e c o m m a n d é e soit fai te par l 'accusé de récept ion en usage, docu-
m e n t qui v iendra i t encore a u g m e n t e r les f ra is p u i s q u e c h a q u e 
récépissé se pa ie 5o cent imes , ce qui ferai t donc d ispara î t re toute 
espèce d ' é conomie pour la p rocédure nouvel le . D e p lus , cette 
formal i té de l ' accusé de récept ion p o u r a t tes ter la remise de la 
le t t re r e c o m m a n d é e exigerait , sur tou t à Bruxelles, l ' augmen ta t ion 
sérieuse du n o m b r e de facteurs exis tant . L a ci tat ion de débtl t 
d ispense de r e c o m m e n c e r toute la p rocédure ord ina i re au cas où 



le p révenu fait oppos i t ion , ce qui arr ivera ce r t a inemen t souvent . 
E n cas d 'oppos i t ion la ci tat ion est ind ispensable q u a n d m ê m e , 
tou t c o m m e lorsque la p rocédure ord ina i re est d e m a n d é e . E t pu i sque 
pour chaque poursu i te , ' l ' éventual i té de la p rocédure ord ina i re est 
encore t ou jou r s à envisager , il impor t e q u ' u n dossier soit établi , 
p o u r chaque cas, dès le débu t , si sommai r e soit-il , à la r igueur . 
Or , nous ne p o u v o n s assez le répé te r , la c i ta t ion est , à cet égard , 
un é lément de base de tout p r e m i e r ordre . 

Le dossier de débu t est ind ispensable aussi pour établ ir , le cas 
échéant , les récidives et empêche r q u e cer ta ins con t r evenan t s in-
corrigibles et les au teurs d ' acc iden ts répétés pa i s sen t con t inue r à 
jou i r sans cesse de la p rocédure sommai re et é c h a p p e r ainsi à 
une sanct ion suf f i samment impor t an te , en rappor t avec la gravi té 
des fai ts . 

C 'est assez d i re que les c o n d a m n a t i o n s p rononcées sur acquies-
cemen t seraient dans notre pensée annotées au casier jud ic ia i re tout 
c o m m e les autres , i l faudra i t donc ma in ten i r , à tout pr ix , selon, 
nous , la c i ta t ion telle qu 'e l le existe à p résen t . T o u t e f o i s sur - le 
fo rmula i re en usage, il y aura i t une m e n t i o n très appa ren t e en 
caractères gras , invi tant le p r é v e n u , s'il le dési re , à acquiescer 
au j u g e m e n t à in tervenir , en l ' avisant de ce que , en agisant ainsi , 
il s'évite l'obligation de comparaître, sans a u c u n e c i rcons tance ag-
gravan te p o u r lui et de ce qu ' en outre , s'il s ' acqu i t t e dans un 
délai de i 5 jours à da ter de l 'avis lui envoyé à cet te f in , du m o n t a n t 
de l ' a m e n d e et des frais, il s'épargne les frais de signification du 
jugement. S'il ne s 'acqui t te pas endéans ce dé ai , le j u g e m e n t serai t 
signifié et la p rocédure ordina i re p o u r l ' exécut ion du j u g e m e n t suivrai t 
son cours . C 'es t , en fait , la généra l i sa t ion de la p rocédu re de 
l ' acqu iescement , formal i té ins t i tuée p o u r la s ignif icat ion des juge-
men t s de pol ice , p a r la circulaire du Minis tère de la Jus t i ce en 
da te du 2 ma i 1845, 4E -Dnn> 2E B u r e a u , n° 12710 (Voir r ecued 
de circulaires du Minis tère de la Jus t i ce , 3e sér ie — 1842-1846 

page 413) . 

Ce p rocédé à la fois s imple et débonna i r e , se conci l ian t pa r -
fa i t emen t avec le caractère anod in de la s imple con t raven t ion 
ord ina i re de police, ne const i tuera i t pas u n surcroi t de travail 
b i en qu ' a t t e ignan t dans la l imi te du poss ible , le b u t légal q u a n t 
à u n e sanct ion suffisante de l ' in f rac t ion , en m ê m e t e m p s que le 
b u t de s implif icat ion poursu iv i . E n effet, ac tue l l ement , après signi-
fication des j u g e m e n t s p a r défau t , le receveur des a m e n d e s invite 



les c o n d a m n é s à payer le m o n t a n t des amendes . Il suffirait d o n t 
sous le r ég ime nouveau , pour les décis ions où il y a eu acquies-
cemen t , de faire envoyer cette invi ta t ion préalablement à la signi-
fication et de ne faire notif ier que si pa i emen t n ' e s t pas in ter-
venu dans un délai fixé, par exemple i 5 jours , il en résul terai t 
i m m a n q u a b l e m e n t u n e d iminu t ion très no tab le des s ignif icat ions de 
j u g e m e n t par d é f a u t et , p a r t a n t , u n e économie réelle de travail 
et de f ra is . C 'est i ncon tes t ab lemen t dans ce d o m a i n e que la p lus 
g r a n d e économie p e u t ê tre réalisée. U n e ci tat ion et une copie 
coû ten t 2 ,25 f rs , peu impor te si muta t ion est in te rvenue q u a n t 
à la rés idence du p r é v e n u . L a le t t re r e c o m m a n d é e se pa ie ac tuel -
l emen t i , 5 o f r . et m ê m e 2 f rs . avec récépissé et si m u t a t i o n s 'est 
p rodu i t e — ce qui arr ive très f r é q u e m m e n t , nous l ' avons fai t re-
m a r q u e r dé jà — il faudra u n e nouvel le le t t re r e c o m m a n d é e , ce 
qui po r t e ra les f ra is à 3 frs . et p lus . Il n 'y a donc guère d 'éco-
n o m i e à envisager du fait de la suppress ion de la c i ta t ion, d ' au t an t 
p lus que n o m b r e de ces c i ta t ions , sous le rég ime actuel , se notif ient 
gratuitement pa r les soins de la pol ice locale, spéc ia lement d a n s 
les c o m m u n e s rura les et m ê m e dans cer ta ines villes de p rov ince ; 
pa r conséquen t , p o u r ma in t s can tons de la p rov ince , no t r e cont re-
p ropos i t ion se just if ie davan tage encore que p o u r Bruxel les en ce 
qui concerne les f ra is , é tan t d o n n é que la le t t re r e c o m m a n d é e y 
occas ionnera u n e dépense nouvel le n 'exis tant ac tue l lement sous 
a u c u n e fo rme . T a n d i s q u e la s ignif icat ion des j u g e m e n t s — que 
no t r e sys tème fera d i m i n u e r ce r t a inemen t d a n s une large mesu re 
— coûte 3 f rs . 75 m i n i m u m (Original 1 f r . 5o, 2 rôles 1 f r . 5o 
et 1 copie o f r . 75) et souvent b i e n . davan tage encore à ra ison 
des frais de d é p l a c e m e n t à a l louer . 

N o u s ob t i endrons sans le mo ind re dou te cet te d iminu t ion en t revue 
du n o m b r e des s ignif icat ions, car la p resque total i té des pe r son-
nes d ' u n e cer ta ine condi t ion sociale adhé re ron t d ' emblée à la r é fo rme . 
Q u a n t aux p révenus de condi t ion infér ieure , ils s'}' r é soudron t pet i t 
à pe t i t lorsqu ' i ls s ' apercevront q u e le défaut de c o m p a r u t i o n n e 
leur po r t e pas p r é j u d i c e . 

T o u t c o m p t e fa i t , il n 'y aura i t d o n c pas d ' é conomie à réal iser , 
au total , pa r l ' admiss ion de la let t re r e c o m m a n d é e , et cela ni en 
frais , ni . en travail . 

E n r é sumé , la seule modif icat ion que compor t e no t re p r o p o -
si t ion c 'est l ' ad jonc t ion d ' u n avis ostensible sur la fo rmule de ci-
ta t ion et u n e invi ta t ion à payer envoyée an t ic ipa t ivement p a r le 



— 1 5 8 — 

receveur des amendes , modif icat ion b ien m i n i m e si l 'on cons idère 
le résul tat impor t an t qui en serai t la conséquence . D a n s no t r e 
pensée toutefois , l 'on devrai t exclure d'office du bénéfice de la 
p rocédure sommai re ceux qui on t dé jà été c o n d a m n é s d a n s un 
délai à dé t e rmine r , soit du chef de p lus ieurs con t raven t ions p o u r 
excès de vitesse, soit de p lus ieurs con t raven t ions p o u r avoir con-
dui t en état d ' ivresse, soit p o u r avoir causé pa r leur p rop re fau te 
des accidents de roulage . (Voir loi du IER aoû t 1924, a r t . 2, 20 rela-
tif au p rononcé de la déchéance du droi t de condu i re ) . 

E X T E N S I O N DE LA C O M P É T E N C E DES T R I B U N A U X DE P O L I C E . 

N o u s voudr ions dire un mot encore de la disposi t ion nouvel le 
qui formera i t l 'art icle 139 du Code d ' I n s t ruc t i on cr iminel le (ar t . 

• 37 du pro je t ) r e n d a n t éga lement compé ten t s p o u r conna î t r e des 
faits , le T r ibuna l de pol ice du lieu de l ' in f rac t ion , celui de la 
rés idence de l ' inculpé et celui du lieu où il a été t rouvé , règle 
e m p r u n t é e à l 'art icle 23 du m ê m e code p o u r ce qui conce rne la 
compé tence du T r ibuna l Correc t ionnel . 

C 'est u n e innovat ion heu reuse p r inc ipa l emen t en ce qu 'e l le d i spen-
sera le p révenu rés idant loin du lieu où il a commis l ' in f rac t ion , 
de g r a n d s et d i spendieux dép lacemen t s sur tou t à l ' heure actuel le 
où les pr ix de t r anspor t sont e x t r ê m e m e n t coû teux . 

U n e cer ta ine difficulté cependan t mér i te l ' a t ten t ion . C'est celle 
résu l tan t du fai t qu ' i l ne sera pas t ou jou r s aisé d ' appréc ie r le p lus 
ou moins d ' i m p o r t a n c e qu' i l convien t d ' a t t ache r à des con t raven-
t ions de caractère p u r e m e n t local lorsque les faits se ront à juge r 
dans un aut re can ton q u e celui où ils on t été commis . Il suffi-
rait toutefois au minis tè re publ ic appe lé à requér i r d a n s l ' espèce 
de d e m a n d e r p réa l ab lemen t à cet égard l 'avis de la pol ice locale 
intéressée, afin qu ' i l puisse en tenir c o m p t e dans ses réquis i t ions . 
Il y aura c e p e n d a n t des cas où il sera p ré fé rab le de saisir le 
T r i b u n a l de pol ice du lieu de l ' in f rac t ion , m ê m e si le p r évenu 
habi te un au t re can ton , c 'est lorsqu ' i l y a un ou p lus ieurs au t res 
inculpés ou témoins dans la m ê m e affaire qui h a b i t e n t d a n s le 
can ton m ê m e du lieu de l ' in f rac t ion , de telle sorte qu ' i l y aura i t 
Obligation, si l 'affaire se jugea i t dans un au t re can ton que ce 
dern ier , d 'occas ionner des f rais de dép lacemen t p lus cons idérables 
q u e si le j u g e m e n t était r endu dans le can ton où le fai t a été 
commis . Des prescr ip t ions spéciales devra ien t éven tue l l emen t régler 
cet o b j e t . 
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R E V U E D ' A U T R E S S Y S T È M E S E N U S A G E N O T A M M E N T A L ' É T R A N G E R 

D'au t res r é fo rmes p lus radicales ont été proposées pour être 
subst i tuées à celle p résen tée pa r le Gouve rnemen t , n o t a m m e n t 
celle qui consis tera i t à investir l 'agent de police de pouvoi r de 
percevoir sur place, séance t enan te , c o m m e en Amér ique , l ' a m e n d e 
exigible à ra ison de la con t raven t ion commise . (Voir Revue de Droit 
pénal, février 1923, pages 186) ou encore d 'ass imiler l ' amende en 
mat iè re de police à une redevance fiscale et d ' en poursu iv re le 
r ecouvremen t en dehors de tou te in tervent ion du T r i b u n a l . (Voir 
Journal des Juges de Paix, j u in 1923, pages 215 et 216. ) Ce sont 
là toutefois des innovat ions qui , selon nous , r o m p e n t peu t -ê t re 
t rop ouve r t emen t avec nos m œ u r s et nos t radi t ions. Aussi , après 
m û r e réf lexion, nous . p e n s o n s qu 'e l les ne p e u v e n t ê t re p ré fé rées 
à la modif ica t ion tou te s imple q u e nous r e c o m m a n d o n s à l ' a t ten-
t ion des autor i tés , p o u r cet te ra ison su r tou t qu 'e l le res te dans 
le cadre d igne et rassurant d ' u n e b o n n e et saine just ice, con fo rme 
à tou tes les no t ions de l ' expér ience . Celle-ci nous apprendra i t 
pa r la sui te s'il y a l ieu d 'a l ler au-de là de ce p remie r pa s ten té 
dans la voie de l ' innova t ion souha i tab le . E n m a i n t e n a n t l ' in terven-
tion du T r i b u n a l p o u r tou tes les con t raven t ions commises et en 
t e n a n t c o m p t e de la récidivi té , on ne d i m i n u e pas la valeur de 
la sanct ion à in terveni r et on ne p e r m e t t r a j ama i s à des c o n d u c -
teurs i m p r u d e n t s et fo r tunés de se m o q u e r dé l ibé rément des lois 
et r èg lements , en se b o r n a n t à régler i m m é d i a t e m e n t la con t raven-
t ion en t re les ma ins de l ' agent verbal isant , par exemple , sans au t re 
fo rme de procès . La facul té de se l ibérer dans ces condi t ions v ient 
p réc i sément d ' ê t r e ins taurée à Pa r i s , ma is le décre t d ' exécu t ion n ' a 
pas encore pa ru te l lement cet te r é fo rme est cr i t iquée p o u r ainsi 
d i re u n a n i m e m e n t , non seu lemen t p o u r les ra isons d ' o rd re et de 
moral i té q u e nous venons de soul igner , mais encore pa rce que 
dans la p r a t i q u e il est à c ra indre qu ' i l en résul tâ t des abus 
sérieux : t rop g rande autor i té et facilité d ' appréc ia t ion laissées 
à des agen t s suba l te rnes qui se ront t rop souvent distrai ts de leur 
service de survei l lance e t se ron t t en tés de verbal iser à ou t rance 
sans contrô le suffisant de la p a r t de leurs chefs . D a n s une ville 
encombrée c o m m e Bruxel les parei l r ég ime ne peu t se concevoir 
sans d a n g e r . A Londres , ville ex t r êmemen t encombrée éga lement , 
les con t raven t ions , tou t c o m m e ici, sont cons ta tées d ' u n e maniè re 
expédi t ive mais jugées cependan t pa r le T r ibuna l . A Ber l in , le règle-
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'ment immédia t de la cont ravent ion n 'exis te pas davan tage . Si le con-
t revenant ne s ' acqui t t e pas dans la hu i t a ine en t r e les m a i n s de 
la Directi m de la police qui fixe le taux de l ' amende , u n e décis ion 
judicia i re est p rovoquée devan t le T r ibuna l . C 'es t là un r ég ime 
mixte qui , en Belgique , plaî t à cer ta ins Officiers du Minis tère P u b l i c 
lesquels, p o u r éviter l ' e n c o m b r e m e n t devan t le T r i b u n a l , p récon i -
sent la p r a t i que radicale qui consis terai t à charger les. commis -
saires de police de faire régler dans u n t rès cour t délai les con-
t ravent ions en t re leurs ma ins su ivant un tarif à é tabl i r . N e sera ient 
déférés au T r ibuna l q u e ceux qui au ra ien t r e fu sé de se soume t t r e 
à ce p a i e m e n t à cour t t e rme . L a la t i tude de s ' acqui t t e r d a n s ces 
condi t ions aura i t le défau t que nous avons fai t ressor t i r c i -dessus, 
celui de ne pas cons t i tuer u n e sanc t ion jud ic ia i re su f f i samment 
sacramente l le et, de plus, elle serait t o t a l emen t impra t i cab le d a n s 
la capi tale où nos commissa i res de pol ice et leurs auxi l ia i res son t 
dé jà débordés par la besogne couran te qui ne leur pe rme t t r a i t pa s 
de faire face au travail e n c o m b r a n t et dél icat dé r ivan t de la r é -
fo rme envisagée . Ev i tons aussi au t an t q u e possible à la pol ice 
d ' in te rven i r d i r ec tement en mat iè re fiscale. Son pres t ige et sa ré-
p u t a t i o n d ' in tégr i t é n ' o n t r ien à y gagner , b i en au con t ra i re . 

E C O N O M I E D E T E M P S E T D E F R A I S A R É A L I S E R P A R 

L A S I M P L I F I C A T I O N A T I T R E D ' E S S A I D E S É C R I T U R E S 

R E L A T I V E S A U X P O U R S U I T E S E T A L A F O R M A T I O N D E S 

D O S S I E R S D E L A C A U S E , P A R C O N S É Q U E N T 

Au sys tème de p rocédu re écour tée que nous p récon i sons p o u r -
rai t co r r e spondre — à t i t re d 'essai p o u r tou t le mo ins — u n e 
cer ta ine s implif icat ion dans le travail des écr i tures relat ives aux 
poursu i tes , p o u r la fo rmat ion des dossiers de la cause , pa r con-
séquen t , qu i dans b ien des cas con t i ennen t à l ' heu re actuel le une 
d o c u m e n t a t i o n t rès copieuse p o u v a n t être r édu i t e cons idé rab l emen t 
sans inconvénien t , eu égard n o t a m m e n t à l ' appo in t p réc ieux que 
cons t i tue à p résen t au po in t de vue de l ' ident i f ica t ion des con-
t revenants , la général isa t ion de l 'emploi de la car te d ' iden t i t é , 
r e n d u e obl igatoire pa r l 'A. R . du 6 février 1919. Il en résul-
tera i t u n e cer ta ine économie de t e m p s et de frais qui serai t d ' a u t a n t 
p lus appréc iab le qu ' i l s 'agit ici de f ra is à suppor t e r en tou t état 
de cause pa r l ' au tor i té et dès lors n o n récupérab les . 
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O B J E C T I O N S A N O T R E C O N T R E - P R O J E T 

D O N T N O U S V E N O N S D E T R A C E R LA M O D A L I T É 

2 D MOYEN I N T E R M É D I A I R E P O U R R E M É D I E R A U X I N C O N V É N I E N T S 

Q U ' O N Y TROUVE. 

D R O I T D E T R A N S A C T I O N A C C O R D É A U M I N I S T È R E P U B L I C 

A ) S I G N I F I C A T I O N P A R « P O L I C E L O C A L E » O U P A R « H U I S S I E R » A U D É L I N Q U A N T 

D U R É Q U I S I T O I R E D U M I N I S T È R E P U B L I C 

E n conclus ion , si notre con t re -pro je t était admis , po in t ne serait 
besoin de modif ier les disposi t ions des articles 166 à 171 du Code 
d ' In s t ruc t ion cr iminel le conce rnan t la mat iè re . Il suffirait de complé te r 
et de me t t r e au po in t la circulaire du Minis tère de la Jus t i ce du 
2 mai 1 8 . 4 5 , n° I 6 I 5 , préci tée p o u r é tendre la formal i té d e l 'ac-
qu iescement dans les l imites que nous i nd iquons et p o u r que le 
receveur des a m e n d e s soit mis à m ê m e , pa r les soins du greffe , 
de d o n n e r avis au c o n d a m n é de là pe ine encourue et d 'exiger 
le p a i e m e n t de l ' amende , le tou t dans Un délai res t re int , qu inze 
jours p a r exemple , afin d 'évi ter le p lus possible , la signification 
des j u g e m e n t s p a r dé fau t . 

Toute fo i s , u n e ob jec t ion nous opposée ces jours dern iers et que 
nous devons adme t t r e c o m m e sérieuse, con t re la m é t h o d e , d 'ac-
qu iescement p réconisée par nous , c 'es t que le p r é v e n u dans no t r e 
sys tème se soumet aveug lément à une a m e n d e , don t il ne conna î t 
pas exac t emen t le q u a n t u m , a m e n d e d o n t le taux est au surp lus 
ex t r êmemen t variable'. Il n o u s a été d o n n é de cons ta ter en effet , 
que p o u r un fai t i den t ique , des pe ines al lant de 5 à 200 f rs . X 10, 

sont p r o n o n c é e s selon le can ton où il se passe. Tel c o n d a m n é 
à u n e a m e n d e de 5o f r s . , avec les déc imes addi t ionnels , p o u r u n e 
infract ion c o m m i s e à Bruxel les s ' es t imera en droi t de croire q u e 
p o u r semblab le fait c o m m i s en u n au t re po in t de la Belg ique , 
on lui inf l igera une a m e n d e équiva len te ou à peu près . G r a n d 
sera son é t o n n e m e n t de se voir c o n d a m n e r à u n e pe ine d e beau -
coup supér ieure . Il est à c ra indre que ce m a n q u e de précis ion 
et d ' u n i f o r m i t é n e dé tou rne b ien des con t revenan t s de la p rocé-
dure s implif iée de l ' acqu iescement . 

Or , il existe, à no t re avis, un m o y e n in te rmédia i re encore p o u r 
r emédie r à ces inconvénien ts : il s 'agira i t d ' inves t i r non po in t 
l ' agent de pol ice ni le commissa i re de police d ivis ionnaire ou de 
quar t ie r , mais l 'Officier du minis tère publ ic p rès le T r ibuna l de 
police du pouvoi r de fixer transactionnellement le taux des a m e n -
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des , p o u r ce r ta ines con t r aven t ions ord ina i res , celle d e la ca tégor ie 
visée pa r le p r o j e t de loi g o u v e r n e m e n t a l . 

Ce serai t u n pouvoir transactionnel d a n s le sens d e celui accordé 
aux con t rô leu r s des Con t r ibu t ions en mat iè re d ' i n f r a c t i o n s aux 
r èg l emen t s taxes p rov inc iaux et qu i p r e n d son or ig ine d a n s la loi 
du 21 ma i 1819 et est réglée p a r les art icles 108 à 117 de la 
loi d u 28 j u i n 1822, modif iés pa r l ' a r t ic le Ier de la loi d u 28 

d é c e m b r e 1912. L ' app l i ca t i on de ce t te règle n e sera i t p a s u n e 
innova t ion complè t e , ma is s eu l emen t u n e ex tens ion à ce r ta ines 
in f rac t ions p e u impor t an t e s qual i f iées con t r aven t ions . 

P o u r ob ten i r u n e ce r ta ine u n i f o r m i t é dans l ' app l ica t ion de ce 
d ro i t t r ansac t ionne l et pal l ier à l ' i nconvén ien t s ignalé ci-dessus" 
d ' u n acqu ie scemen t d a n s le vague , on p o u r r a i t n ' a d m e t t r e ce m ê m e 
droi t que j u s q u ' à concu r r ence des a m e n d e s n ' e x c é d a n t p a s 2 5 f rs . 
(déc imes add i t ionne l s n o n compr i s ) . T o u t fait q u e le min i s t è re 
pub l i c es t imera i t devoi r ê t re p u n i p lus sévè remen t n e d o n n e r a i t 
p a s l ieu à la p r o c é d u r e s o m m a i r e . 

A suivre. V . T A Y A R T D E B O R M S . 

OFFICIEL 

Commissaires de police. — Démission. — P a r A . R . d u 13-6-27, 

la démiss ion offer te pa r M M . V a n d e r w a e r e n R . L . et M a l h e r b e 
J . F . , d e leurs fonc t ions de commissa i re d e pol ice d e la c o m m u n e 
d ' A n d e r l e c h t (Bruxel les) , est accep tée . 

M. Ma lhe rbe est au to r i sé à conserver le t i t re honor i f i que d e 
son emplo i . 

Nomination. — P a r A. R . du 15-6-27, M- Voet F . J . est n o m m é 
commissa i re de pol ice de la c o m m u n e de B o u c h o u t (Anvers) . 

L e t r a i t emen t a n n u e l du t i tulaire est fixé à la s o m m e de 8000 f r . 
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Tribune libre de la Fédération Nationale 
des Commissaires et Adjoints de Police. 

NOTRE CONGRÈS 

Le congrès de cet te année , p lacé sous le hau t pa t ronage de 
M . M . les min is t res de l ' In té r i eur et de la Jus t ice , aura lieu à 
Liège , les 24 et 2 5 Jui l le t p rocha ins . 

A son o rdre du j o u r l igure : 
1° P r o j e t de r a j u s t e m e n t de no t re b a r ê m e sur la base du f r anc 

stabil isé ( R a p p o r t e u r M. L a t o u r , commissa i re de police à Liège) ; 
2° Disser ta t ion pa r n o t r e v ice-prés ident , M. T a y a r t de Borms , 

commissa i r e de pol ice à Bruxel les , sur la nomina t ion des com-
missaires ad jo in t s p a r ar rê té royal et leur accession au siège du 
min is tè re pub l i c p rès le t r ibunal de police en cas d ' e m p ê c h e m e n t 
ou d ' absence du t i tulaire ; 

3° R e n o u v e l l e m e n t des vœux émis aux congrès p récéden t s et 
non encore so lu t ionnés . 

L a g r a n d e i m p o r t a n c e de la p r emiè re quest ion por tée à l 'o rdre 
du j o u r n ' é c h a p p e r a à pe r sonne . El le ne p e u t laisser aucun des 
nô t res indi f férent . M ê m e ceux qui sont les mieux par tagés et qui 
n ' o n t p lus r i en à a t t endre d ' u n e révision de no t r e b a r ê m e , se 
do ivent d ' ê t r e p ré sen t s à cet te assemblée où chacun de nous vien-
dra appor t e r ses idées, son concours à l 'édification d ' u n b a r ê m e 
à p résen te r aux pouvo i r s publ ics , d o n n a n t u n peu p lus de b ien-
être à quan t i t é des nô t res qu i , a u j o u r d ' h u i encore , se t rouven t dans 
une s i tua t ion qui est n o n seu lement précaire , médiocre , mais qui 
dans b ien des cas conf ine à la misère ! 

Il f au t q u e l ' au tor i té à laquel le n o u s r eme t t rons le p ro j e t de 
b a r ê m e qui sera é laboré au cours de not re congrès , soit impres-
s ionnée p a r la jus tesse et la modéra t ion de nos revendica t ions , 
su r tou t fo rmulées p a r des fonc t ionna i res auxquels la loi dé fend de 
se p rocure r des m o y e n s d 'exis tence au t r emen t que p a r l 'exercice 
de leurs fonc t ions . Il f au t qu 'e l le soit f r appée p a r le n o m b r e de 
ceux qui seront p résen t s à cet te assemblée, d ' où sort i ra cet te 
d e m a n d e de m o y e n s d 'ex is tence suffisants p o u r ceux qui sont 
chargés du ma in t i en de l 'ordre d a n s le pays . 

Q u ' o n n ' oub l i e pa s q u ' e n ce m o m e n t on travaille à la révision 



-- 164 — 

des barèmes dans toutes les adminis t ra t ions publ iques et que bien 
des administrat ions communales a t tendent les directives du Gou-
vernement pour se met t re à l 'œuvre . 

Il est donc du devoir de tous de part iciper au congrès de 
Liège. C'est la confraterni té , l 'espri t de solidarité qui le veulent , 
l 'exigent ! 

D 'au t re par t nos camarades de Liège s ' apprê ten t à nous rece-
voir de façon superbe . C o m m e le p rouve le p rog ramme ci-dessous, 
qu' i ls ont élaboré à l 'occasion du congrès, rien n ' a été négligé 
pour rendre le séjour des congressistes dans la cité a rdente , agré-
able au possible. C'est une nouvelle raison pour être tous à Liège 
les 24 et 25 Jui l let prochains . Aussi sommes-nous cer tains , q u ' à 
moins de circonstances de force majeure , les membres du pays 
entier se feront un devoir de par t ic iper aux travaux du congrès 
de Liège et d 'assister aux merveilleuses festivités que nos cama-
rades liégeois organisent en notre honneur . 

Agir au t rement serait d ' une coupable indifférence, de la noire 
ingrat i tude 1 

L E C O M I T É . 

PROGRAMME DES FÊTES 
Première journée . — D i m a n c h e 24 J u i l l e t . 

1° Réception des délégations de 10 à n heures à la gare des 
Guil lemins, avec la par t ic ipat ion de la Musique des Pol iciers 
Liégeois. — Format ion des Congressistes en cortège. — Dépar t 
pour l 'Hôtel ' de Ville où le Collège recevra les délégat ions. 
— Vin d ' honneur . 

20 A 14 heures, Banquet par souscription (38,5o fr.) taxes com-
prises sans les boissons, à l 'Hô te l du Véni t ien, boulevard de 
la Sauvenière, i . (Il serait souhai table que ce banque t j û t 
honoré de la présence de nombreuses dames) ; 

3° A l ' issue du banque t , Promenade en auto offerte aux Congres-
sistes et à leurs dames . — Visite de la ville et p a n o r a m a ; 

A rg heures, Fê te Champêt re au J a rd in d 'Accl imata t ion, illu-
minat ion . 

A. Concert par l'Harmonie des Policiers Liégeois. 
P R O G R A M M E 

i° Liège! marche des Policiers Liégeois 
2° Les Pêcheurs de Perles, fantaisie 

E . Bernaer t 
Bizet 
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3° Werther, t ranscription de Frans de C o n i n k Massenet 
4° Patrie, fantaisie ar rangée par E . Bernaer t Pa ladhi le 
5n Grande Marche Triomphale, dédiée à M M . les 

Commissai res et Commissaires-adjoints de police 
du R o y a u m e de Belgique E . Bernaer t 

B. Audition artistique. 
I ° M . M I C H E L S E G R E N N E , ténor-solo des Disciples de Grétry . 

a) Manon, air de St-Sulpice (O fuyez...) Massenet 
b) Le rêve de Manon. Massene t 

2 ° ' M M E S I G R E N N E , cantatr ice 
a) Grand air d 'Hérod iade Massenet 
b) La jeune Princesse Grieg 

3 " M . E M I L E C L O S S E T , ba ry ton de Grand opéra, des Théâ t res 
royaux de la Monnaie et d 'Anvers 

a) P ro logue de Paillasse L . Cavallo 
b) La Jolie fille de Perth Bizet 

P ian is te accompagna teur : M. P A U W E I . S , p iano de la Maison 
Massart , rue Grétry, Liège. 

4 ° Audi t ion de la célèbre Société royale de chant ' « L E S D I S C I -

P L E S D E G R É T R Y H de Liège ( i 5 o exécutants) , sous la 
direct ion de M . J O S É D E T H I E K . 

a) Chœurs des Pèlerins (Tannhause r ) W a g n e r 
b) Les Veneurs Radoux 
c) Espérance Radoux 

A 2 2 heures : Sauterie sous la direction de M. J A C Q U E T , inspec-
teur honora i re de police pens ionné , Sous-chef de la Musique. 

D e u x i è m e Journée . — Lundi 25 J u i l l e t . 

A 9 heures , Ouverture du Congrès dans les salons du Vénit ien. 
P e n d a n t les assises du Congrès, une délégation liégeoise pi -
lotera les dames des congressistes dans la visite des Musées, 
etc. 

A 12 1/2 h e u r e s : Lunch par souscription (12 francs) au restau-
rant du Pe t i t Tr ianon , boulevard de la Sauvenière 12, d 'où 
se fera le dépar t à 14 heures pour la visite de la Fab r ique 
Nat ionale d ' a rmes de guerre à Hers ta l . 

Des démarches on t été faites pour, que les congressistes 
puissent jouir de la réduct ion de 5o °/0 sur le t ransport en 
chemin de fer tant à l'aller qu ' au re tour . Il vient de nous 
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êt re notif ié qu ' i l sera accordé u n e réduc t ion de 35 n / 0 . Il 
sera envoyé aux congressis tes deux car tes ; l ' une de couleur 
verte p o u r l 'aller, l ' au t re de couleur rose p o u r le re tour , qu ' i l 
suffira de p résen te r à la s ta t ion de dépa r t . 

F É D É R A T I O N N A T I O N A L E L I È G E (date postale). 
D E S 

Commissaires & Commissaires-adjoints 
D E POLICE 

SECTION PROVINCIALE 

Comité organisateur du Congrès 
de Juillet 1927 

Monsieur et honoré Collègue, 

Le comité liégeois s'occupe d'une façon suivie et sérieuse 
de l'organisation du Congrès annuel dont les assises se tien-
dront 'à Liège, les 24 et 25 juillet prochains. Chacun de ses 
membres fournit, avec dévouement, tout le travail dont il 
est capable. Il est certain que pour mener à bien une telle 
entreprise, le concours de tous doit être assuré ; tous nous 
devons mettre la main à la pâte, afin dé recevoir digne-
ment dans la capitale de la vieille Wallonie, nos collègues 
belges et étrangers, qui viendront se joindre à nous et qui 
prendront part à nos travaux. 

Il y aurait déchéance de la part de celui qui, membre 
de la Fédération provinciale liégeoise, resterait indifférent 
devant les efforts de tous. 

Nous voudrions pouvoir compter sur le dévouement de nos 
collègues de la province et notamment de la périphérie pour 
la vente de cartes à 5 et 10 francs, donnant droit à l'entrée 
à notre fête champêtre organisée à grands frais au Jardin 
d'Acclimatation. 

Notre Fédérarion provinciale, le Cercle des Commissaires 
et Commissaires-adjoints de Liège et le Comité organisateur 
en particulier, insistent donc auprès de tous les membres 

, pour qu'ils assurent, par une adhésion formelle, leur concours 
dévoué à l'œuvre du Congrès. C'est au nom de la solidarité 
et. de la confraternité, qu'il faut considérer comme un de-
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voir impérieux l'obligation d'être présent à ces assises, ainsi 
qu'au banquet. Vous aurez lu dans la « Revue Belge « le 
programme mis sur pied. 

P O U R L E C O M I T É P R O V I N C I A L : 

Le Secrétaire, Le Président, 
L . B E R N A R D . B E C K . 

P O U R L E C O M I T É O R G A N I S A T E U R : 

Le Secrétaire, Le Président, 
J o s . S C I I O N E R , O I . I V I E R G I L L A R D , 

Commissa i re-adjo in t , Liège. Commissaire de police, Liège. 

Le Secrétaire du Comité des fêtes, 
I I . VAN M U L E M , 

Agent de police, Liège. 

N . B. — P o u r se procurer des cartes, se présenter ou écrire à 
Monsieur M A S S U I R , trésorier, Bureau des Obje ts trouvés, Hôte l 
de Ville, Liège, ou à son domicile, rue du Limbourg , 7, à Liège. 

F E D E R A T I O N N A T I O N A L E B R U X E L L E S , le 20 ju in 1927. 
D E S 

Commissaires l Commissaires-adjoints 
DE BELGIQUE 

CONGRÈS DE 1927 
Sous le haut patronnage de 

Monsieur le Ministre de l 'Intérieur 
et de Monsieur le Ministre de la Justice. 

Monsieur et cher Collègue, 

Conformément à la décision prise l'an dernier à Saint-
Nicolas-Waes, notre Congrès annuel aura lieu à LIEGE, 
les dimanches 24 et lundi 25 juillet prochains. L'importance 
des questions figurant à l'ordre du jour, n'échappera à 
aucun fédéraliste. 

Nous adressons un pressant appel à nos Collègues du 
pays - pour qu'ils assistent très nombreux à cette manifes-
tation grandiose en faveur de nos revendications. 
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O R D R E D U J O U R : 

1. P r o j e t de r a j u s t e m e n t de not re b a r ê m e sur la base du 
f r anc stabilisé. ( R a p p o r t e u r M. L a t o u r , Commissa i re 
de pol ice, .Liège) ; 

2. Disser ta t ion pa r M. T a y a r t de Borms , Commissa i re de 
police à Bruxelles, v ice -Prés iden t de la Fédé ra t i on 
na t iona le , sur la nomina t i on des Commissa i r e s -ad jo in t s 
pa r arrêté royal et leur accession au siège du minis tè re 
publ ic près le T r i b u n a l de police, en cas d ' e m p ê c h e -
m e n t ou d ' absence du t i tulaire ; 

3. Renouve l l emen t des vœux émis au Congrès p r écéden t 
et non encore so lu t ionnés ; 

4. Divers . 

P O U R L E C O M I T É F É D É R A L : 

Le Secrétaire général, 
M. B O U T E . 

Le Président fédéral, 
A. F R A N S S E N . 

P O U R I . E C O M I T É O R G A N I S A T E U R : 

Le Secrétaire, 
J o s . S C H O N E R . 

Le Président, 
O L I V I E R G I L L A R D . 

I M P R I M E R I E A N N E E S S E N S , N I N O V E . 



A O U T 1 9 2 7 

De la Police à travers les âges ( l ) 

La police ? Quelles sont exactement la signification et l 'origine 
de ce vocable ? Ce nom de police, qui pst un terme des anciens 
grecs dés ignant « la cité », nous vient des romains (politia), qui 
l 'avaient e m p r u n t é eux-mêmes des Grecs (politeia). 

Sous la dénomina t ion de « police », nous marquons pr incipa-
lement l 'ensemble des lois et règlements qui assurent l 'ordre et 
la sécuri té pub l ique et, d 'une façon plus générale, l 'ensemble de 
toutes les disposit ions légales qui régissent la société dans tous 
les domaines . Enf in , on désigne c o m m u n é m e n t , sous la m ê m e 
dénomina t ion la générali té des agents et fonct ionnaires fo rmant 
l 'x\dininistration chargée de l 'exécution des mesures d 'ordre et de 
sécurité établies. 

N o t i o n s h i s t o r i q u e s . Or ig ine e t Lo i s p r i m i t i v e s 

On peut dire que la police remonte à la plus haute ant iqui té . 
L a Société dès son origine, dès sa format ion première en hameaux 
et villages, a eu besoin d 'é tabl i r des lois de protect ion ou de 
police pour remédier au t rouble et à la division, que rendi rent 
inévitables les passions et les erreurs des h o m m e s dès qu'i ls 
fu ren t appelés à vivre en c o m m u n . 

Tou tes les nat ions bien disciplinées ont dû avoir recours à des 
lois analogues, mais ce fu ren t les Grecs, dont la langue entre 
toutes les autres a tou jours été abondan te en noms énergiques, 
qui donnèren t à cette inst i tut ion de droit publ ic le nom de « police », 
nom qu'i ls avaient tiré du mot primitif par lequel ils désignaient 
la cité même . 

Ils voulaient ainsi faire ressortir que de l 'exécution ponctuel-
le de ces lois de police dépendai t la conservation de la société 
civile, qui const i tue et qui forme chaque cité. 

S'il est reconnu unan imemen t que les Grecs se sont particuliè-
rement ingéniés à perfect ionner la police, de façon à l 'é tendre 
sagement à tous les besoins de la Société, et que , s'il est v ra i 
que c'est aux Grecs qu 'es t dû le n o m qui n ' a cessé jusqu 'à nos 

( i ) Traité de la Police Histoire de son établissement, les fonctions et les 
prérogatives de ses magistrats par M. Delamare, Conseiller Commissaire du 
Roi, Louis XIV, au Chàtelet de Paris. (1702). 
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j ou r s de dés igner la police, t an t dans son inst i tu t ion que dans 
sa fonct ion , il n ' e n est pas moins certain que la police dans son 
essence r emon te aux premiers âges du m o n d e et a c o m m e n c é 
avec la plus anc ienne ou du mo ins la p lus par fa i te des R é p u -
b l iques . N o u s voulons parler de la R é p u b l i q u e des Hébreux . 11 
étai t d 'op in ion c o m m u n e que tous les législateurs les p lus éminen t s 
de la Grèce avaient eu communica t i on des Livres de Moïse et 
en avaient t iré leurs pr incipales lois. Les au teurs qui ont t rai té 
de cet te mat iè re nous a p p r e n n e n t que Solon, un des sept sages 
de la Grèce (640-558 avan t J . C.) , d a n s un voyage qu ' i l lit en 
E g y p t e , avait b e a u c o u p é tudié la police qui s'y observai t et qu ' i l 
avait eu p lus ieurs conférences avec le p r o p h è t e Jérémie sur celle 
des H é b r e u x , qui était aussi alors suivie en E g y p t e . D ' a p r è s ces 
au teurs , il en aurai t été de m ê m e de P l a t o n , ( 4 2 9 - 3 4 7 avan t J . C.) 
qui y aura i t pu isé à la m ê m e source, les g randes et sages max imes 
de mora le et de pol i t ique qui se lisent dans ses ouvrages et qui 
lui avaient acquis avec l 'é légance et la douceur de son style, le 
su rnom de « Div in », nom qui s ' accentua encore lo rsque , à par t i r 
de l ' an 38g avan t J . C. il c o m m e n ç a dans les j a rd ins d ' a c a d é m u s , 
cet ense ignemen t ph i losoph ique d 'où est venu lo nom d ' académie . 

C'est donc à la R é p u b l i q u e dos H é b r e u x , établie pa r Moïse , 
n é l 'an x5oo avan t J. C . , q u e les Grecs étaient redevables des inst i tu-
t ions qui avaient po r t é leur police au plus haut po in t des répu ta t ions 
et c 'est à la m ê m e source q u e toutes les au t res na t ions ont , pa r 
la sui te , pu i sé leurs pr inc ipa les et mei l leures lois, n o t a m m e n t en 
ce qui concerne la police. C'est ainsi que ce grand n o m b r e d 'ex-
cel lentes lois p o u r la p lupa r t du p lus sage des législateurs , nous 
avons n o m m é Moïse, servit d ' exemple universel p o u r b p lus g rand 
b i en de l ' human i t é . 

O n le conçoit sans p e i n e à la seule énoncia t ion que nous d o n n o n s 
ci-après de cet te législation an t ique , un vér i table m o n u m e n t d ' i n -
génieuse init iat ive, lo rsqu 'on considère qu ' i l s 'adresse à un p e u p l e 
pr imi t i f , a pe ine f o r m é à la no t ion de vivre en société. 11 y 
avait tout d ' abo rd les lois qui dé fenden t l ' idolâtr ie , le b l a s p h è m e 
et l ' impié té ; les o rdonnances de sanctif ier le jour de repos et 
les jours de fêtes ; celles qui regardent les devoirs réc iproques 
des pères , des mères et des enfan ts , des ma î t r e s et des esclaves ; 
les défenses d ' épouse r u n e esclave ou u n e débauchée , fondée sur 
ce motif que les en fan t s qui na issent de pa r en t s ve r tueux on t 
u n na tu re l p lus nob le que ceux qui sont sort is d ' u n e al l iance 
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hon teuse et cr iminel le ; les lois somptua i res en faveur de la 
modes t ie et de la f rugal i té , cont re le luxe et l ' i n tempérance ; 
d ' au t r e s lois dé fendan t les débauches et la p ros t i tu t ion des f e m m e s 
et des filles ; les r èg lements pour la cu l ture des terres , les mois-
sons, les vendanges ; ceux conce rnan t les v iandes d o n t l 'usage 
était alors p e r m i s ou d é f e n d u ; des lois p o u r éloigner du milieu 
du peup le des maladies contagieuses ; celles qui dé fenden t de nu i re 
à son p rocha in , soit en sa p e r s o n n e , soit en celles de ses proches , 
ou dans ses b iens ; les défenses de vendre à faux po ids QU à 
fausses mesures , ou d'user, de t romper ie en que lqu ' au t r e man iè re 
que ce soit dans le commerce , ou dans les ar ts ; les r èg lements 
conce rnan t la voie p u b l i q u e et les bâ t imen t s ; le soin de secourir 
les ind igen ts et qui était po r t é à u n si h a u t po in t de per fec t ion 
que la loi punissa i t c o m m e coupable celui qui avai t p u assister 
son p rocha in dans u n besoin pressan t et qu i ne l 'avait pas fai t ; 
l 'obl igat ion de recevoir f avo rab lemen t les é t rangers , de n e re fuser 
j a m a i s à pe r sonne le feu , l ' eau , la nou r r i t u re , l ' indicat ion du 
c h e m i n q u ' o n devai t suivre et le droi t à la sépul ture . 

T o u t e s ces lois conce rnan t la pol ice des H é b r e u x et don t la 
p lupa r t on t survécu à t ravers les âges, peuven t donc être r angées 
en dix classes ou catégories , savoir : la rel igion, les mœurs , les 
vivres, la santé , la sûre té , la voir ie (édifices et voies pub l iques ) , 
le c o m m e r c e , les arts , les pauvres et l 'hospi ta l i té . 

R e m a r q u o n s que la surv ivance de ces lois pr imi t ives se révèle 
n o t a m m e n t d a n s la législat ion révolu t ionna i re f rança ise , qu i f o r m e 
encore de nos jours , en Belgique , cet te sorte de char te i ncom-
pa rab l e d e la police munic ipa le où l ' au tor i té d e la ci té , t ou t 
c o m m e aux t emps anciens , pu i se en mat iè re de police cet te com-
pé tence souvera ine dont elle est en dro i t de s ' enorguei l l i r , sous 
l ' évocat ion du p r inc ipe de l 'Au tonomie c o m m u n a l e . N o u s voulons 
par le r : 

i° du décre t du 14 d écembre 178g relatif à la cons t i tu t ion 
des munic ipa l i tés , qui , en son article 5o dispose q u e les fonct ions 
p rop res au pouvoir munic ipa l , sous la survei l lance et l ' inspect ion 
des assemblées adminis t ra t ives , sont de régir les b iens et revenus 
c o m m u n s des villes, bourgs , paroisses et c o m m u n a u t é s ; de régler 
et d ' acqu i t t e r celles des dépenses locales qui doivent être payées 
des deniers c o m m u n s ; de dir iger et fa i re exécuter les t ravaux 
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publ ics à la cha rge de la c o m m u n a u t é ; d ' admin i s t r e r les é tabl isse-
m e n t s qui a p p a r t i e n n e n t à la c o m m u n e , qui son t e n t r e t e n u s d e 
ses den ie r s , ou qui son t pa r t i cu l i è r emen t des t inés à l ' u sage des 
c i toyens d o n t elle est c o m p o s é e ; de fa i re jou i r les h a b i t a n t s des 
avan tages d ' u n e b o n n e pol ice , n o t a m m e n t d e la p ro p re t é , d e la 
sa lubr i té , de la sûre té et la t ranqui l l i t é d a n s les rues , l ieux et 
édif ices publ ics . 

2° de la loi d u 16-24 Aoû t 1790 sur l ' o rgan i sa t ion jud ic ia i re , 
qui . confie à la v igi lance et l ' au tor i té des corps m u n i c i p a u x : 

— T o u t ce qu i in té resse la sû re té et la c o m m o d i t é d u passage 
d a n s les rues , qua is , p laces et voies pub l i ques ; ce qui c o m p r e n d 
n o t a m m e n t le n e t t o i e m e n t , l ' i l lumina t ion , l ' en lèvement des e n c o m -
b r e m e n t s , la démol i t ion ou la r épa ra t ion des b â t i m e n t s m e n a ç a n t 
ru ine , l ' in te rd ic t ion de ne r ien exposer aux fenê t res ou au t res 
par t ies des b â t i m e n t s qui n e pu isse n u i r e p a r sa chu t e , et celle 
de n e r i en je te r qui pu isse blesser ou e n d o m m a g e r les passan t s , 
ou causer des exhala isons nuis ib les ; 

— L e soin d e r é p r i m e r et p u n i r les dél i ts con t r e la t ranqui l l i t é 
p u b l i q u e , tels q u e les r ixes et d i spu te s a c c o m p a g n é e s d ' a m e u t e -
m e n t d a n s les rues ; le t u m u l t e exci té d a n s les l ieux d ' a s semblée 
p u b l i q u e , les b r u i t s et a t t r o u p e m e n t s n o c t u r n e s qu i t r oub len t le 
r epos des c i toyens ; 

— L e m a i n t i e n du bon o rd re d a n s les endro i t s où il se fai t de 
g r a n d s r a s s e m b l e m e n t s d ' h o m m e s , tels q u e les fo i res , marchés , 
r é jou i s sances et c é r émon ie s p u b l i q u e s , spectacles , j eux , cafés , 
églises et au t res l ieux publ ics . 

— L ' in spec t ion sur la fidélité d u déb i t des den rée s qu i se ven-
d e n t au po ids , à l ' aune ou à la mesu re , et su r la sa lubr i t é des 
comes t ib les exposés en ven te p u b l i q u e ; 

L e soin de p réven i r , p a r les p r écau t i ons convenab les , et celui 
d e faire cesser , pa r la d i s t r ibu t ion d e secours nécessa i res , les 
acc idents et f léaux ca lami teux tels q u e les incendies , ép idémies et 
épizoot ies ; 

— L e soin d 'obv ie r et de r eméd ie r aux é v é n e m e n t s f â c h e u x qui 
p o u r r a i e n t ê t re occas ionnés pa r les insensés ou les fu r i eux laissés 
e n l iber té , et p a r la d ivaga t ion des a n i m a u x mal fa i san t s o u fé roces . 

D u décre t d u 19-22 Ju i l le t 1791 relatif à l ' o rgan isa t ion d ' u n e 
po l ice mun ic ipa l e et cor rec t ionnel le (articles 8, 9, 10 et 20) : 

N u l officier mun ic ipa l , commissa i re o u officier d e pol ice m u n i -
c ipa le n e p o u r r a en t re r d a n s les ma isons des c i toyens , si ce n ' e s t 
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pour la confec t ion des états o rdonnés pa r les articles i e r , 2 et 
3 et la vérif ication des regis t res des logeurs ; p o u r l 'exécut ion des 
lois sur les con t r ibu t ions directes , ou en vertu des o rdonnances , 
cont ra in tes et j u g e m e n t s d o n t ils seront po r t eu r s , ou enfin sur le 
cri des c i toyens , i nvoquan t de l ' in tér ieur d ' u n e maison le secours 
de la force pub l i que . 

A l 'égard des lieux où tout le m o n d e est admis ind is t inc tement , 
tels q u e les cafés, cabarets , bou t iques et autres , les officiers de 
police p o u r r o n t t o u j o u r s y en t re r , soit pour p r end re connaissance 
des désordres ou con t raven t ions aux règ lements , soit pour vérifier 
les po ids et mesures , le t i tre des matières d 'o r et d ' a rgen t , la 
salubri té des comest ibles et méd icamen t s . 

Ils p o u r r o n t aussi en t re r en tou t t emps dans les maisons où 
l 'on d o n n e hab i tue l l ement à joue r des jeux de hasard , mais seu-
lement sur la dés ignat ion qui leur en aura i t é té d o n n é e p a r deux 
c i toyens domici l iés . Ils p o u r r o n t éga lemen t en t re r en tout t emps 
dans les lieux livrés no to i r emen t à la d é b a u c h e . E n cas d 'exposi t ion 
en ven te de comest ib les gâtés , c o r r o m p u s ou nuisibles , ils se ront 
conf isqués et dé t ru i t s , et le dé l i nquan t c o n d a m n é à u n e a m e n d e . 

Aperçus concernant les mœurs. 
Ainsi que nous venons de le no te r , les Grecs surent jud ic ieu-

semen t app l ique r toutes les sages disposi t ions des H é b r e u x à leurs 
usages et leurs m œ u r s . I ls a t tacha ien t sur tou t u n e t rès g r a n d e 
impor t ance à la santé p u b l i q u e . I ls cons idéra ien t que la vie p r i m e 
tous les au t res biens et que la vie môme , si elle n 'es t accompa-
gnés d ' u n e b o n n e et sage condu i t e et de tous les secours exté-
r ieurs , n ' es t qu ' un b ien impar fa i t ; ils divisèrent en conséquence 
toute la police en ces trois par t ies : la conserva t ion , la b o n t é 
et les ag rémen t s de la vie. 

P o u r la conserva t ion de la vie, par exemple , ils p rê ta ien t u n e 
a t ten t ion tou te spéciale à la na issance qui en' est la source, pu i s 
à la santé et aux vivres qui en sont le sout ien . 

Ils s ' a t t acha ien t quan t à la na issance , à se p rocu re r n o m b r e 
de c i toyens d ' u n e b o n n e et heureuse cons t i tu t ion , en réglant l 'âge 
des mar iages . Ils pun issa ien t sévèrement , p a r ces m ê m e s moti fs , 
la vie mol le ou e f féminée des h o m m e s , les débauches et les 
p ros t i tu t ions des f e m m e s , toutes causes ennemies de la fécondi té 
et don t les p roduc t ions sont t ou jou r s faibles et vicieuses, 
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C'est à peu près la mise en p ra t ique de ce q u e n o u s appe lons 
à p ré sen t l ' eugén isme don t les théor ies sont ense ignées , b ien q u e 
t i m i d e m e n t encore , de nos jours , su r tou t depu i s la gue r re m o n -
diale de 1 9 1 4 - 1 9 1 8 , qui a d é m o n t r é combien la saine p rocréa t ion 
se lie à l ' in térê t général du pays , d o n t la dé fense ne p e u t ê tre 
eff icacement assurée que lorsqu ' i l d ispose d ' u n g rand n o m b r e de 
j eunes dé fenseurs , robus tes et exempts de tares morb ides , dues 
le p lus souven t aux conséquences funes tes de la d é b a u c h e et de 
l ' ivrogner ie . 

A p ropos du vice et de la p ros t i tu t ion qui existai t d é j à ' chez 
les H é b r e u x au t emps de Moïse, n o n o b s t a n t l ' encou ragemen t à 
la vie régul ière pa r le mar iage , — les i m p u r s ne da t en t d o n c pas 
d 'h ie r , — il y avait par la sui te à A thènes des lieux publ ics où la 
f e m m e débauchée avai t la l iber té de se p ros t i tue r , mais , pa r les 
lois de Solon qui les avaient m a i n t e n u e s p o u r éviter des maux 
plus grands , ces f e m m e s é ta ient déclarées in fâmes . T o u t c i toyen 
ayan t été vu dans ces l ieux publ ics était à j ama i s écar té de tou t 
emploi publ ic . L o r s q u ' u n e f e m m e était surpr i se en adu l tè re elle 
était éga lement taxée d ' in famie . Les séduc teurs qui s 'en p r e n a i e n t 
à des f e m m e s sages et ver tueuses encoura ien t les pe ines les p lus 
sévères. Le p roxénè te étai t passible de la pe ine de m o r t . 

L i c u r g u e , o ra teur et h o m m e pol i t ique a thén ien , né vers 390, 
m o r t vers 325 avant J . C. , élève de P l a t o n et d ' I soc ra te , allié de 
D é m o s t h è n e , b a n n i t de L a c é d é m o n e tou t ce qui pouva i t en t re-
teni r la mollesse et la vo lup té . 

P l a t o n b l âma i t b e a u c o u p l ' i ncon t inence et voulai t que tout se 
passâ t dans la décence et l ' honnê te t é . 

Aris tote , ph i losophe grec, né l 'an 384 avan t J . C . , m o r t en 
322, disciple de P l a t o n , voulai t f j u e l ' h o m m e se con ten t â t d ' u n e 
seule f e m m e et que les adul tè res de l ' un et de l ' au t re sexe fus-
sen t déclarés in fâmes et p u n i s sévè remen t . 

P l u t a r q u e , écrivain grec né en 45 ou 5o de no t r e ère, m o r t 
vers 125, me t au n o m b r e des act ions in fâmes des j eunes gens , 
l ' ivrogner ie , les amours des filles débauchées et les adul tères . 

D a n s la ville de Cumes , q u a n d une f e m m e étai t surpr i se en 
adul tè re , on la mena i t en la place pub l ique , on la faisai t mon te r 
sur u n e p ie r re eminen t e où elle était exposée à la vue et à la 
rail lerie de tous p e n d a n t un cer ta in t emps . O n la mon ta i t ensu i te 
sur u n âne et on la p r o m e n a i t dans toutes les rues 

L e ph i lo sophe Crates, v ivant à Athènes vers 339 avan t n o t r e 

1 
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è r e , l ' u n d e s p l u s s a g e s d e l a G r è c e , d i s a i t q u o c e n e s o n t p o i n t 

l e s r i c h e s h a b i t s n i l e s p i e r r e s p r é c i e u s e s q u i p a r e n t l e s f i l l e s , 

m a i s q u e l e u r s p r i n c i p a u x o r n e m e n t s e t q u i l e s f o n t e s t i m e r , s o n t 

l e s v e r t u s q u i l e s r e n d e n t h o n n ê t e s , s a g e s , h u m b l e s e t p u d i q u e s . 

Q u e d i r a i t c e s a g e p h i l o s o p h e s ' i l l u i é t a i t d o n n é d e r e v e n i r 

p a r m i n o u s e t d ' a s s i s t e r à l ' u n e o u l ' a u t r e d e n o s r e v u e s d e t h é â -

t r e o u d ' u n e s é a n c e d e d a n c i n g à l a m o d e . . . ? N ' i n s i s t o n s p a s . 

L e s p r e m i e r s R o m a i n s c h e r c h è r e n t é g a l e m e n t l a s a g e s s e d a n s l e 

m a r i a g e , e t l e u r f o n d a t e u r R o m u l u s , l e p r e m i e r , s ' y e m p l o y a p a r 

l ' e n l è v e m e n t f a m e u x d e s S a b i n e s . M a i s , s i l e s p r e m i e r s p e u p l e s 

r o m a i n s v é c u r e n t d a n s l e m é p r i s d u v i c e , i l n ' e n , f u t p l u s d e 

m ê m e p a r l a s u i t e , s u r t o u t d e p u i s l e r e t o u r d e s t r o u p e s q u i a v a i e n t 

p o r t é l a g u e r r e e n G r è c e e t e n A s i e c t e n r a p p o r t è r e n t u n g o û t 

e f f r é n é d e l u x e e t d e m o l l e s s e . 

C ' e s t d e c e t t e é p o q u e q u e l ' o n c o n n u t à R o m e l e s c o u r t i s a n e s 

e t l e s l i e u x p u b l i c s l i v r é s à l ' i m p u r e t é , n o t a m m e n t l e s b a i n s p u -

b l i c s , p r é t e x t e d e d é b a u c h e e t d o n t i l e s t q u e s t i o n d a n s l ' h i s t o i r e . 

L e s l i e u x o ù l e s c o u r t i s a n e s s e r e t i r a i e n t p o u r e x e r c e r l e u r c o m -

m e r c e c h a r n e l f u r e n t n o m m é s « l u p a n a r i a » , d e « l u p i s » ( l o u v e s ) , 

p o u r l e s r e n d r e p l u s o d i e u s e s " p a r c e t t e c o m p a r a i s o n , e t c o m m e 

c e s l i e u x é t a i e n t o r d i n a i r e m e n t v o û t é s , l e u r t r a f i c s e x u e l f u t n o i r i m é 

« f o r n i c a t i a » , d e « f o r n i x » ( v o û t e ) . O n a l l a j u s q u ' à v e n d r e d e 

p a u v r e s filles p u b l i q u e m e n t a u m a r c h é p o u r l e s p r o s t i t u e r , e t l ' E t a t 

e n t i r a i t u n e d î m e n o m m é « a u r u m l u s t r a l e » , u n o r s o i - d i s a n t 

p u r i f i é , m a i s A l e x a n d r e S é v è r e m i t fin à c e t o d i e u x r e v e n u e n 

d é f e n d a n t a u x T r é s o r i e r s d e l e p e r c e v o i r . P l u s t a r d l ' E m p e r e u r 

( u s t i n i e n s ' e f f o r ç a d e s u p p r i m e r l e p l u s p o s s i b l e l a p r o s t i t u t i o n 

s o u s t o u t e s s e s f o r m e s , m a i s s a n s y p a r v e n i r . 

A p r è s l a c o n q u ê t e d e s G a u l e s p a r l e s F r a n c s , l e s G a u l e s d e -

v e n u e s f r a n ç a i s e s n e s e t r o u v è r e n t p r i s e x e m p t e s d e s d é b a u c h e s 

e t d e s p r o s t i t u t i o n s d e s f e m m e s , e t m a l g r é l e s a n c i e n n e s l o i s r o -

m a i n e s e t p a r l a s u i t e l e s o r d o n n a n c e s d e C h a r l e m a g n e ( e n l ' a n 

8 0 0 ) e t d e S t L o u i s e n 1 2 5 4 , p o u r n e p a r l e r q u e d e c e l l e s - l à , 

i l f u t r e c o n n u i m p o s s i b l e , à t r a v e r s t o u t e s l e s é p o q u e s e t d a n s 

l e s r é g i o n s d e F r a n c e c o m m e a i l l e u r s , d ' a b o l i r t o t a l e m e n t l e v i c e 

d e s p r o s t i t u é e s s a n s t o m b e r d a n s d ' a u t r e s d é s o r d r e s i n c o m p a r a b l e -

m e n t p l u s d a n g e r e u x à l a r e l i g i o n , a u x m œ u r s e t à l ' E t a t . 

C ' e s t l e p a r t i d e l a t o l é r a n c e q u i a p r é v a l u p o u r é v i t e r d e p l u s 
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g r a n d s m a u x . L ' E g l i s e d e p u i s s o n é t a b l i s s e m e n t e n a g é m i , m a i s 

e l l e a s o u f f e r t a v e c d o u l e u r c e t t e z i z a n i e d a n s s o n c h a m p , p o u r 

n e p a s e x p o s e r l e s e n f a n t s f i d è l e s à d e p l u s g r a n d s d a n g e r s . C ' e s t 

s u r c e f o n d e m e n t a d m i s p a r l e s p l u s é m i n e n t s d o c t e u r s e t é c r i -

v a i n s q u e S t T h o m a s a é t a b l i c e t t e m a x i m e , q u ' i l e s t p a r f o i s 

n é c e s s a i r e q u e c e u x q u i p r é s i d e n t a u g o u v e r n e m e n t d e s E t a t s 

t o l è r e n t q u e l q u e m a l p o u r p r o c u r e r u n b i e n , o u p o u r é v i t e r u n 

p l u s g r a n d m a l . 

C ' e s t l a m ê m e c o n c e p t i o n q u i a e n c o r e p r é v a l u d e n o s j o u r s 

d a n s n o t r e p a y s e t p a r t i c u l i è r e m e n t à B r u x e l l e s . O n a v a i t v o u l u 

s u p p r i m e r c e s t e m p s d e r n i e r s d a n s l a c a p i t a l e , t o u t e r é g l e m e n t a -

t i o n d e c o n t r a i n t e c o n c e r n a n t l a p r o s t i t u t i o n . O n v o u l a i t i g n o r e r 

o f f i c i e l l e m e n t l a p r o s t i t u t i o n . O n c o m p t a i t s u r l a p e r s u a s i o n p o u r 

d é c i d e r l e s p r o s t i t u é e s à s e s o u m e t t r e v o l o n t a i r e m e n t à u n r é g i m e 

m é d i c a l c u r a t i f e t p r é v e n t i f t a n t n é c e s s a i r e à l a s a n t é p u b l i q u e . 

O n f i t u n e p r o p a g a n d e a c t i v e d ' a u t r e p a r t p o u r d é t o u r n e r l e s 

f e m m e s d e l e u r m é t i e r i n f â m e . R i e n n ' y f i t : l e n o m b r e d e s p r o s -

t i t u é e s n o u v e l l e s a l l a t o u j o u r s e n a u g m e n t a n t e t l e s f e m m e s 

c o n s e n t a n t a u x v i s i t e s m é d i c a l e s f a c u l t a t i v e s s e firent d e p l u s e n 

p l u s r a r e s , d e t e l l e s o r t e q u ' i l a f a l l u e n r e v e n i r a u r é g i m e d e 

l a r é g l e m e n t a t i o n . L e p r o b l è m e d e l a p r o s t i t u t i o n q u i a d o n n é 

t a n t d e s o u c i s d a n s l e p a s s é e s t d ' a i l l e u r s e x t r ê m e m e n t a r d u e t s e 

l i e à b i e n d e s d i f f i c u l t é s p o u r a i n s i d i r e i n s u r m o n t a b l e s . L a p r é -

o c c u p a t i o n d e l a s a n t é t o u t d ' a b o r d ; l ' e n t r a i n e m e n t , l a m i s è r e , 

l e g o û t d u l u x e , l a p a r e s s e , l e m a u v a i s e x e m p l e à l ' a t e l i e r e t 

a i l l e u r s , l ' h é r é d i t é , l a m a u v a i s e é d u c a t i o n , l a c o r r u p t i o n , l e v i c e 

s o u s t o u t e s s e s f o r m e s , e t c . , e t c . 

L e s m i e u x i n t e n t i o n n é s o n t t o u j o u r s é c h o u é d e v a n t t o u t e s c e s 

c o n t i n g e n c e s e t i l e s t à c r a i n d r e q u ' i l e n s e r a a i n s i , a u s s i l o n g -

t e m p s s u r t o u t — i l f a u t b i e n l e d i r e — q u e l e s h o m m e s r e s t e r o n t 

i n c o n t i n e n t s 

N ' e s t - c e p a s l e c a s d e r é p é t e r i c i a v e c V i c t o r I l u g o : « L a 

» p r o s t i t u t i o n e s t u n e I s i s d o n t n u l n ' a l e v é l e d e r n i e r v o i l e . 

» I l y a u n s p h y n x d a n s c e t t e m o r n e o d a l i s q u e d e l ' a f f r e u x s u l t a n 

» T o u t - l e - M o n d e . T o u s e n t r o u v r e n t s a r o b e , p e r s o n n e s o n é n i g m e . 

» C ' e s t l a T o u t e - N u e m a s q u é e . S p e c t r e t e r r i b l e . H é l a s ! d a n s t o u t 

» c e q u e n o u s v e n o n s d e r a c o n t e r l ' h o m m e e s t a b o m i n a b l e , l a 

» femme e s t t o u c h a n t e . Q u e d ' i n f o r t u n é e s p r é c i p i t é e s ! 
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» . . . A t o u t e s l e s j o i e s q u ' e l l e s o n t s a v o u r é e s , rapides p e r f i d i e s , 

» i l y a v a i t u n l e n d e m a i n f u n e s t e . L e m o t a m o u r s i g n i f i a i t h a i n e . 

» C e u x - l à m ê m e s q u i p a r t a g e a i e n t l e u r s i v r e s s e s , c e u x - l à m ê m e s 

» à q u i e l l e s d o n n a i e n t t o u t , r e c e v a i e n t t o u t e t n ' a c c e p t a i e n t r i e n . 

» E l l e s j e t a i e n t r a c i n e d a n s l a c e n d r e . E l l e s é t a i e n t d é s e r t é e s e n 

» m ê m e t e m p s q u ' e m b r a s s é e s . L ' a b a n d o n r i c a n a i t d e r r i è r e l e m a s q u e 

n d u b a i s e r . 

n M a i n t e n a n t , q u e v o u l e z - v o u s q u ' e l l e s f a s s e n t ? I l f a u t b i e n 

» q u ' e l l e s c o n t i n u e n t d ' a i m e r . » 

Q u ' o n l e s a c h e b i e n , c e n ' e s t p a s e n v o u l a n t i g n o r e r l a p r o s t i -

t u t i o n q u ' o n l a s u p p r i m e . L a p o l i t i q u e d e l ' a u t r u c h e e s t f u n e s t e 

d a n s c e d o m a i n e . Q u ' o n s e p e n c h e s u r l e m a l e t q u ' o n y o p -

p o s e r é s o l u m e n t d e s m o y e n s d ' a c t i o n e f f i c a c e s , e n t r e a u t r e s c e l u i 

q u i c o n s i s t e r a i t à a s s i m i l e r l a p r o s t i t u t i o n a u v a g a b o n d a g e , a v e c 

l a p r i v a t i o n d e l a l i b e r t é q u ' i l e n t r a i n e e t l e s e f f o r t s v e r s l ' a m e n -

d e m e n t à t e n t e r , a i n s i q u e f e u l ' é m i n e n t M i n i s t r e L e J e u n e l e 

p r o p o s a j a d i s . E t , d e p l u s , l ' o b l i g a t i o n p o u r t o u t e p r o s t i t u é e d e 

s u b i r l e r é g i m e s a n i t a i r e a p p r o p r i é . 

* 
* * 

De l 'origine et du rôle des C o m m i s s a i r e s de police 

C o m m e n o u s l e d i s o n s p r é c é d e m m e n t , l e s R o m a i n s a d o p t è r e n t 

à l e u r o r g a n i s a t i o n p r o p r e t o u t e s l e s m e s u r e s d e d i s c i p l i n e o u d e 

p o l i c e d o n t l a G r è c e l e u r f o u r n i t l ' e x e m p l e . C e f u t l e m o t i f q u i 

l e s d é t e r m i n a à e n v o y e r v e r s l a r é p u b l i q u e d ' A t h è n e s c e t t e c é l è b r e 

a m b a s s a d e d e t r o i s S é n a t e u r s , d o n t i l e s t p a r l é d a n s l ' h i s t o i r e , 

p o u r e n t i r e r l e s i n s t r u c t i o n s s u r l e s q u e l l e s i l s f o r m è r e n t e n s u i t e 

l e s l o i s e t l a p o l i c e d e l e u r p r o p r e r é p u b l i q u e . 

A c e l a e s t d û q u e l e s p r e m i e r s e t l e s p l u s s a g e s d ' e n t r ' e u x , 

p o u r e n m a r q u e r l e u r r e c o n n a i s s a n c e , n o m m a i e n t A t h è n e s « L a 

m è r e d e s S c i e n c e s e t l a n o u r r i c e d e s A r t s , l ' é c o l e d e l a S a g e s s e 

e t l a s o u r c e d e t o u t e p o l i c e e t d e t o u t e d i s c i p l i n e » . 

* 
* * 

L o r s q u e p l u s t a r d l e s F r a n c s e n v a h i r e n t l e s G a u l e s , i l s n e 

c o n s e r v è r e n t r i e n d e s m œ u r s b a r b a r e s d e l e u r a n c i e n n e p a t r i e e t 

s ' a p p r o p r i è r e n t p e t i t à p e t i t l a p o l i c e e t l e s l o i s e t u s a g e s d e s 

R o m a i n s . C o m m e e u x , i l s é t a b l i r e n t d e s m a g i s t r a t s d e p o l i c e d a n s 

t o u t e s l e u r s v i l l e s e t , p a r c e b o n o r d r e e t c e t t e s a g e c o n d u i t e , 



i l s o n t a f f e r m i l e u r d o m i n a t i o n e t m i s l e u r s e n n e m i s h o r s d ' é t a t 

d e l e u r r é s i s t e r . 

* * 

C e f u t e n c o r e l ' é p o q u e p r i m i t i v e d e s H é b r e u x q u i s e r v i t d ' e x e m -

p l e , p a r l a s u i t e , p o u r l a d é s i g n a t i o n d e c e s m a g i s t r a t s d e 

p o l i c e . L e s officiers d e p o l i c e é t a b l i s p a r M o ï s e d a n s l e d é s e r t 

f u r e n t c o n s e r v é s p a r l e s j u i f s a p r è s l e u r é t a b l i s s e m e n t d a n s l e s 

v i l l e s d e l a P a l e s t i n e , n o t a m m e n t à J é r u s a l e m q u i e n é t a i t l a 

; c a p i t a l e . D a n s c h a c u n d e s q u a r t i e r s d e c e t t e v i l l e , i l y a v a i t d e u x 

o f f i c i e r s o u c o m m i s s a i r e s c h a r g é s d e s s o i n s d e l a p o l i c e e t d u 

b i e n p u b l i c . C ' é t a i e n t e u x q u i t e n a i e n t l a m a i n s o u s l ' a u t o r i t é 

d e s p r e m i e r s m a g i s t r a t s , à l ' e x é c u t i o n d e s l o i s , a u b o n o r d r e e t 

à l a d i s c i p l i n e p u b l i q u e . L e p r e m i e r a v a i t l e t i t r e d e « S a r P e -

l e k » , e t l ' a u t r e , p l a c é e n s o u s - o r d r e , d e « S a r h a i f i P e l e k » . L o r s 

d u r é t a b l i s s e m e n t d e J é r u s a l e m p a r E f d r o s , a u r e t o u r d e l a c a p -

t i v i t é d e B a b y l o n e , l e s q u a t r e q u a r t i e r s d e l a v i l l e e t a i e n t r e s -

p e c t i v e m e n t c o n f i é s à l a s u r v e i l l a n c e d e s c o m m i s s a i r e s d o n t l e s 

n o m s s u i v e n t : 

M e l c h i a s e t S e l l e m p o u r l e q u a r t i e r B e t h a c a r a m ; 

R a p h a ï a e t N e h e m i a s p o u r l e q u a r t i e r d e B e r t f u r ; 

A f f e r e t S e l l u m p o u r l e q u a r t i e r d e M a l p h a , e t 

I l a f e b i a s e t B a n a i p o u r l e q u a r t i e r d e C e i l a . 

L e s s e r v i c e s r e n d u s p a r c e s m a g i s t r a t s d e p o l i c e é t a i e n t h a u -

t e m e n t a p p r é c i é s e t c ' e s t à c e s t i t r e s q u ' i l s d o i v e n t q u e l e u r s n o m s 

n o u s o n t é t é t r a n s m i s p a r l ' h i s t o i r e . 

L e s v i l l e s d e C r è c e é t a i e n t é g a l e m e n t p a r t a g é e s e n p l u s i e u r s 

q u a r t i e r s , d é v o l u s à d e s O f f i c i e r s d e p o l i c e c h a r g é s d ' y v e i l l e r a u 

m a i n t i e n d e l ' o r d r e p u b l i c e t à l ' e x é c u t i o n d e s l o i s . 

L o r s q u ' i l s f a i s a i e n t l e u r s v i s i t e s , i l s a v a i e n t l e d r o i t d ' e x e r c e r 

l e u r j u r i d i c t i o n . S ' i l s t r o u v a i e n t q u e l q u ' u n e n c o n t r a v e n t i o n o u e n 

f a u t e l é g è r e , o u d e c o n d i t i o n s e r v i l e , i l s l e f a i s a i e n t p u n i r s u r -

l e - c h a m p o u i l s l e s f a i s a i e n t p r i s o n n i e r s e n s ' a i c l a n t d e l e u r s 

h u i s s i e r s . S i c ' é t a i t u n c i t o y e n , i l s p o u v a i e n t l e c o n d a m n e r à 

q u e l q u e l é g è r e a m e n d e j u s q u ' à c e n t d r a c h m e s e t a u - d e s s o u s . 

L o r s q u e l a f a u t e é t a i t g r a v e e t q u ' e l l e m é r i t a i t u n e p l u s g r o s s e 

p e i n e , o u q u ' e l l e é t a i t c o m m i s e p a r d e s p e r s o n n e s d e c o n d i t i o n 

d i s t i n g u é e , i l s e n r é f é r a i e n t a u p r e m i e r m a g i s t r a t d e l a V i l l e , p o u r 

e n r e c e v o i r l e s o r d r e s q u ' i l j u g e a i t à p r o p o s , o u e n f i n f a i s a i e n t 



r a p p o r t a u S é n a t d e l ' A r é o p a g e ( H a u t e c o u r d e J u s t i c e ) q u i a v a i t 

s e u l l e d r o i t , e n c e r t a i n s c a s , d ' y p o u r v o i r . L ' é t a b l i s s e m e n t d e 

c e s o f f i c i e r s d e p o l i c e , q u i c o m m e n ç a d a n s A t h è n e s , s e r é p a n d i t 

e n s u i t e p a r t o u t e s l e s a u t r e s v i l l e s d e G r è c e e t m ê m e , s e l o n P l a -

t o n , d a n s t o u s l e s é t a t s c o n n u s à c e t t e é p o q u é . L e s G r e c s a v a i e n t 

u n e e s t i m e s i p a r t i c u l i è r e p o u r c e s o f f i c i e r s d e p o l i c e , q u e P l a t o n ; 

d a n s s o n t r a i t é d e s l o i s , e t ) a p r è s l u i A r i s t o t e ; l e s m e t t a i e n t a u 

n o m b r e d e s m a g i s t r a t s s a n s l e s q u e l s a u c u n e R é p u b l i q u e n e . p e u t 

s u s b i s t e r . L a r a i s o n q u ' e n i n v o q u e n t C e s d e u x g r a n d s p h i l o s o p h e s ; 

c ' e s t q u e l e s o i n d e s p r i n c i p a l e s c h o s e s q u i r e n d e n t l a v i e c o m -

m o d e , p l u s t r a n q u i l l e e t p l u s h e u r e u s e , e t p o u r l e s q u e l l e s l e s 

h o m m e s s e s o n t a s s e m b l é s e t o n t é t a b l i d e s s o c i é t é s e n t r ' e u x , 

l e u r s o n t c o n f i é s . 

M a i s a u s s i d e c e t t e e s t i m e s i g é n é r a l e q u ' o n a v a i t p o u r c e t 

e m p l o i , i l s ' e n s u i v i t q u ' i l é t a i t o r d i n a i r e m e n t l e p r e m i e r é c h e l o n 

p o u r m o n t e r a u x p l u s h a u t e s d i g n i t é s . L e s p r e m i e r s c i t o y e n s 

c o m m e n ç a i e n t s o u v e n t p a r l ' e x e r c e r , p o u r s e f o r m e r a u x a f f a i r e s 

p u b l i q u e s e t a c q u é r i r c e t t e c a p a c i t é q u i l e s r e n d a i t e n s u i t e l e s 

p r e m i e r s h o m m e s d e l ' E t a t . C ' e s t c e q u e n o u s v o y o n s d a n s l e s 

e x e m p l e s d ' E p a m i n o n d a s , g é n é r a l e t h o m m e d ' E t a t ( 4 2 0 - 3 6 2 a v a n t 

J . C . ) , d e D é m o s t h è n e s , g r a n d o r a t e u r e t h o m m e d ' E t a t ( 3 8 4 - 3 2 2 

a v a n t J . C . ) e t d e P l u t a r q u e d é j à n o m m é , q u i l ' o n t r e m p l i c h a c u n 

d a n s l a c a p i t a l e d e l e u r p a y s . 

* 
* * 

C e f u t l à e n c o r e u n e d e s c h o s e s q u e l e s R o m a i n s s ' e f f o r c è r e n t 

d ' i m i t e r d e s G r e c s a v e c l e p l u s d ' e x a c t i t u d e e t d e c o n f o r m i t é . 

E u x a u s s i n o m m è r e n t d e s c o m m i s s a i r e s d e p o l i c e ( c u r a t o r e s u r b i s ) 

p o u r v e i l l e r a u m a i n t i e n d e l ' o r d r e e t à l ' e x é c u t i o n d e s l o i s e t 

r è g l e m e n t s d a n s c h a q u e q u a r t i e r . O n l e u r a d j o i g n a i t b i e n t ô t d e s 

m a g i s t r a t s m u n i c i p a u x d é l é g u é s d u p e u p l e , a p p e l é s é d i l e s , q u i 

p a r t i c i p è r e n t d i r e c t e m e n t a u x f o n c t i o n s d e l a p o l i c e . C e t o f f i c e 

f o r m a i t l e p r e m i e r d e g r é p o u r p a r v e n i r a u x p l u s h a u t e s d i g n i t é s 

e t s e t r o u v a p l a c é d i r e c t e m e n t e n t r e l e s m a i n s d u P r é t e u r o u 

m a g i s t r a t c h a r g é d e j u g e r t o u t e s l e s a f f a i r e s c r i m i n e l l e s . C i c é r o n , 

q u i a v a i t é t é é d i l e e t a v a i t é t é n o m m é p r é t e u r p a r l a s u i t e , d i s a i t 

q u e l ' o f f i c e d e s e n q u ê t e u r s o u c o m m i s s a i r e s e t d e s é d i l e s a v a i t 

d a n s s e s a t t r i b u t i o n s t o u s l e s p r e m i e r s s o i n s d u r e p o s e t d u b i e n 

p u b l i c d e l a V i l l e , q u e c e t t e c h a r g e é t a i t e n t i è r e m e n t c o n f i é e à 

c e s m a g i s t r a t s d ' é l i t e e t q u e c ' é t a i e n t s u r l e u r s s o i n s e t l e u r 
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Vigilance, selon T i t e -L ive , q u e tous les au t res c i toyens se reposa ien t . 
Augus te , né l 'an 63 avant J . C. mor t l 'an i 3 de no t re ère , 

s u p p r i m a les édiles p réposés à la police et a u g m e n t a le n o m b r e des 
commissa i res de police régul iers p o u r les répar t i r dans tous les 
quar t ie rs de la Ville de R o m e . Ce p r ince vou lan t r econna î t r e l ' im-
po r t ance de leur emplo i , leur d o n n a le droi t de por t e r la m ê m e 
robe que les juges et d 'avoir c h a c u n deux huiss iers ou l icteurs , 
p o u r marche r devan t eux lors de leurs visites et deux au t res hu is -
siers qui avaient sçrvi auprès des édiles suppr imés . P l u s ta rd , 
Alexandre Sévère (208 à 235 après J . C.) , l ' un des successeurs 
d 'Augus te , r en fo rça encore l 'effectif de ces commissa i res de qua r -
tier et les n o u v e a u x n o m m é s , au n o m b r e de 14, f u r e n t tous pr is 
dans les famil les consulaires , a p p a r t e n a n t à la plus h a u t e noblesse 
de l ' empi re , celle-ci ayan t d e m a n d é d 'avoi r pa r t aussi à l ' h o n n e u r 
d ' ê t r e au service d u P r i n c e et du b ien pub l i c . L ' o n sait que 
les R o m a i n s é ta ient pa r tagés en trois o rdres c o m p r e n a n t les Séna-
teurs , les Cheval iers et les gens du peup le ou d u T i e r s - E t a t . 

P l u s p rès de nous , en Be lg ique m ê m e , au b o n vieux t e m p s 
et n o t a m m e n t à Bruxel les , ainsi que d a n s les pr inc ipa les villes 
de p rov ince , la pol ice f u t confiée à des compagn ie s de fo rma t ion 
mil i ta ire , aux gi ldes et aux se rmen t s sous l ' au tor i té du magis t ra t 
local. D a n s b ien des villes, la pol ice étai t exercée sous l ' autor i té 
supér i eu re du b a n c des échevins d o n t u n e f rac t ion étai t chargée 
éga lemen t de r e n d r e la just ice , ma is p o u r de légères in f rac t ions 
seu lement , spéc ia lement les con t raven t ions de pol ice . 

Dès 1421, la Ville de Bruxel les fu t divisée en dix quar t i e r s 
ou sect ions, et en une qua ran ta ine de sous-sect ions . C h a q u e qua r -
tier était p lacé sous la d i rec t ion d ' u n cap i ta ine ; cen t hab i t an t s dé-
s igna ien t un cen ten ie r et les g roupes de dix hab i t an t s u n dizai-
n ie r ; sous les ordres de ces officiers é ta ient p lacés les s imp les 
gardes ou sergents . C 'est p a r m i les t i reurs de nos gi ldes mil i ta ires 
q u e l 'on f ini t pa r choisir les t i reurs héréd i ta i res , — er fschut te rs , — 
devenus les agents de police, chargés de veiller d ' u n e f açon con-
s tan te à la police u rba ine . Ce f u t l ' avènemen t de la pol ice com-
m u n a l e régul ière . 

L a subdivis ion de la Ville en quar t i e r s f u t m a i n t e n u e , e t les 
capi ta ines de l ' ancien rég ime firent p lace , à la d i rec t ion de chacun 
de ces quar t ie rs , aux commissa i res de pol ice tels qu ' i l s on t existé 
j u s q u ' à l ' époque de la domina t i on f rançaise de 1793 . 

E n F r a n c e éga lement , la police fu t confiée depu i s les t e m p s les 
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plus reculés à des auxil iaires du g o u v e r n e m e n t ou de la jus t ice , 
mais l 'or igine des Commissa i res de pol ice actuels r e m o n t e à l 'é ta-
b l i s sement des Commissa i res au Châtele t , c 'es t -à-dire à la fin 
du X I I e siècle, alors que l 'Admin i s t ra t ion de la jus t ice et celles 
de la pol ice é ta ient réun ies dans les m ê m e s ma ins . 

U n édi t de Lou is X I V por t an t la da te de 1667, fit le pa r t age 
des a t t r ibu t ions de la just ice et de la police confiées dès lors à 
deux fonc t ionna i res dist incts , don t un eu t le ti tre de l i eu tenan t 
de police s iégeant au Châtele t , sous les ordres duque l f u r e n t placés 
les commissa i res de pol ice, t an t à P a r i s qu ' en prov ince , où des 
l i eu tenants de police avaient éga lement été n o m m é s pa r la sui te , 
avec les pouvo i r s qu 'ava i t celui de P a r i s . -

L a réorgan i sa t ion de' 1667, à P a r i s , fu t u n e r é fo rme cons idérab le 
et heu reuse don t les l ignes généra les subs is ten t encore de nos 
jours , ainsi q u e l ' énonc ia t ion des ob je t s soumis en 1667, à la 
vigi lance et l ' au to r i t é de pol ice en fai t foi , savoir : i ° re l ig ion, 
20 m œ u r s , 3° san té , 40 vivres, 5° voirie, 6° sûre té et t ranqui l l i t é 
pub l iques , 70 sciences, et ar ts l ibéraux, 8° manufac tu re s , 90 ar ts 
mécan iques . 

L e t i t re de l i eu tenan t de police qui avai t fa i t p lace à celui 
de p révô t de pol ice ne f u t p lu s m a i n t e n u dès la Révo lu t i on , et 
en 1800 f u t adop té celui de P r é f e t de police. 

L ' i n s t i t u t ion des commissa i res de pol ice résista aux t o u r m e n t e s 
de la révolu t ion ma lg ré la suppress ion m o m e n t a n é e des offices 
de j ud i ca tu re en 1789. Cet te ins t i tu t ion ne tarda pas au con t ra i re 
à se généra l i ser . U n e loi des 21 et 2g sep tembre 1791 d isposa 
qu ' i l serai t établi des commissa i res de pol ice p a r corps législatif , 
dans toutes les villes où ils seraient jugés nécessaires , après avis 
de l ' adminis t ra t ion du d é p a r t e m e n t . 

L a c o n q u ê t e de la Be lg ique p a r la F r a n c e en I 7 9 3 a eu p o u r 
conséquence q u e ce pays n o u s a t ransféré son organisa t ion p r o p r e 
en ce qui concerne la police con t empora ine . O n p e u t d i re q u e 
nos commissa i res de police actuels on t hér i té de la législat ion 
révolu t ionnai re f rança ise , t an t pa r leurs a t t r ibu t ions que pa r les 
ins ignes extér ieurs de leurs fonct ions . N o u s voulons n o t a m m e n t 
par le r ici de l ' un i fo rme , qui , pa r le chapeau b icorne po r t é en 
co lonne e t l 'habi t à la f rançaise , ne peu t d é m e n t i r son o r i g ine . 

* 
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La pol ice a u po int de vue de la no t ion de l 'ordre publ ic . 

Le n o m de police qui a passé des Grecs aux R o m a i n s est 
resté en usage par tou t à travers les siècles, mais en se p renan t 
plus ordinaireme:nt dans le sens l imité pa r lequel il m a r q u e l 'o rdre 
publ ic pour c h a q u e ville. L 'usage l 'a tel lement a t taché à cette 
signification que de nos jours encore c 'est dans ce sens q u ' o n 
l ' in terprète . On p e u t même dire que c'est u n i q u e m e n t la no t ion 
d e l 'ordre publ ic , la mission d 'ordre et de sécuri té de la police 
q u e les anciens ph i losophes et jur isconsul tes ont eu en vue en 
fa isant l 'éloge de la police, pour laquelle ils nourr issaient la plus 
g rande considéra t ion d 'après leurs écrits. 

P la ton en t ra i tant des lois, défini t la police « la vie, le règle-
m e n t et la loi par excellence qui maint ient la cité. » Aristote, 
son disciple, élevé dans ces m ê m e s maximes, la n o m m e aussi « le 
bon ordre, le G o u v e r n e m e n t de la Ville, le sout ien de la vie du 
peuple , le p remie r et le p lus g rand de ses biens . » 

Isocrate , l ' u n des plus savants ora teurs ' de la Grèce, (436-338 
avant J . C.) , disciple de Socrate, s 'en expr ime d ' u n e manière en-
core plus noble , dans u n discours qu ' i l composa pour être pro-
noncé devant l 'Aréopage . Il y fait l 'éloge de l 'ancien Gouverne-
men t d 'A thènes et , p o u r an imer les conci toyens à rappeler ces 
heureux temps , il représente que la police don t il désirai t le ré-
tabl issement n ' e s t au t r e chose que l ' âme de la cité ; qu 'el le y opère 
les mêmes effets q u e l ' en t endemen t dans l ' h o m m e ; q u e c 'es t elle 
qu i pense à tout , qui règle toutes choses, qui fait ou qui pro-
cure tous les b iens nécessaires aux ci toyens, et qui éloigne de 
leur société tous les maux et toutes les calamités qu' i ls aura ient 
à cra indre . 

Après les anciens qui p récèdent , Cicéron, h o m m e pol i t ique, ora teur 
et écrivain latin célèbre — 106-43 avant J . C. , — et P lu t a rque 
déjà cité, ont tenu un langage ident ique, d 'accord avec d 'aut res 
personnal i tés éminentes de l ' époque . 

D e savants jur isconsul tes français , d ' u n passé lointain déjà 
(d 'avant 1700), se sont tous accordés à ce m ê m e sent iment . Bau-
tillieu, illustre et savant conseiller du par lement de Par i s , exalte 
la pol i t ique du maint ien de l 'ordre. C'est par elle, dit-il, que l 'on 
app rend à l ' homme à gouverner le peuple en just ice ; à main-
tenir les habi tan ts d ' une ville en paix et à contenir chacun dans 
son devoir ; à veiller sur les ouvrages, afin qu' i l n 'y soit fait au-
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cune f r audé •; et à tenir la main à ce que le commerce soit exercé 
avec fidélité. 

De Bret , aussi bon jur isconsul te que grand magistrat , en donne 
une descript ion plus méthodique et plus précise. J 'appel le , dit-il, 
la Pol ice les lois et les o rdonnances que l 'on a de tout temps: 
publ iées dans les E ta t s bien ordonnés pour régler l ' économie des: 
vivres, re t rancher les abus et les monopoles du commerce et des; 
arts, empêcher la corrupt ion des mœurs , re t rancher le luxe et 
bann i r des villes les jeux illicites. Ce. qui a méri té le n o m pa r t i -
culier de Pol ice synonyme de cité, a jou te ce m ê m e savant , c 'es t 
qu'il serait impossible qu ' aucune cité pu t longtemps subsister si 
ces choses y étaient négligées. 

Bacquet , dans son traité des Droi ts de Justice, défini t la 
police « u n exercice qui cont ient en soi tout ce qui est néces-
saire pour la conservation et l 'entret ien des habi tants et du b ien 
pub l i c d ' u n e ville. » 

Enf in , Loiseau nous a . laissé cette définition remarquable de la 
police : C'est u n droit , dit ce savant jur isconsulte , pa r lequel il est 
pe rmis de faire d'office, par le seul intérêt du b ien publ ic et ce 
sans postula t ion de personne , des règlements qui engagent et qui 
lient tous les ci toyens d ' u n e ville, pour leur b ien et leur uti l i té 
c o m m u n e . E t il a joute que le pouvoir du magistrat de police 
approche et par t ic ipe beaucoup plus de la puissance du P r i n c e , 
— c'est à dire du Gouvernement à l ' époque actuelle, — que ce-
lui du J u g e qui n ' a droit que de prononcer entre le demandeur 
et le dé fendeur . 

C'est assez dire toute l ' impor tance qu 'on attachait dans le passé,, 
comme de nos jours d 'ail leurs, au rôle de la police prévent ive ou 
administrat ive, c 'est à dire à l 'exécut ion ponctuel le des lois et 
règlements , ayant pour obje t le maint ien de l 'ordre et de la t ran-
quillité publ ique , sans lesquels la vie de la cité n 'es t poin t possible. 

* * 

H o m m a g e au p a s s é e t un m o t q u a n t a u x e x i g e n c e s 

pour l 'heure p r é s e n t e 

D e nos jours on dit volontiers en se souvenant de la déf ini t ion 
de Faus t in et Hél ie que la police « c'est l 'œil de la just ice ». 
Caillate, dans son remarquable ouvrage sur l 'Empi r e Indo-br i t an-
n ique depuis i 8 5 g , a pu noter avec justesse que « la police est 
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l ' ins t i tu t ion pa r laquel le le G o u v e r n e m e n t en t re en contac t j o u r -
nalier avec le p e u p l e ». E n vain u n e na t ion possédera i t un sys tème 
judic ia i re excellent et une mag i s t r a tu re in tègre , si la pol ice est 
composée d ' h o m m e s sans p r inc ipes , ignoran t s ou serviles, le p e u p l e 
sera o p p r i m é et son g o u v e r n e m e n t , dans ma in tes occasions, se 
conver t i ra en i n s t r u m e n t de t y r a n n i e . 

Aux yeux du peup le , les chefs de la police inca rnen t l ' idée 
m ê m e de l 'o rdre et de l ' autor i té , la s auvega rde de la cité. Ils 
do ivent l 'avoir c o n s t a m m e n t à la pensée . (Voir R e v u e be lge de 
pol ice admin i s t ra t ive et judic ia i re , 1925, p . 126.) 

% 
* * 

E n t e r m i n a n t sa luons au passage , avec respec t , les s ta tues de 
D é m o s t h è n e s , L y c u r g u e et Cicéron , y compr i s celle du ju r i scon-
sul te r o m a i n U l p i e n , ces g r a n d s h o m m e s d ' u n pas sé i l lustre d o n t 
nous v e n o n s d ' évoque r l ' au tor i té de la pa ro le et de la p e n s é e , 
œuvres imposan tes qu i o r n e n t l 'escalier d ' H o n n e u r de n o t r e Pa la i s 
de Jus t i ce de Bruxel les et a j o u t e n t à la ma je s t é éc la tan te de ce 
t e m p l e magn i f ique pa r leur sp lendeur et leur h a u t e s ignif icat ion ! 

Disons n o u s aussi que no t r e incurs ion dans le d o m a i n e de 
l 'his toire de la pol ice nous révèle un passé lo in ta in tou t de p res t ige 
e t de d ign i té , d o n t la police actuel le a le d ro i t d ' ê t r e fière e t 
qui doi t l ' inci ter à res ter dans les m ê m e s t radi t ions , en s ' a cqu i t t an t 
de sa tâche diff icul tueuse de man iè re à conserver t o u j o u r s l ' es t ime 
et la conf iance u n a n i m e s . 

C'est chose aisée lorsque les chefs de la pol ice sont pa r l ' in-
s t ruct ion et pa r l ' éduca t ion à h a u t e u r de leur miss ion . C'est p o u r q u o i 
les admin is t ra t ions communa les , qui on t le g rand pr ivi lège de pouvo i r 
choisir leurs h o m m e s de pol ice, ne do iven t s ' a t tacher q u e les p lus 
ap tes et les p lus mér i tan t s , les p lus à m ê m e de veiller e f f icacement 
et in te l l igemment au ma in t i en de l 'ordre et de la sécur i té p u b l i q u e , 
p a r leur double miss ion adminis t ra t ive et jud ic ia i re . 

V . T A Y A R T DE B O R M S , 
Officier du Minis tè re P u b l i c 

près le T r i b u n a l de pol ice de Bruxel les . 
Mai 1927. 
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Pol ice Judic ia ire 
P R O C É D U R E SOMMAIRE DEVANT L E S TRIBUNAUX 

D E POLICE ( i ) 

( S U I T E ) 

Il serait donc procédé comme suit : 
L'Officier du ministère public, saisi d ' u n e poursui te pour con-

t ravent ion, examinerai t le dossier et s 'assurerait pa r la na ture du 
fait dél ictueux et des circonstances qui l ' entourent , n o t a m m e n t aussi 
des antécédents , si le prévenu est d igne de bénéficier de la faveur 
de la p rocédure sommaire . Dans la négative, rien ne serait changé 
à la p rocédure actuelle. Dans l 'affirmative, au contraire , l 'Officier 
du minis tère publ ic ferait remet t re par les soins de la police 
locale, pa r t an t sans frais, un avis à l ' intéressé tenant lieu de 
ci tat ion, por tan t à sa connaissance que, du chef des faits constatés 
à sa charge le . . . , il est cité devant le Tr ibuna l de police pour 
telle date , mais que toutefois, s'il s 'acqui t te dans un délai de 
i 5 jours , ou trois semaines pa r exemple , d ' u n e somme de . . . . 
à t i tre d ' a m e n d e (somme fixée donc pa r le minis tère publ ic ou, 
si on le jugeai t absolument nécessaire, en accord avec le J u g e 
de police), il s 'évite toute comparu t ion et toute procédure subsé-
quen te que lconque , tant pour la signification du jugement que 
pour son exécution par conséquent . 

L e ministère publ ic , à défaut d 'avoir reçu avis du Receveur des 
Amendes de la percept ion de la somme réclamée, laisserait suivre 
à l 'affaire son cours normal , c 'est-à-dire que l 'affaire serait appelée 
et jugée au tomat iquemen t à l 'audience, à la date fixée dans la 
citation, selon les règles ordinaires . 

C o m m e on le constatera, la formule de citation que nous adop-
tons (voir modèle ci-joint) (2) combine l ' invitation à payer avec la 
ci tat ion à compara î t re p roprement dite. Celle-ci se ferait donc sans 
frais pa r les soins de la police locale, p ra t ique préconisée à di-
verses reprises par l 'autori té supér ieure dans un bu t d 'économie , 
mais difficile à réaliser jusqu 'à présent dans les g rands centres. 
No t re proposi t ion toutefois , pourrai t la rendre possible à l 'heure 

(1) Voir n" de juillet, p. 147. 
(2) pp. 189. 
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ac tue l le , car cet te augmen ta t ion de travail d ' u n e p a r t (soustrai t 
aux huissiers qui ne f e ron t que s 'en féliciter), serai t l a rgemen t 
c o m p e n s é e d ' au t r e pa r t , p o u r les pol ices des g r a n d e s villes, par 
la d iminu t ion no tab le d ' au t r e s tâches leur i n c o m b a n t à p résen t , 
n o t a m m e n t dans le d o m a i n e de la vérification de la remise des 
c i ta t ions notifiées p a r huissiers à des t iers , la r emise de t rès n o m -
breux billets d ' éc rou , l ' exécut ion des o rdonnances de cap tu re , 
e t c . . . d iminu t ion qui serait a m p l e m e n t réal isée pa r la p rocédu re 
t ransact ionnel le que n o u s préconisons ici en dern ie r ressor t . 

D 'a i l leurs il pour ra i t t o u j o u r s être fai t appe l au' concours des 
huiss iers dans les g r a n d s centres où la police locale serait r e c o n n u e 
insuffisante p o u r toutes les s ignif icat ions et , c o m m e nous v e n o n s 
de l ' expl iquer , il n ' e n résul terai t pas , dans l ' ensemble , u n réel sur-
croît de dépense . 

E n cas d ' in te rven t ion d 'huiss ier , la fo rmule de ci ta t ion actuel-
l ement en usage serai t s eu lement à complé te r p a r l ' invi ta t ion à 
paye r an t ic ipa t ivement l ' a m e n d e fixée t ransact ionnel lement . . 

Il est hors de d o u t e que les p r évenus , pa r t i cu l i è r emen t ceux 
n ' h a b i t a n t pa s le can ton où ils do ivent être jugés , a d o p t e r o n t le 
moyen facile qui leur est offer t de leur éviter tou t dép l acemen t et 
m ê m e tou te p e r t e de t e m p s , d ' a u t a n t p lus qu ' i l s s ' ape rcevron t b i en 
vite q u e leur non c o m p a r u t i o n ne leur occas ionne a u c u n désavan tage . 

Il res terai t à régler la façon d o n t le min i s tè re pub l i c serai t avisé 
des pe rcep t ions effectuées. P a r état ana logue à l 'é ta t 204 actuel le-
m e n t en usage , le receveur pour ra i t d o n n e r avis des enca i ssements 
opérés . R ien de p lus s imple . L e minis tè re publ ic t r ansmet t ra i t aussi-
tôt tous les dossiers relat ifs à ces affaires, ainsi l iquidées pré l i -
mina i r emen t , au greffe de pol ice , lequel ferai t figurer ces décis ions 
sur les t ab leaux d ' a u d i e n c e des da tes auxquel les elles au ra i en t no r -
m a l e m e n t dû être appe lées à l ' aud ience , tab leaux , c o m m e nous le 
savons, des t inés à la vérif ication du P r o c u r e u r du R o i . 

L a mé thode t ransac t ionnel le q u e nous venons de décr i re ici en 
dern iè re analyse aura i t donc le g rand avan tage sur celle f o u r n i e 
pa r le p ro je t de loi gouve rnemen ta l , qu 'e l le ma in t i en t à la base 
de tou tes les poursu i t es l ' usage si précieux, et si r a s su ran t de la 
c i ta t ion, avec, en g r a n d e par t i e p o u v o n s - n o u s espérer , les f ra is de 
not i f ica t ion en moins , — et cela tou t en me t t an t a u t o m a t i q u e m e n t la 
p rocédu re s o m m a i r e à la d isposi t ion des con t revenan t s p a r la combi -
na i son de la c i ta t ion avec l 'avis de la s o m m e à paye r an t i c ipa t ivemen t 
p o u r se d i spenser de compara î t r e et à n ' ê t r e p lus a u t r e m e n t inquié té , 
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L e g rand avan tage de la c i ta t ion a u t h e n t i q u e sur la let t re re-
c o m m a n d é e , nous ne p o u v o n s assez le répéter , c 'est qu ' avec le 
sys tème de la c i ta t ion on n e p rocède pas dans le vide, si nous 
pouvons nous expr imer ainsi . Le minis tè re publ ic est cer ta in q u e 
le p révenu est t ouché ou n o n et le p a i e m e n t ou le n o n pa ie - \ 
m e n t dans le délai fixé est u n e nouvel le indica t ion p o u r lui p e r -
met t re de s ' en teni r à la p rocédu re s o m m a i r e ou de suivre la' 
p rocédure ord ina i re , le tou t sans c i ta t ion nouvel le ; tandis qu ' avec 
le sys tème de la le t t re r e c o m m a n d é e on ignore si le p révenu a 
é té t ouché et c o m m e son si lence vaut acquiescement la condam-
na t ion in terv ient dans cet te a t m o s p h è r e de dou te qui sera fert i le 
en inc iden t s d 'oppos i t ion et de réc lamat ions avec tou t le travail 
comp lémen ta i r e y consécut i f , soit c i ta t ion nouvel le dans la fo rme 
a u t h e n t i q u e et toute la p rocédu re ord ina i re p a r la suite, de telle 
sorte q u e tou t le travail p ré l imina i re avec les f ra is engagés aura 
été inut i le . 

E n f i n la de rn iè re m é t h o d e préconisée pa r n o u s évite t ou te pos-
sibili té de fr ic t ion ou de confli t en t re le Juge de pol ice et l 'Offi-
cier du Minis tère pub l i c à ra ison de la s o m m e à réc lamer t rans-
ac t ionne l lement au p r é v e n u , et a u t o m a t i q u e m e n t aussi la d i te m é t h o d e 
r a m è n e le p r évenu d a n s la p rocédu re o rd ina i re , lo r sque celui-ci 
s ' abs t ient de paye r an t ic ipa t ivement , dans le délai de 15 jours , la 
s o m m e réc lamée à t i t re de t ransac t ion . 

Aut re appo in t encore t rès appréc iab le , c 'es t que la s o m m e à 
réc lamer ainsi p a r voie de t ransac t ion pré l imina i re se l imitera pa r -
tou t à un q u a n t u m n e t t e m e n t dé t e rminé (max imum de 25 f rancs 
X 1 0 ) qui n e p o u r r a être dépassé nul le pa r t , de telle sor te q u e 
cet te unif icat ion généra le sera u n e ga ran t i e de just ice p o u r tous . 

B ) S I G N I F I C A T I O N P A R « L E T T R E O R D I N A I R E » A U D É L I N Q U A N T 

D U R É Q U I S I T O I R E D U M I N I S T È R E P U B L I C 

On n o u s suggère aussi , en de rn iè re analyse, le m o y e n s implis te 
qui consis terai t à remplacer la ci ta t ion-avis à faire r eme t t r e au 
p r évenu p o u r l ' in former de l ' a m e n d e requise à titre t ransact ionnel , 
par u n e s imple le t t re à envoyer par la pos te de p ré fé rence en 
f ranchise de por t c o m m e cela se p r a t i que à présen t p o u r la noti-
fication des procès-verbaux de con t raven t ion . 

Ce serai t u n e g r a n d e simplif icat ion assu rément , mais elle mul -
t ipl ierai t davan tage encore , tou t au moins au début , les oppos i t ions 
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et les c o m p l i c a t i o n s q u e n o u s v e n o n s d ' é n u m é r e r p o u r ce q u i 
c o n c e r n e d é j à la le t t re r e c o m m a n d é e . 

C e p e n d a n t ce m o y e n est t e l l e m e n t s é d u i s a n t d a n s son e x t r ê m e 
faci l i té et ses p r o m e s s e s d ' é c o n o m i e qu ' i l m é r i t e u n e x a m e n 
a p p r o f o n d i . 

D è s à p r é s e n t o n p e u t a r g u e r d u r é g i m e a d m i s en m a t i è r e 
d ' e n v o i s i m p l e p a r la p o s t e d e la cop ie de s P . V . d a n s le d o m a i n e 
d u rou l age q u e d a n s la p r a t i q u e il se p r o d u i t p e u d e r é c l a m a t i o n s 
p o u r d é f a u t d e r é c e p t i o n d e ce t t e cop i e en f r a n c h i s e d e p o r t . 

D ' a u t r e p a r t , p o u r les p r é v e n u s qui n ' a u r a i e n t p a s é té t o u c h é s p a r 
la le t t re s i m p l e — c i t a t ion -av i s — la f acu l t é d ' o p p o s i t i o n s a u v e g a r d e 
tous les d ro i t s e t u n e p r a t i q u e d e q u e l q u e t e m p s a u r a tô t fa i t 
d ' i n s t r u i r e les in t é res sés d u p e u d ' a v a n t a g e qu ' i l s p e u v e n t é v e n -
t u e l l e m e n t t i re r d e l ' o p p o s i t i o n . 

P o u r r e m é d i e r p l u s e n c o r e à l ' i n c o n v é n i e n t p o u v a n t r é su l t e r 
d e la n o n r é c e p t i o n d e la l e t t re pos t a l e s i m p l e d o n t il v i e n t d ' ê t r e 
q u e s t i o n , on p o u r r a i t r e n d r e ob l iga to i r e la s ign i f i ca t ion p a r huis-
siers d e tous les j u g e m e n t s r e n d u s , en p r o c é d u r e s o m m a i r e , m a i s 
s e u l e m e n t à l ' é g a r d de s seu ls dé fa i l l an t s n ' a y a n t p a s rég lé d a n s 
les dé la i s vou lus . Ceci n e c o n s t i t u e p a s u n e i n n o v a t i o n p u i s q u e 
a c t u e l l e m e n t tous j u g e m e n t s p a r d é f a u t se s ign i f i en t é g a l e m e n t p a r 
hu i s s i e r . C h a q u e p a i e m e n t a n t i c i p é c o n t r i b u e r a i t d o n c à d i m i n u e r 
le n o m b r e d e ces s ign i f ica t ions . 

i l est b i en e n t e n d u q u e d a n s n o t r e p e n s é e la l e t t r e p o s t a l e 
s i m p l e qu i n o u s o c c u p e , no t i f i e ra i t à la fo is c i t a t i on p o u r u n e 
d a t e d é t e r m i n é e et f acu l t é d e p a y e r a n t i c i p a t i v e m e n t l ' a m e n d e 
d ' u n tel m o n t a n t d a n s u n délai X , si l ' o n v e u t s ' év i te r t o u t e 
p r o c é d u r e s u b s é q u e n t e et t o u s f ra i s d e j u s t i c e . 

C ' e s t le m ê m e r é g i m e q u e la c i t a t ion c o m b i n é e tel q u e n o u s 
v e n o n s d e le déc r i r e e n d e r n i e r l ieu ( i ) , m a i s avec la f o r m a l i t é 
a u t h e n t i q u e d e no t i f i ca t ion e n m o i n s , d e tel le so r te q u e le c o n -
c o u r s de s hu i s s ie r s et m ê m e d e la po l i ce locale d e v i e n t inu t i l e , 
ce q u i est u n a v a n t a g e e x t r ê m e m e n t p r é c i e u x . 

V . T A Y A U T D E B O U M S 

Officier du Ministère public 
près le Tribunal de poliet de Bruxelles. 

(i) Modèle ci-après sauf toutefois la formule de tête relative à la remise 
par la police locale. 
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N" 
Ville de Bruxel les 

P a r q u e t du T r i b u n a l Bruxelles , le . . . 
de Po l ice 

Mons ieur et honoré Collègue, 
J ' a i l ' h o n n e u r de vous pr ier de vouloir b ien faire 

r eme t t r e à l ' in téressé , la c i ta t ion c i - jo in te , cont re 
récépissé d o n n é au bas de la p résen te . 

L 'Off ic ier du Minis tère P u b l i c , 

A Mons ieur le Commissa i re de pol ice de . . . . 
Soit la le t t re ci-dessus renvoyée à Mons ieur l 'Officier du mi-
nis tère pub l i c p rès le T r i b u n a l de Po l ice de Bruxel les avec 
i n fo rma t ion q u e l ' aver t i s sement a é té r emis à M 

d e m e u r a n t r u e 
pa r l an t à . . . . 

(X) s igna tu re de l 'Officier de police 

Reçu l ' aver t i s sement c i -contre le 

N» 

Ville de Bruxel les 
P a r q u e t du T r i b u n a l 

d e Po l i ce 

P R O - J U S T I T I A 

N o u s , Officier d u minis tère publ ic p rès le T r i b u n a l 
de police de Bruxel les , 

Vu les p resc r ip t ions de la loi du . . . . rég lant la 
p rocédu re sommai re devan t les T r i b u n a u x de pol ice, 

Ci tons X 
à compara î t re le 
à g heu res 1/2 du ma t in , devan t le T r i b u n a l de police 
d e Bruxelles s iégeant au Pa la i s de Jus t ice , p o u r y pro-
poser ses m o y e n s de défense et en tendre , sur nos conclu-
sions, p r o n o n c e r le j u g e m e n t à in terveni r à sa charge du 
chef d 'avoi r à Bruxel les , le 

P o u r s ' en tendre déclarer c ivi lement responsable de la 
c o n d a m n a t i o n à l ' a m e n d e qui in terv iendra à charge de 
X son p réposé , (Loi du 1-8-99, art. 6). 
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A V I S T R È S I M P O R T A N T 

Il est loisible à la pe r sonne citée ci-dessus de se 
d i spenser de tou te comparu t ion et de tou te p r o c é d u r e 
subséquen te par le pa i emen t ant ic ipé d ' u n e a m e n d e fixée 
t ransac t ionne l lement à . . . . à verser dans le délai de . . . 
j ours en t re les ma ins de M1" le receveur des a m e n d e s à . . . . 

E n cas de p a i e m e n t pa r c o m p t e - c h è q u e posta l il est 
de tou te nécessi té d ' y faire men t ion , sur la fo rmule 
des t inée à u n e communica t i on éventuel le , du numéro de 
la présente et de la date de la comparution qui y figurent. 

Officiel 

Commissaire de police. — Démissions. — P a r A. R . du 2 8 - 6 - 2 7 , 

la démiss ion offerte pa r M. V a n Acker P i e r r e de ses fonc t ions 
de commissa i re de pol ice de la c o m m u n e de S 1 A n d r é (Bruges) 
est acceptée . 

Il est autor isé à conserver le t i tre honor i f ique de son emploi . 
— P a r A. R . du 3 0 - 6 - 2 7 , la démiss ion offer te p a r M . Sevrin 

T h . de ses fonc t ions de commissa i re de pol ice de la c o m m u n e 
de S a i n t - H u b e r t (Neufchâ teau) est accep tée . 

— P a r A. R . des 12 et 20 jui l let 1927, la démiss ion offer te 
pa r M . Vacqu ie r A. J . C. , et M. Sand N . de leurs fonc t ions 
de commissa i re de police respec t ivement de la c o m m u n e d ' H e m i -
xem (Anvers) et de la ville de Liège, est acceptée . 

I ls son t autor isés à conserver le titre honor i f ique de leur emploi . 
— Nomination. — P a r A. R . du 1 2 - 7 - 2 7 , M. Be r t r em A. est 

n o m m é commissa i re de police de la c o m m u n e d ' J s e g h e m (Roulers ) . 
L e t r a i t ement annue l du t i tulaire est fixé à la s o m m e de gooo fr . 

— Démission. — P a r A. R . du 2 6 - 7 - 2 7 , la démiss ion offerte 
p a r M. De leeuw A. , de ses fonct ions de commissa i re de police 
de la ville de Bruxel les , est acceptée . 

Il est autor isé à conserver le t i t re honor i f ique de son emploi . 
Actes de courage et de dévouement. — P a r A. R . du 5 - 7 - 2 7 , 

o n t ob tenu : 
la croix de 2e cl. : M. V a n d o n n i n c k P i e r r e , agen t de police à 

Merxem (à t i t re p o s t h u m e ) ; 
la médaille de 1e cl,.: M M . Goovaer ts J . , inspec teur de police 

à Merxem ; Sebregh ts F . , agent de police, id. ; J a c o b A , , id. à 
Schae rbeek ; V a n d e n Berghe A . , commissa i re ad jo in t , id . ; 

la médaille de 2e cl. ; M M . Declercq R . , agen t de pol ice à 
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Molenbeek-S1 [ean. ; Michel H . , id . , Bruxel les ; S w i n n e n G . ; id. 
à E t te rbeek ; Vandenbrand L . , id. à Uccle ; Boone L. , id. à 
G a n d ; I l a n i k e n n e G . , commissaire ad jo in t à Ougrée ; 

la médaille de 3e cl. : MM. Cleiren A. , agent de police à 
Merxem ; L a m m e r s P . , id. à Berchem ; Van Doninck | . , id . , à 
Anvers ; Van Raemdonck A. , id . , id. ; Boucher A, , id. , Vilvorde ; 
Deblander S . , id . , Uccle ; De Bleeckere A. , id. , Bruxel les ; De-
clercq F . , id . , Molenbeek-S4 [ . ; Denecker R . , inspecteur de po -
lice, Woluwe-S 1 L a m b e r t ; De Po t te r T h . , id. , Bruxe l les ; De 

Pol ice Communale 
JEU D E B A L L E ORGANISÉ S U R LA VOIE PUBLIQUE. 

AUTORISATION COMPÉTANT A LA COMMUNE. BIENS 
COMMUNAUX, D A N S L E S E N S DE L'ART. 77 N° I D E 
LA LOI COMMUNALE. VOIE P U B L I Q U E HORS LA 
PORTÉE D E CETTE PRESCRIPTION LÉGALE. 

Une note parue , hors not re connaissance préalable, dans la 
Revue d 'Avril , pp . 84 et 85, et où on peu t lire : « Incontesta-
» b lement la voirie communa le est un bien communal qui 
» rentre dans les prévisions des biens du paragraphe cité (Loi 
b c.omlc art . 77, n° 1) U n e voie publ ique est destinée à ser-
» vir à la circulation publ ique et pour décider que tout ou part ie 
» do cette voie sera, fut-ce momen tanémen t , c . -à-d. qq. heures , 
» suppr imée à la circulation une ou deux fois par semaine, il faut 
» en changer le mode de jouissance, par applicat ion de l 'article 
» 77, n p 1, de la Loi communa le » 

Cette note , disons-nous, é tant en contradict ion avec la doctr ine 
professée par la Revue (v. p p . 82 et 83 de la Revue d'Avril) , 
nous avons le devoir d 'exposer , ici, les données sur lesquelles 
nous basons notre manière de voir. 

Les biens des communes se divisent en biens du domaine 
publ ic et en biens du domaine privé. (V. Pandec tes belges. Biens 
communaux , n" 47.) 

Les biens du domaine publ ic sont ceux dont l 'usage est à tous 
et qui , par cela môme, ne sont pas susceptibles d ' appropr ia t ion , 
n ' appar t i ennen t en réalité à pe r sonne . . . ( Id . , n° 48.) 

Les biens du domaine privé se divisent en biens patrimoniaux 
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et b i e n s communaux p r o p r e m e n t dits ou s i m p l e m e n t communaux. 
Ces b iens son t dans le c o m m e r c e ; ils son t d o n c a l iénables et 
p rescr ip t ib les . ( Id . n° 49.) 

Les biens patrimoniaux sont ceux d o n t la c o m m u n e jou i t com-
m e u n s imple par t icul ier , en ver tu du droi t c o m m u n . . . Te l s sont 
des maisons , des fe rmes , des terres que la c o m m u n e l oue . . . ( Id . 
n" 5o.) 

Les biens communaux p r o p r e m e n t dits son t ceux du p rodu i t 
desquels les hab i t an t s jou issent , tels q u e les bo i s d o n t les coupes 
son t d is t r ibuées en t re eux en tou t ou en par t ie . ( Id . n° 5 i . ) 

Ce sont de ces b iens que par le l 'art icle 77, n° 1, de la loi 
c o m m u n a l e . L ' excep t ion que cet article cont ien t ( . . . sauf ceux 
m e n t i o n n é s à l ' a r t . 76, n° 7, c . -à -d . les te r ra ins incultes et les 
bois soumis au régime forestier) est carac tér is t ique et d o n n e im-
m é d i a t e m e n t la no t ion des b iens c o m m u n a u x au p rodu i t desquels 
les hab i t an t s de la c o m m u n e ont un droi t acquis . 

Ces b iens son t grevés de subs t i tu t ion pe rpé tue l l e a u prof i t des 
généra t ions à venir . C 'est u n legs des généra t ions passées , qu i 
doi t ê t re t r ansmis aux généra t ions fu tu res . ( P a n d . loc. ci t . n° 54.) 

Il est c o u t u m e de c o m p r e n d r e dans les prévis ions de l ' a r t . 77, 
n° 7, les b iens pa t r imon iaux : m a i s o n s , . . . e tc . 

Q u a n t aux biens du domaine public, ce son t ceux, avons -nous 
di t , qu i sont des t inés à l 'usage de tous , qu i n e son t p a s sus-
cept ibles d ' app roba t i on et, p a r t a n t son t imprescr ip t ib les et inalié-
nables : tels sont les rues , places pub l iques , p r o m e n a d e s , chemins 
vic inaux, les bâ t imen t s affectés aux services publ ics . ( P a n d . n° 63) . 

Il 11e faut pas confondre ces biens à l'usage de tous, même à 
l'usage des étrangers dans la mesu re t racée p a r la loi, avec les 
communaux dont les habitants seuls ont la jouissance. ( P a n d . n° 64.) 

Il n ' y a d o n c de dou te que l ' a r t . 77, n° i , de la loi com-
m u n a l e est é t ranger aux rues et voies p u b l i q u e s et , p a r conséquen t , 
à l 'o rganisa t ion d ' u n jeu de balle sur la voie p u b l i q u e . 

N o u s avons tenu à citer les textes m ê m e s qui f igu ren t dans 
les P a n d e c t e s , afin que le lecteur p û t , s'il le jugea i t à p ropos , 
compare r no t re a rgumen ta t i on avec celle d ' au t r e s au teu r s . 

R . V. 

M e n i n , 3 ma i 1927. 

I M P R I M E R I E A N N E E S S E N S , N I N O V E ; , 
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Tribune libre de la Fédérat ion nat iona le 
des C o m m i s s a i r e s de Pol ice e t Adjoints 

du R o y a u m e 
P a r sui te de c i rconstances imprévues le compte - r endu de. no t r e 

Congrès de Liège , en Juillet dern ier , ne p o u r r a f igurer q u e dans 
le p rocha in n° de la R e v u e . N o u s p r ions nos chers confrères 
d 'excuser ce re ta rd qui est i n d é p e n d a n t de no t r e volonté . 

L E C O M I T É . 

Le grand s o i r ? 

Les c o m m u n i s t e s ont- i ls vou lu essayer leurs forces le i 5 jui l let 
à Vienne , le 18 août à P a r i s ? Es t -ce u n essai de mobil isat ion part iel le 
ou u n e répé t i t ion généra le du « G r a n d Soir ? » N o u s ne savons, 
mais il est u n e leçon que l 'on p e u t t i rer de ces deux é v é n e m e n t s : 
les c o m m u n i s t e s on t excité la masse mécon ten te , dans le cas, 
de la dé l ibéra t ion d ' u n J u r y cr iminel , d a n s le 2d cas, de l 'exécut ion de 
deux c o n d a m n é s . A Vienne c o m m e à P a r i s , ce son t les policiers 
qui o n t p a y é de leur sang le ré tab l i s sement de l 'o rdre , t roublé 
pa r des é léments é t rangers , d i t -on , c r iminels s û r e m e n t . 

Q u e d e m a i n surgisse un é v é n e m e n t p r o v o q u a n t que lque mécon-
t en t emen t de la foule et celle-ci sera i m m é d i a t e m e n t « travaillée », 
soumise à la sugges t ion facilitée pa r la « psychose de la m a s s e » . 
E t qui dou te si « l ' é lément é t ranger », toléré en Belg ique , d ispo-
serai t , en l 'occurrence , de m e n e u r s stylés p o u r ce gen re d 'opé ra -
t ions ? 

N o u s n o u s r e fusons à faire de la po l i t ique , mais nous s o m m e s 
« dé fenseurs de la loi et gard iens de l 'o rdre ». Q u i c o n q u e enf re in t 
la loi, q u i c o n q u e t rouble l 'ordre publ ic dev ien t no t r e e n n e m i , 
quel qu ' i l soit . 

Pol ic iers ! N o u s le répé tons , lorsque vous réc lamez de vot re 
g o u v e r n e m e n t ou de vos édiles des salaires convenables , vous 
avez ra ison, mille fois ra i son . Mais il est u n e chose que vous 
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ne pourrez jamais sacrifier : la discipline. Seul un corps de 
police où règne la discipline, « force des Armées », la discipline 
rat ionnel le et paternel le — le belge n ' en suppor te aucune autre —, 
peu t résister à un assaut, du genre de ceux don t nous avons 
été informés. E t cet assaut peu t vous être donné à bref délai. 
Dema in , peut-être , dans le danger , plusieurs d ' en t re vous seront 
heureux de sentir le coude-à-coude de l ' inférieur ou du supér ieur , 
mais tous auront besoin du chef qui dir ige. 

Nous vous ad ju rons d 'obéir tou jours à vos gradés, pour l 'accom-
pl issement de la mission sacrée que vous avez l ' honneur de rem-
plir , dans l ' intérêt de votre bon r enom de « belge » et de « soldat 
du devoir », pour le bien de votre Pa t r i e . 

F . E . L O U W A G E . 

Pol ice Adminis trat ive et Pol ice Judic ia ire 

FABRIQUE D'ÉGLISE. — NÉGLIGENCE DE NETTOYER L E S 
A B O R D S DE L'ÉGLISE. — P E R S O N N E R E S P O N S A B L E . — 
L E TRÉSORIER DOIT Ê T R E CITÉ. 

Q u e s t i o n s : Le Bourgmes t re de la c o m m u n e de X, donne ordre 
à son Commissaire de police, de verbaliser à charge de Z . , P rés iden t 
de la fabr ique d 'Egl i se , pour avoir négligé de net toyer ou de faire 
net toyer le filet d 'eau longeant cet édifice ( infract ion prévue par 
le règlement de police communa l ) . 

L 'Ég l i se appar t ien t à la c o m m u n e et an té r ieurement ce travail 
était exécuté pa r les ouvriers de la commune . Depuis quelque 
t emps , ordre a été donné aux ouvriers susdits de ne plus effec-
tuer ce travail . 

U n e quest ion pol i t ique p robab lement a soulevé ce conflit . 
Le Prés iden t de la fabr ique d 'Égl i se est-il pénalement respon-

sable de cette négl igence ? 
Dans l 'affirmative qui serait civilement responsable des frais du 

jugemen t ? 
Comme bâ t iment communal , l ' adminis t ra t ion communa le ne doit-

elle pas se charger de ce travail ? 
D a n s l 'affirmative, qui devrais-je assigner , le Bourgmes t re ou le 

Collège ? 
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/Réponse : Si le cas ci-dessus visé se présentai t à Bruxelles, il 
se solut ionnerai t sans difficulté par appl icat ion de l 'article 295 du 
règlement général de police sur la voirie, libellé comme suit : 

« Au tour des églises et des établ issements publics , le balayage 
incombe aux concierges, port iers et gardiens de bâ t iments ». Dans la 
pra t ique , s'il s 'agit d ' u n immeuble non gardé, en t iè rement inoccupé, 
on s 'en prend d i rec tement au propr ié ta i re intéressé. 

Dans l ' ignorance où nous nous t rouvons de la rédact ion exacte 
du règlement de police de la c o m m u n e de X, il nous faut envisager 
la quest ion sous un jour général . 

Le fait de n 'avoir pas net toyé ou fait net toyer le filet d ' eau 
riverain d ' u n édifice quelconque const i tue donc à X une infract ion. 

S'il s 'agit d ' u n bâ t iment communal , il semble indiqué, comme 
cela se pra t ique couramment ailleurs, que le soin de l 'entret ien 
des locaux, ainsi que du balayage de la voie publ ique , des trot toirs 
et aussi des filets d ' eau — l ' indispensable et inévitable complément 
du trottoir — incombent aux concierges de ces immeubles , agissant 
sous les ordres immédiats de l 'Adminis t ra t ion. 

E n ce qui concerne spécialement le cas de l 'Église de X, le 
décret du 30-12-1809, relatif aux fabr iques d 'église, st ipule en son 
article I que celles-ci sont chargées de veiller à l 'entret ien et à la 
conservation des temples . Ce devoir s 'é tend aussi aux dépendances 
de ceux-ci et l 'on ne peu t contester que ce devoir d 'ent re t ien et 
de conservation comprend en tout p remier lieu le net toyage régu-
lier, la bonne tenue de ces dépendances . Il faut noter au surplus 
que le trot toir d ' u n immeuble en fo rme par t ie in tégrante . 

Les fabr iques d'églises ont l 'adminis t ra t ion des édifices du culte 
i ndépendammen t de la quest ion de proprié té . (Pandec tes Belges, 
Fab r iques d 'Égl i se N° 293). 

Il nous paraî t , en conséquence, logique d 'exiger de la fabr ique 
d'église l 'exécution de ses obligations. Toutefois , en cas de non 
exécution d ' une invitat ion lui adressée à ces fins, deux solutions 
sont , à not re avis, à envisager. 

Le règlement du conflit par voie adminis t rat ive ou, s'il le fallait, 
l 'action judiciaire qui consisterait à at traire devant la justice répres-
sive le conseil de fabr ique dans la personne de son trésorier. 

E n effet, seul le trésorier a quali té pour représenter la fabr ique 
en just ice. Les procès sont soutenus au nom de la fabr ique et 
les dil igences faites à la requête du trésorier, et c 'est en sa pe rsonne 
que la fabr ique doit être assignée et non en celle du prés ident . 
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La citation à ce dernier est inopérante p o u r met t re la fabr ique 
en cause. (Pandec tes Belges, Fabr iques d 'Égl i se N° 437-444) . 

Il n 'y aurait , dans le cas qui nous occupe, pas lieu à mise en 
cause d'office, de la fabr ique d'église, comme civilement respon-
sable de l ' amende et des frais, aucune disposit ion légale ne prévoyant 
cette responsabil i té en telle matière. Il ne pourra i t donc en être 
quest ion dans la citation. 

Toutefois , il serait éventuel lement loisible à la c o m m u n e de X 
de se const i tuer par t ie civile à l 'audience (1) en r emboursemen t 
d ' u n d o m m a g e quelconque résul tant du fait de la n o n exécution 
par la fabr ique d'église des travaux d 'ent re t ien dont s 'agit , le rem-
boursement , pa r exemple, des débours faits par la c o m m u n e pour 
le net toyage effectué d'office, pa r ses soins, des tenants extérieurs 
de l 'église. 

A propos de ces tenants il est à r e m a r q u e r que le règ lement 
de la Ville de Bruxelles sur la voirie oblige très jud ic ieusement 
les habi tants , concierges, etc . , à effectuer journe l lement le net toyage 
(avant 8 heures en été et 9 heures en hiver) non seulement de 
leur trottoir , mais encore de la moit ié de la voie publ ique , pro-
p remen t dite devant leur demeure . Ces précisions, dans la p ra t ique , 
évitent u t i lement des contestat ions quan t à la por tée des obligat ions 
consacrées par le règlement . 

P o u r les raisons ci-dessus exposées, nous ne croyons pas devoir 
envisager la possibili té d ' une mise en cause de l ' adminis t ra t ion 
communale , persuadé d 'aut re par t qu' i l suffira d ' u n e mise au poin t 
adminis t rat ive pour régler ce différend, au suje t duquel toute inter-
vention judiciaire deviendrai t absolument superf lue à moins de 
mauvaise volonté évidente . 

9-6-27. V. T A Y A R T DE B O R M S . 

ARRESTATION PAR M E S U R E D E POLICE ADMINISTRATIVE. 

— FOUILLE D E S V Ê T E M E N T S . — SAISIE. — LÉGALITÉ. 

La « Pasicrisie Belge » — Recueil général de la ju r i sp rudence 
des cours et t r ibunaux — publ ie à la page 91, tome I I I , du 
fascicule Mai 1927, un intéressant arrêt de la Cour d 'Appel à 

* ( i ) Contre la fabr ique d'église — être moral au sens du code de proc. 
civil, art . 69. 
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Nîmes (France) , concluant à la légalité de la fouille des vêtements, 
pra t iquée sur une personne arrêtée pa r mesure de police admi-
nistrative, et par suite, la saisie d ' u n corps de délit. 

Les faits é ta ient les suivants : 
X cause du scandale dans un café ; pour faire cesser ce scan-

dale la police le saisit, le condui t au poste ; on le fouille et on 
le t rouve por teur d ' une arme prohibée . 

L 'a r rê t justifie sa décision en ces termes : 
Attendu que sa conduite au poste de police était suffisamment 

justifiée par l'état d'ébriété dans lequel il s'affichait, et par le 
scandale qu'il causait dans un lieu public; 

Attendu que Boisson, ayant ainsi motivé cette mesure de coer-
cition, s'exposait à en subir les conséquences habituelles ; que la 
fouille pratiquée sur la personne à l'intérieur du poste n'avait 
pas le caractère d'une mesure d'instruction, qu'elle n'était qu'une 
simple mesure de police d'application générale et n é c e s s a i r e , prise 
tant dans l'intérêt public que dans l'intérêt de l'individu appré-
hendé ; que la constatation des faits délictueux commis par Bois-
son devait en être la résultante inévitable et absolument régulière; 

Attendu que, vainement encore, il est soutenu par Boisson que 
si les agents pouvaient se croire autorisés, pour des raisons de 
sécurité, à désarmer un individu conduit au poste en état d'ivrese, 
ils ne sauraient faire état de cette mesure eu vue d'une suite 
judiciaire quelconque; qu'en e f f e t , les agents devenus, dans l'exer-
cice normal et régulier de leurs obligations professionnelles les té-
moins directs d'un fait contraire à la loi pénale, sont tenus de 
le signaler à leur chef, qui doit lui-même donner avis sur-le-
champ au Procureur de la République. 

Ce jugemen t , p rononcé en France , renforce la légalité de la 
pra t ique suivie en Belgique dans le m ê m e domaine , n o t a m m e n t 
à Bruxelles, où des instructions prescrivent de fouiller minut ieuse-
ment les vêtements de toute pe r sonne envoyée, par exemple, au 
dépôt communa l par mesure de police, tout comme on procède 
d'ai l leurs à l 'égard des dé tenus ordinaires . 

On peu t soutenir victor ieusement que la précaut ion d 'agir de 
la sorte à l 'égard des dé tenus ou tout s implement des personnes 
re tenues dans l ' intérêt tant de la sécurité publ ique que de leur 
sécurité personnelle , comme par exemple en cas d' ivresse ou de 
désordre, est dictée par le souci môme de cette sécurité. C'est 
une mesure d 'o rdre placée dans les a t t r ibut ions du pouvoir com-
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m u n a l pa r le décre t du 16-24 A o û t 1790, de telle sor te q u e la 
légali té en est incontes tab le . 

P récau t ion é lémenta i re au surp lus , si l 'on envisage les consé-
quences qui pour ra ien t résul ter d ' u n e négl igence en Cette ma-
tière et dont M r l 'Avocat Généra l R . de Rycke re , de la Cour 
d 'Appe l de Gand , cite que lques exemples dans son très intéres-
san t travail , publ iée à la page 4S de no t re R e v u e Belge de P o -
lice judic ia i re et adminis t ra t ive , mars 1926, relatif à la responsabi l i té 
des c o m m u n e s à ra ison du fai t des fonc t ionna i res et agents de 
leur pol ice . 

A l 'occasion de cet te publ ica t ion n o u s avons encore insisté sur 
la nécessi té de p ra t i que r semblables fouil les, qu ' i l n ' y a pas lieu 
toutefois de con fondre avec les explora t ions corporel les (sur le 
corps ou par t ie du corps) , lesquelles ne peuven t être o rdonnées , 
hors le cas de flagrant déli t , que p a r la C h a m b r e du Conseil , 
des mises en accusat ion ou pa r le T r i b u n a l ou la Cour saisis 
de la connaissance du cr ime ou du délit (art . 25 de . la loi du 
20-4-74) . 

E n ce qui concerne spéc ia lement les fouilles p ra t iquées à l ' égard 
des f emmes , dans les cas d ' u n e cer ta ine impor tance , ou lorsqu ' i l 
s 'agi t de dé jouer les f r audes , il convient de recour i r à l 'assis tance 
d ' u n e f e m m e sûre pa r qui l 'on au ra soin de se faire r emet t re , 
en p r e n a n t les p récau t ions voulues au po in t de vue de la dé-
cence , tous les hab i l lements de l ' inculpée , au f u r et à mesu re 
que celle-ci s 'en dévêt . E n d ' au t r e s cas, il sera suffisant q u e les 
intéressées soient invitées à r e t o u r n e r e l les-mêmes leurs p o c h e s 
devan t l 'officier judic ia i re i n s t r u m e n t a n t . 

A r e m a r q u e r en ou t r e q u e l 'art icle 25 de la loi du 20-4-74 , 
p ré rappe lé , n e s ' app l ique pas aux pe r sonnes d o n t la profess ion 
const i tue pour la santé pub l ique un dange r qu i nécess i te des 
mesures spéciales de police, c o m m e pa r exemple , les visites cor-
porelles, p a r les soins des médec ins dé légués à cet effet, des 
pe r sonnes no to i rement l ivrées à la débauche . (Cass. 5-1-85) Voir 
aussi Delcour t T o m e I I , Exp lo ra t i on corpore l le . 

Jui l le t 1927. V. T A Y A R T DE B O R M S . 
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Pol ice Générale e t Communale . 

ROULAGE, — PRIORITÉ AUX CARREFOURS 

La priori té aux carrefours est de nouveau mise en quest ion 
par le récent arrêt de Cassation du 17 Janvier dernier sur la 
matière. 

Nous pensons que cet arrêt n ' a pas la por tée absolue qu 'on 
cherche à lui a t t r ibuer et voici comment nous expliquons not re 
opinion à cet égard. 

E n J u i n 1925, M. Albert Luysen , le très apprécié commenta -
ta teur de la réglementat ion sur le roulage, publiai t aux pages 
277 à 281 du Journa l des Juges de Pa ix (Revue Belge de po-
lice administrat ive et judiciaire — octobre 1925, p. 252 et 253). 
un commenta i re relatif à la quest ion de priori té de passage aux 
carrefours . 

Il s 'exprimai t n o t a m m e n t en ces termes, quan t à la rédaction 
de l 'article I I , i° de l 'A. R . du 1-11-24, devenu l 'article I I , 1" 
de l 'A. R . du 26-8-25 : 

« Cette rédact ion nous semble cri t iquable. On le constate, la 
» règle exprimée en Belgique comme règle générale est celle qui 
» impose de céder le passage au véhicule qui débouche sur sa 
» droite. E t la règle d 'après laquelle la priori té de passage appar-
» t ient à celui qui suit une voie principale n 'es t rappelée que 
» par l 'obligation pour le conduc teur de la voie secondaire de 
» s 'assurer que la voie plus impor tan te est libre. L ' imperfec t ion de 
» cette rédact ion est manifes te . Tandis qu ' en France et en Suisse 
» les deux règles relatives à la pr ior i té de passage se superpo-
» sent , elles se juxtaposent au contraire dans le texte admis en 
» Belgique. Q u ' u n e collision se produise , entre deux véhicules 
» suivant des voies d ' impor tance différente et alors que le véhicule 
D qui utilise la voie secondaire se p résen te sur la droite de celui 
» qui suit la voie principale, en France , la présompt ion de faute 
» pèse sur le conducteur qui débouchai t de la voie secondaire : 
» à moins de circonstances spéciales, il sera responsable pour 
» n 'avoir pas cédé le passage. E n Belgique, au contraire , si l 'on 
» s 'en t ient à la r igueur du texte, il faudrai t admet t re la respon-
» sabilité par tagée. Les deux conducteurs seront en faute : celui 
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» qu i suivai t la voie pr inc ipale , p o u r n 'avoir pa s cédé le passage 
» à un véhicule d é b o u c h a n t à droi te , l ' au t re p o u r ne pas s ' ê t re 
» assuré que la voie pr inc ipa le étai t l ibre. 

» O n p e u t espérer c ependan t que la j u r i s p r u d e n c e remédiera à 
» l ' imperfec t ion du règ lement , qu 'e l le recherchera , s inon l 'espr i t 
» du règ lement , du moins la règle la p lus logique ; qu 'e l le ad-
» met t ra que la pr ior i té de passage con t inue à appa r t en i r à celui 
» qui uti l ise la voie pr inc ipa le , et qu 'e l le déc idera q u e ce n ' e s t 
» qu ' à dé fau t de d i f férence notable dans l ' impor t ance des voies 
» que la pr ior i té de passage appa r t i en t à celui qui d é b o u c h e sur 
» la droi te de l ' au t re véhicule . 

Les événemen t s on t p l e inemen t just if ié les a p p r é h e n s i o n s de . 
M t r c Luysen , et ac tue l lement encore , ma lgré u n arrê t de Cassa-
t ion du 17-1-27, Pasicr is ie 1927, 1, page 125 — R e v u e de droi t 
pénal et de Criminologie , Mars 1927, page 278 — les in te rpré -
ta t ions res ten t t rès d i f férentes . 

L e cas soumis à la Cour était p réc i sément celui cité en exemple 
par M t r c L u y s e n , à savoir u n e collision se p r o d u i s a n t en t re deux 
véhicules su ivant des voies d ' i m p o r t a n c e d i f fé ren te et a lors q u e 
le véhicule ut i l isant la voie secondai re se p résen ta i t sur la dro i te 
de celui qui suivai t la voie pr inc ipa le . 

L ' a r r ê t a t t aqué avai t accordé la pr ior i té de passage au con-
duc teu r W . , qui suivait la voie pr inc ipa le , et avait c o n d a m n é S . , 
en s t ipulant que ce p r évenu n e s 'étai t pas assuré q u e la voie 
pr inc ipa le était l ibre. La Cour de Cassat ion relève q u e c 'est à 
tor t q u e la pr ior i té a é té admise en faveur de W . , mais que 
c'est à bon droit que S. a été condamné pour ne pas s'être assuré 
que la voie principale était libre avant de s'y engager. 

Q u e conclure de cet te décision ? 
Légalement et i ncon tes t ab lemen t la pr ior i té de passage appa r -

t ient à celui qui débouche à droi te , mais con t r a i r emen t à ce 
que main t s avocats p la iden t ac tue l lement en se ba san t sur le dit 
a r rê t , à savoir la pr ior i té absolue du véhicule d é b o u c h a n t à 
droi te , fû t -ce u n e voie secondaire , l 'on ne p e u t contes ter qu ' en 
ver tu du m ê m e texte légal, de deux véhicules d é b o u c h a n t en 
m ê m e t emps au car re four dans les condi t ions susvisées, la pr io-
ri té de passage de fait appa r t i en t à celui d é b o u c h a n t de la voie 
pr inc ipa le , p u i s q u e pour celui so r tan t de la voie secondai re la 
voie pr inc ipa le n 'es t pas l ibre . (Voir j . des J u g e s des Pa ix , Jui l -
let 1926, page 260) . 



E n effet , l ' un des deux véhicules appelés à se croiser doit 
forcément céder le passage à l ' au t re , et pu i sque , ainsi que le 
consacre l 'Arrê t de Cassat ion qui nous occupe , celui qui débou-
che de la voie secondai re est pun issab le du chef d 'avoi r t raversé, 
f ranchi le ca r re four alors que la voie pr inc ipa le n 'es t pas l ibre, 
du chef de s'être engagé dans ce carrefour ( texte m ê m e de l 'ar-
ticle du règ lement ) clans de semblables condi t ions , l 'on p e u t en 
inférer que c 'est celui c i rculant sur la voie p r inc ipa le qui pouva i t 
en p r emie r l ieu f ranch i r le c ro i sement . C 'est donc b ien p o u r lui 
la p r io r i t é de passage de fa i t . 

T o u j o u r s d a n s cet te m ê m e hypo thèse , en a d m e t t a n t que les 
conduc t eu r s de ces deux véhicules , se ba san t chacun sur le texte 
qui les p ro tège , pou r su iven t leur rou te et v i ennen t à se heur te r , 
faut- i l les me t t r e en p réven t ion tous deux ? L a . rédac t ion du 
règ lement , que M t r e L u y s e n qualif ie cri t icable, r end malaisée u n e 
r éponse formel le , et seuls les é léments de l ' enquê te (circonstances 
de fai t et de l ieu) p e r m e t t e n t de se p rononce r . 

L a pr io r i t é d é p e n d r a n o t a m m e n t de la vitesse suscept ible d ' ê t re 
admise p o u r chacun des véhicules d ' ap rès leur s i tuat ion pa r rap-
p o r t au ca r re four abordé , leur n a t u r e , l ' impor t ance et le condi-
t i o n n e m e n t des voies suivies, la visibilité p o u r chacun des con-
duc teurs , e tc . , de sorte q u ' e n cas d ' acc iden t Chaque affaire devra 
faire l ' ob je t d ' u n examen spécial sér ieux et app ro fond i au cours 
duque l il- impor te ra sur tou t d 'é tabl i r si les véhicules se sont pré-
sentés en m ê m e t e m p s à l ' in tersect ion des voies (Corr . Nivelles, 
P a s . I I I , 1927, page 32) condi t ion essentiel le et s ine q u a n o n 
p o u r établir si la ques t ion de pr ior i té se pose . D a n s la p lupa r t 
des enquê te s relat ives à des acc idents de roulage , c 'est là le po in t 
dél icat qu ' i l impor t e de dé t e rmine r avec préc is ion . 

A no t r e avis toutefois , é tant d o n n é s la rap id i té des véhicules 
au tomoteu r s et le t e m p s matér ie l t rès cour t qu ' i l fau t p o u r t ra-
verser u n car re four , il est logique, de façon généra le , sauf les 
except ions à établ ir , d ' adme t t r e en cas d ' acc iden t u n e p r é s o m p -
t ion de fau te à charge du conduc teur d é b o u c h a n t d ' u n e voie 
secondai re sur une voie pr inc ipale , fû t -ce pa r la droi te , en se 
basan t sur cet te règle que l 'arrêt de Cassat ion qualif ie d ' é l émen-
taire, n o n o b s t a n t tout droi t de pr ior i té , , qu ' on ne p e u t s ' engager 
d ' u n e voie sur une autre sans s 'assurer q u e cet te dern ière est l ibre. 

Il n e p e u t ê tre ques t ion n o n plus , d ' a u t r e par t , d ' u n e pr ior i té 
absolue des conduc teu r s c i rculant sur la voie pr incipale lesquels , 
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de leur côté, ne sont pa s exempt s de p récau t ions . (T . C. de 
Mons , sur appel , J . J . P . Mars 1926, page 119). 

Il ne p e u t n o t a m m e n t être sou tenu qu ' i l s peuven t y rouler à 
n ' i m p o r t e quel le vi tesse, sans r e t enue a u c u n e , c o m m e o n l ' a p la idé . 

E n r é sumé , a u c u n e difficulté sér ieuse ne se p ré sen te q u a n t à 
l ' a t t r ibu t ion de la pr ior i té au véhicule venan t de dro i te q u a n d 
celui-ci circule soit sur une voie p lus i m p o r t a n t e , soit d ' i m p o r -
tance égale à celle qu ' i l veu t e m p r u n t e r ? Seul , le cas où ce 
véhicule qui t te u n e voie secondai re p e u t d o n n e r lieu à in te rp ré -
ta t ions d ivergentes et c 'est pou rquo i l 'exposé, q u e n o u s venons de 
faire, a p a r u utile. Il t end à just if ier la sage j u r i s p r u d e n c e appl i -
quée par le t r ibuna l de police de Bruxel les , qu i cons idère ce 
dern ie r cas c o m m e é tan t , p o u r c h a q u e inc iden t , u n e ques t ion 
d 'espèce exigeant un examen spécial et a p p r o f o n d i . C 'es t d o n c 
une ju r i sp rudence de fait et non de pr inc ipe qui doi t prévaloi r , 
en o rdre pr inc ipal . 

Qu ' i l n o u s soit pe rmis de dire q u ' u n e modi f ica t ion du texte 
légal d a n s le sens que nous venons de définir , de façon à en 
r e n d r e la rédact ion claire et précise , serait souha i tab le et de na-
tu re , b ien mieux q u e telle ou telle in t e rp ré ta t ion ins table , à faire 
d ispara î t re les hés i ta t ions actuel les , t an t chez les- usagers de la 
rou te que chez les magis t ra t s appelés à s ta tuer . 

B ien d ' au t res textes du règ lement d e m a n d e r a i e n t à ê t re r ema-
niés dans cet ordre d ' idées , e t , enf in , le r èg lemen t généra l p o u r -
rai t ê t re complé té de man iè re à eng lober d a n s un texte un ique , 
ayan t une por tée généra le p o u r tou t le pays , n o m b r e de pres-
cr ipt ions con tenues à p r é sen t dans des r èg lemen t s p u r e m e n t locaux 
au g rand p ré jud ice de la régular i té et de la cohés ion . 

V. T A Y A R T DE B O R M S . 
J u i n 1927. 

* 

L a not ice ci-dessus était à l ' impress ion au m o m e n t ou l 'art i-
culet r ep rodu i t ci-après in fine paraissai t dans le jou rna l Le Gendarme, 
d ' aoû t 1927. 

M. le Minis t re de l 'Agr icul ture répè te en q u e l q u e sor te les con-
clusions de l 'Arrêt de Cassat ion du 17 janvier 1927, auque l il est 
fait al lusion et dont nous avons analysé les cons idéran ts . L a réponse 
du G o u v e r n e m e n t est l ' a f f i rmat ion d ' un principe généra l con tenu 
dans l 'al inéa i r de l 'art icle n du règ lement généra l , ma is qui 
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n ' e n doi t pas moins se s u b o r d o n n e r , dans la pratique, à la ques t ion 
de fait que soulève l 'a l inéa 2 du di t art icle. 

N o u s c royons que l 'on a g i r a s a g e m e n t en ne r e t enan t aucune 
p réven t ion p o u v a n t renverse r la ques t ion de p r inc ipe qu ' i l impor t e 
de ma in ten i r dans l ' espèce. P a r exemple , il ne f audra pas fo rmuler 
la p r é v e n t i o n : 

« V e n a n t d ' u n e voie secondai re ne pas avoir cédé le passage au 
» conduc t eu r suivant la voie pr inc ipa le » 

mais b ien 
« Venant d ' u n e voie secondai re , s 'ê t re engagé dans le car refour , 

ou dans la voie p r inc ipa le , alors qu ' i l s n ' é ta ien t pa s l ibres. » 
V. T . D E B . 

* * 

Ext ra i t du journa l Le Gendarme, aoû t 1927. 

R O U L A G E 

U n m e m b r e du Séna t a d e m a n d é au Minis t re de l 'Agr icul ture de 
me t t r e fin, pa r voie de disposi t ions in terpré ta t ives ou de dispo-
sit ions nouvel les , à l ' incer t i tude qui résul te des décis ions de just ice 
à p r o p o s de la ques t ion de savoir c o m m e n t les conduc teu r s de 
véhicules do ivent aborder les ca r re fours . 

Voici la just i f icat ion de ce t te p ropos i t ion : 
L 'a r t ic le n , i ° de l 'A. R . du 26-8-25, d ispose que tou t con-

duc teu r doi t , en abo rdan t une b i fu rca t ion , jonc t ion ou croisée, 
céder le passage au conduc t eu r qui d é b o u c h e à dro i te . 

L ' a l inéa 2 a j ou t e que , n é a n m o i n s celui qui débouche d ' u n e 
voie secondai re sur u n e voie p lus i m p o r t a n t e doi t s 'assurer de ce 
q u e cet te dern iè re est l ibre avant de s 'y engager . 

La rédac t ion de cet te d isposi t ion est ma lheu reuse : son imper -
fection a é té mise en lumiè re n o t a m m e n t dans un article de 
M1' Gols te in . (Bul l e t i n des Assurances, 1926, p . 113). 

E l le a d o n n é lieu à des difficultés d ' app l ica t ion n o m b r e u s e s . 
L a j u r i sp rudence s 'é ta i t accordée p e u à peu p o u r in te rpré te r l 'ali-
néa 2, c o m m e appor t an t u n e except ion à la règle généra le , et 
c o m m e confé ran t au conduc teu r c i rculant sur la voie pr incipale 
u n droi t de pr ior i té , devan t lequel devai t céder la pr ior i té du con-
duc t eu r d é b o u c h a n t à dro i te . 

Cet te in terpré ta t ion — heureuse , semble-t- i l — était peu t -on dire 
fixée, l o r q u ' u n arrêt de la cour de cassat ion est venu , le 17 janvier 
dern ier , fa i re rena î t re l ' incer t i tude . 



M. le Ministre se rend-il compte des conséquences de pareille 
situation ? Des accidents qui peuvent en résulter, des discussions 
stériles et des pertes de temps qu'elle provoque depuis deux ans 
devant les Tr ibunaux , de l ' incohérence regret table qu'el le entra îne 
dans les décisions de just ice ? 

Réponse du Ministre de l 'Agricul ture : 
La jur i sprudence à laquelle fait allusion l 'honorable m e m b r e 

s 'était établie sous le régime du règ lement général du 27 avril 
1914 sur la police du roulage et de la circulation qui ne t ran-
chait pas la quest ion de priori té de passage aux carrefours ; celle 
actuellement en vigueur consacre l ' in terpré ta t ion suivante : l 'alinéa 2 
de l 'article onze ne por te aucune at teinte au droit de prior i té du 
conducteur qui débouche à droite et se borne à rappeler au con-
ducteur qui débouche d 'une voie secondaire une règle é lémentai re 
de p rudence . 

Le système actuel lement en vigueur en Belgique a été adopté 
pa r la conférence internat ionale relative à la circulation rout ière , 
t enue à Par i s , en avril 1926. 

(Questions et Réponses, 4 août 1927, page 365). 

ROULAGE. 

IMPUTABILITÉ D E CERTAINES CONTRAVENTIONS. 

O n nous pose la quest ion suivante : 
E n matière de roulage est-ce tou jours le conduc teur qui doit 

être poursuivi quand son identi té est établie ? Si, pa r exemple , 
il s'agissait d ' u n véhicule ne por tant pas de p laque , ou bien 
por tant une p laque détériorée, ou bien non muni d ' u n miroir 
rétroviseur, est-ce celui qui conduisai t le véhicule au m o m e n t de 
la contravent ion ou le propr ié ta i re du véhicule qui doit être 
déclaré responsable péna lement ? 

* * 

Le Pa rque t du Tr ibuna l de Pol ice de Bruxelles ne suit en cette 
mat ière aucune règle fixe, et s 'en prend à l ' employeur dans les 
cas où, manifes tement , logiquement et disons équ i tab lement , l 'on 
11E peu t s 'en p rendre à l 'employé. 

Tel est le cas, par exemple, d 'un pa t ron qui confie à son 
ouvrier un auto dépourvu de dispositif d 'éclairage, de p laques 
non réglementa i rement condi t ionnées quan t aux numéros et quan t 
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au p l acemen t à demeure , d 'un véhicule sans f re in , d ' u n vélo 
sans t imbre , d ' u n e charre t te at telée sans indicat ion du nom du 
propr ié ta i re , etc. Il s 'agit là sans contes te de cas où l 'ouvrier ne 
p e u t ê tre r e n d u responsab le d ' u n e négl igence à laquelle il n ' es t 
p o u r r ien e t qu i est exc lus ivement le fa i t de son p a t r o n d o n t il 
ne p e u t d iscuter les ordres . 

E n règle généra le , on p e u t adme t t r e que la responsabi l i té pé -
nale i ncombe au p a t r o n c h a q u e fois q u ' e n cours de route , le 
p réposé n ' e s t pas à m ê m e , p a r ses p rop res moyens , de remédie r 
à u n état de choses défec tueux et r épréhens ib le . N o u s disons, 
en règle généra le , car là encore il peu t y avoir cer ta ins cas que 
l 'on ne p e u t prévoir et où la resposabi l i té péna le devra incom-
ber à l 'ouvrier p lu tô t q u ' a u p a t r o n . 

E n conclus ion, l 'on peu t souteni r q u e c h a q u e cont ravent ion de 
la catégorie visée est un cas d ' espèce exigeant un examen spécial 
au po in t de vue de l ' imputabi l i té des fai ts r eprochés tantôt au 
pa t ron , t an tô t à l 'ouvr ier . Cet te façon de p rocéder n 'es t pas une 
déroga t ion au p r inc ipe de la pe r sonna l i t é des pe ines . El le est 
ense ignée pa r Crahay , c o n f o r m e à la j u r i sp rudence cons tante , et 
le texte de la r ég lemen ta t ion exis tante sur le roulage , dans son en-
semble , p e r m e t d 'a i l leurs d ' ag i r de la sor te . 

E n effet , l 'A. R . du 26-8-25 ne di t pas « Celui qui aura cir-
culé avec u n véhicule attelé sans indica t ion du nom du p rop r i é -
taire » ni « Celui qui aura circulé sur la voie pub l ique avec 
un véhicule d é p o u r v u de f re in » mais b ien , et ce d ' u n e ma-
nière objec t ive : 

« T o u t véhicule attelé doi t por te r l ' indicat ion » ou « T o u t 
véhicule à p lus de deux roues doi t être pourvu d ' u n f re in ». 
L a p réven t ion « Mis en circulation, etc est donc en par fa i t 
accord avec l 'espr i t e t le texte d e l 'A. R . susvisé, p o u r ^autant 
qu ' i l soit d é m o n t r é pa r l ' enquê te que c 'est b ien au p révenu qu ' i n -
c o m b e la responsabi l i té des fai ts . 

Jui l le t 1927. V . T A Y A R T DE B O R M S . 
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Pol ice Judic ia ire . 
CONCUSSION ET CORRUPTION 

U n sous-officier de gendarmer ie vient: de me poser la ques-
tion suivante : « U n e chasse réservée est mise en coupe réglée, 
pa r d 'audacieux braconniers . Le propr ié ta i re s 'en pla int à la 
gendarmerie , qui parvient à ramener le calme en cette chasse. 
Quelques t emps après, ce propr ié ta i re rencontre un genda rme de 
la brigade, à qui il manifes te sa satisfaction du résultat de l ' in-
tervention de la gendarmer ie , et il lui p résen te une somme, à 
par tager avec ses collègues de la br igade. 

Si le gendarme accepte, je pense qu ' i l commet une concussion, 
en recevant ce qu ' i l savait ne pas lui être dû . 

Es t -ce votre avis ? 
Ma réponse fu t négat ive. 
Le mot « concussion » a u n e étymologie lat ine coticussio fait 

de concutese = f rapper , exiger, tourmente r . 
La « concussion », c 'est l ' abus que fait un fonct ionnai re public , 

de son autori té , en exigeant de ses adminis t rés , à l 'occasion de 
ses fonct ions, ce qu' i l sait ne pas lui être dû . 

ART. 243 DU C. P. T o u s fonct ionnaires ou officiers publ ics , et 
toutes personnes chargées d 'un service publ ic , qui se seront rendus 
coupables de concussion, en o rdonnan t de percevoir , en exigeant ou 
en recevant ce qu ' i ls savaient n 'ê t re pas dû ou excéder ce qui 
était dû pour droit , taxes, contr ibut ions , deniers , revenus ou 
intérêts, pour salaire ou t ra i tement , seront punis d ' u n empr ison-
nemen t de six mois à cinq ans et pour ron t être condamnés 
en outre du droit de rempli r des fonctions, emplois ou offices publics. 

La pe ine sera la réclusion, si la concussion a été commise à 
l 'aide de violences ou de menaces . 

L 'é lément moral , condit ion essentielle du délit , est expr imé 
par les mots : « ce qu' i ls savaient n 'ê t re pas dû , etc. » 

Ainsi, il n 'y a pas de concussion, dans le sens de la loi pé-
nale si la percept ion, b ien que illégale, se fonde sur une inter-
pré ta t ion qui , quelque fragile qu'elle soit, peu t l 'excuser, C. A. 
Bruxelles 16-11-1880. 

Ainsi , il n 'y aura pas de concussion, lorsque la percept ion a été 
faite conformément à u n usage ancien et sans intent ion coupable . 
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La concuss ion est un abus de sa fonct ion commise pa r un 
fonc t ionna i re ; il abuse de sa qual i té , pour percevoir ce à quoi 
il n ' a p a s dro i t . 

L ' expres s ion Fonctionnaire Public doi t ê t re e n t e n d u e dans un 
sens généra l et comprend les c i toyens revê tus à u n degré quel-
c o n q u e d ' u n e po r t ion de la pu i s sance pub l i que . 

L a ques t ion de savoir si un fonc t ionna i re est soumis au ser-
m e n t , si ses . fonct ions sont à vie, amovibles ou tempora i res , est 
sans impor t ance , au su je t de l ' appl ica t ion de no t re article. 

Personnes visées : Exemples : Commissa i res et agents de police, 
genda rmes , secrétaires et receveurs c o m m u n a u x , chefs de s ta t ion, 
fac teurs des postes , po r t eu r s de cont ra in tes , magis t ra ts , etc. 

L a loi pun i t c o m m e concuss ionnai re , n o n seu lement le fonc t ion-
naire qui exige ce qui n 'es t pas dû ou p lus qu ' i l n ' es t dû , mais 
aussi celui qui reçoit , sans l 'avoir d e m a n d é . 

Exemple. J e d e m a n d e un c o u p o n p o u r faire un voyage en 
c h e m i n de fer . Coût 4 f r . j e d o n n e un bil let de 5 f r . , et je 
pr ie l ' employé de ga rde r p o u r lui la r i s tourne , ce qu' i l fa i t . 

Qu 'es t -ce qui d is t ingue cet te dern iè re hypo thèse de la cor rup t ion ? 
L a concuss ion suppose la pe rcep t ion de ce qui n 'es t pas dû 

à t i t re de droi ts , taxes, con t r ibu t ions , deniers , r evenus ou in té-
rêts, p o u r salaires ou t ra i t ements , en u n m o t , ce qui n 'es t pas 
établi pa r la loi ou les r èg lements , e t p a r e r reur de celui qui 
paye , ce qui est payé c o m m e dû l éga lement . 

Exemple. L e fonc t ionna i re qui recevrai t deux fois son t r a i t ement 
p o u r u n m ê m e t e rme , c o m m e t t r a i t le dél i t de concuss ion . 

L e fai t a le caractère de la co r rup t ion lo rsque le fonc t ionna i re 
n ' a reçu q u ' u n don ou u n p résen t , q u ' o n était l ibre de , lui 
fa ire ou de ne pas lui fa i re . 

C A S S . F . 1 6 - 9 - 1 8 2 0 e t 2 4 - 2 - 1 8 9 3 . 

N Y P E L S e t S E R V A I S C . P . i n t . a r t . 2 4 3 n o s 2 , 3 , 5 , 9 . 

B O I T A R D . L e ç o n s de droi t c r iminel , n" 2 5 3 ense igne : L a con-
cussion est toute percep t ion illégale, fai te avec connaissance de 
l ' i l légalité, p a r les officiers ou commis p réposés à une percep t ion 
pub l i que . 

Les é léments du déli t sont donc l ' abus de l ' au tor i té , l ' i l légalité 
' de la pe rcep t ion , et la connaissance de cet te illégalité p a r l ' agent . 

L à , où il n ' y a pa s abus d ' au tor i té , il n 'y a pa s concuss ion . 
L e deux ième é lément est l ' i l légalité m ê m e d e la pe rcep t ion ; 

ce t te i l légali té existe : 
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I . Q u a n d elle n 'es t pas autorisée par la loi ou les r èg lements . 
Exemples. P a r la loi : Dro i t de c a p t u r e . 
P a r les r èg lements : services ext raordinai res de pol ice, aux fê-

tes dansan tes , sport ives , théâtrales , etc. 
I I . Q u a n d la taxe, quo ique légale, n ' e s t pas due p a r la p e r s o n n e 

à qui elle est réc lamée. 
Exemple. U n receveur exige le p a i e m e n t d ' u n e taxe, d u e pa r 

u n e pe r sonne passée à l ' é t ranger , à un p a r e n t res té ici. 
I I I . Q u a n d la s o m m e exigée excède la s o m m e rée l l ement due . 
Exemple. U n agent p e r c e p t e u r des droi ts de place sur un mar-

ché, qui réc lame 2 f r . 5o, alors qu ' i l ne p e u t exiger q u e deux fr. 
E n f i n , le t rois ième é lément , c 'est la conna i s sance q u e l ' agent 

doi t avoir de l ' i l légi t imité de son acte . 
Exemple. Si de b o n n e foi , je réc lame p o u r démarches , e tc . , à 

un par t icul ier , u n e s o m m e , tou jour s payée , selon u n usage anc ien , 
il ne p e u t avoir concuss ion . 

D e ce qui p récède , il appe r t que la ques t ion posée n e ren-
f e rme pas les é léments qui caractér isent la concuss ion . 

E n l 'espèce, le p ropr ié ta i re de la chasse a offert u n d o n . 
Don, du lat in donum = p résen t , l ibéral i té , largesse ; ce q u ' o n 

d o n n e l ib rement sans y ê t re obligé en a u c u n e man iè re . 
T o u t na tu re l l emen t v ien t se poser la ques t ion su ivan te : L e 

don agréé ne const i tue- t - i l pa s u n e co r rup t i on ? 
ART. 246 C.P. T o u t fonc t ionna i re ou officier pub l ic , tou te pe r -

sonne chargée d ' u n service publ ic , qu i aura agréé des offres ou 
promesses , qui aura reçu des dons ou p résen t s p o u r faire u n acte 
de sa fonct ion ou de son emploi , m ê m e jus te , ma is n o n su j e t à 
salaire, sera p u n i d ' u n e m p r i s o n n e m e n t de hu i t jours à six mois 
et d ' u n e a m a n d e de six f r . à 5oo f r . 

Il sera pass ible d ' u n e m p r i s o n n e m e n t de un mois à u n an et d ' u n e 
a m e n d e de 5o f r . à 1000 fr . 

.S'il agrée des offres ou p romesses , ou s'il a reçu des dons 
ou présen ts , soit p o u r faire, dans l 'exercice de sa fonc t ion ou de 
son emploi , u n acte in jus te , soit p o u r s ' abs ten i r de fa i re u n acte 
qui ren t ra i t dans l 'o rdre de ses devoirs ; il p o u r r a être c o n d a m n é en 
ou t re , à l ' in te rd ic t ion du droi t de rempl i r des fonc t ions , emplois 
ou offices publ ics , c o n f o r m é m e n t à l 'ar t icle 33 . 

Le fonctionnaire qui fai t trafic des actes (le ses fonct ions , qui 
fa i t ou s ' abs t ien t de fa i re tel ou tel de ces actes, d a n s u n in-
térêt illicite et à pr ix d ' a rgen t , se r end capable de cor rup t ion . 
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Ce déli t a d m e t nécessa i rement deux agents : le fonc t ionna i re qui 
se laisse co r rompre , et l ' indiv idu qui le co r rompt . 

L a loi a inc r iminé ces deux faits dans des disposi t ions di-
s t inctes . 

L e déli t p révu p a r no t r e article exige trois condi t ions : 
1° Il fau t qu ' i l soit commis pa r un fonc t ionna i re ou officier 

publ ic , ou par une p e r s o n n e chargée d ' u n service pub l i c ; 
2° Des offres ou p romesses , des dons ou p résen t s , do ivent avoir 

été agréés ou reçus ; 
3° Ils doivent avoir été agréés ou reçus pour faire un acte de 

la fonc t ion , jus te ou n o n , o r d o n n é ou dé fendu , ou pour s 'abs te-
nir de faire u n acte o r d o n n é . 

A u c u n e in ten t ion f r audu leuse spéciale n 'es t requise ; il suffit q u e 
le dé l i nquan t ait agi s c i emment et vo lon ta i rement . 

B O I T A R D , n ° 2 5 6 . X Y l ' E L S & S E R V A I S , a r t . 1 4 6 , n " * I e t 3 . 

N o t r e disposi t ion doit par exemple s ' app l iquer au ga rde -cham-
pê t re , qui accepte des dons , p o u r s 'abs teni r de dresser procès-
verbal d ' u n déli t ou d ' u n e con t raven t ion , don t la surveil lance lui 
est conf iée . 

P o u r q u e l ' accepta t ion d ' un don pa r l ' une des pe rsonnes visées 
soit punissab le , il fau t u n e offre agréée, de faire ou de ne pas 
faire un acte de sa fonc t ion ou de son emploi , m ê m e jus te , mais 
n o n su j e t à salaire. 

Or , ces condi t ions ne se r encon t r en t pas en l 'espèce. Le pro-
pr ié ta i re de la chasse s 'est p la in t à la gendarmer ie sans r ien 
p rome t t r e . L ' in t e rven t ion efficace de la genda rmer i e fu t appréc iée 
par le p ropr ié ta i re , qu i es t ima devoir r écompense r par u n d o n 
volontaire , le zèle appor t é dans la répress ion du b raconnage . 

C'est u n e chose toute nature l le , qui se p rodu i t peu t -ê t re mal-
h e u r e u s e m e n t t rop souvent , car l ' agen t qui reçoit dans ces con-
di t ions , m e laisse l ' impress ion d ' ê t r e l 'obl igé du dona teu r . 

Or , nous n ' avons j amais assez d ' i n d é p e n d a n c e et pe r sonne l l emen t 
j ' e s t ime que l 'on ne devrai t j amais accepter les dons que lconques 
des par t icul iers , fussent- i ls des t inés à r écompense r l 'activité des 
fonct ionnai res , dans l ' accompl i ssement de leur tâche. La police est 
une ca tégor ie spéciale de fonc t ionnai res , qui doit vivre de ses 
fonc t ions et rien' que de ses fonc t ions . 

T o u t e espèce de c u m u l lui est in te rd i te . 
N o u s sommes , sous ce r appor t , moins b ien privilégiés que les 

aut res fonc t ionna i res ou employés de l ' adminis t ra t ion , et celle-ci 



devrait le comprendre , en al louant des pr imes aux travail leurs 
policiers, comme c'était le cas au temps jadis à Charleroi , en 
ayant été bénéficiaire mo i -même . 

Au camarade de la gendarmer ie qui me posait cette quest ion, 
je réponds que le fait qu'i l me soumet n 'es t pas, à mon avis, 
répréhensible, péna lement par lant ; mais je lui fais remarquer que 
les règlements de son corps doivent s 'en occuper, et qu 'accepter 
sans l 'autorisation préalable des autori tés compétentes , c 'est s 'ex-
poser à une mesure disciplinaire. 

J u m e t , le 22 août 1927. 
E.m. D E W E Z . 

LOI S U R LA CHASSE. — SAISIE DU GIBIER. 

A l 'examen de l 'école de police de Charleroi, la quest ion sui-
vante fut verbalement posée à u n candidat : Mon auto stationne 
sur la rue, en temps de chasse prohibée. De la carrosserie émerge 
la tête d'un gibiér mort, ce que vous remarquez au cours de votre 
service de police. Pouvez-vous le saisir P 

La réponse fut négat ive. Est -ce votre avis ? 

L'art 10 de la loi du 28 -2 -1882 sur la c h a s s e , e s t r é d i g é 
c o m m e s u i t : 

« Dans chaque province, ou par t ie de province, il est dé fendu 
d 'exposer en vente, de vendre , d 'acheter , de t ranspor ter ou de 
colporter, pendan t le t emps où la chasse n 'es t pas permise , et à 
compter du troisième jour après la clôture de la chasse, des faisans, 
perdr ix , caillés, gelinottes, râles de campagne ou de genêts , coqs 
de bruyère , vanneaux, bécassines, canards sauvages, jaquets , lièvres, 
chevreuils, cerfs ou da ims . 

Il est également interdit aux marchands de comestibles, trai-
teurs et aubergistes de détenir , même hors de leur domicile, le 
gibier désigné au § précédent , comme à toute personne de recéler 
ou de détenir les dites espèces de gibier pour le compte de marchands 
ou traf iquants . Le gibier désigné ci-dessus ne peu t être exposé 
en vente, vendu et acheté qu 'à part i r du jour qui suit celui de 
l 'ouver ture de la chasse. 

Chaque infract ion aux disposit ions du présent article sera pu-
nie d ' une amende de 5o à 100 f rancs ». 
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Le but de c e t t e d i s p o s i t i o n est de réprimer par des mesures 
r igoureuses, le trafic du gibier en t emps de chasse fermée. 

La prohibi t ion do tout t ranspor t de gibier pendan t le temps où 
la chasse n 'est pas ouverte est absolue. 

Il n 'es t pas permis pour échapper à cette prohibi t ion d 'exciper 
de l 'origine non délictueuse du gibier ou de sa t ransformat ion. 

E n conséquence , tombe sous l 'applicat ion de l 'article 10 de la 
loi l 'expédit ion en t emps prohibé de chevreuils déposés dans un 
en t repôt fr igorif ique, où ils ont été soumis à la congélat ion avant la 
fe rmeture de la chasse. ( C . A . Bruxelles, 5 - I 2 - I 8 8 8 P A S . 1 8 8 9 , 

I L 3 i 4 ) . 
Mais ne tombe pas sous l 'applicat ion de cet article, l 'exposit ion, le 

t ransport ou la vente du gibier qui ne se rencontre pas dans le 
pays, n o t a m m e n t du lièvre b lanc de Russ ie . (C. A. Liège, 2 3 - 5 - : 8 S 4 . 

P A S . 1 8 8 4 , I I , 2 6 8 ) . 

P a r respect pour le domicile du citoyen, on a reconnu qu 'on 
ne pouvai t poursuivre u n délit de chasse commis dans un enclos 
a t tenant à son habi ta t ion . Mais si, après avoir tué du gibier dans 
un enclos, il le t ransporta i t , en faisait un obje t de marchandise , 
cela deviendrai t un délit, ( D I S C U S S I O N P A R I . . Décl. du ministre de 
l ' intérieur) . 

.Seuls les marchands de comestibles, traiteurs et aubergistes et 
en général tous ceux qui se livrent au commerce des denrées al imen-
taires tomben t sous l 'applicat ion du § 2 de l 'article 10. Cette disposi-
tion n 'a t te in t que les part iculiers complices de ces commerçan ts 
mais, en aucun cas elle ne peu t s 'appl iquer aux simples particuliers. 

Le t ranspor t de gibier en t emps prohibé , ne devient donc illicite 
que s'il vise au trafic. 

L'art 11 de la loi du 28 -2 -1882 sur la c h a s s e , e s t réd igé 
c o m m e s u i t : 

« Le gibier ne peu t être recherché et saisi, conformément aux 
règles prescrites par le code d ' ins t ruct ion criminelle, que chez les 
marchands de comestibles, t rai teurs et aubergistes, dans les lieux 
publics ou les voitures publ iques . 

La recherche et la saisie ne peuven t être pra t iquées par les mômes 
voies en d 'aut res lieux que si le gibier y est déposé pour être 
livré au commerce . 

Le gibier saisi est immédia tement mis, pa r le bourgmeste de 
la c o m m u n e , à la disposit ion de l 'hospice le plus rapproché . » 
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L a recherche e t la s a i s i e du g ibier , rentre d a n s le droit 
c o m m u n . 

Désormais les recherches et les visites domiciliaires pour ron t être 
prat iquées en se conformant au code d ' instruction criminelle, chez 
toutes les personnes ment ionnées aux articles 10 et n qui seront 
soupçonnées de détenir du gibier. 

Les agents de l'autorité auront à se pourvoir d'une autorisation 
délivrée par le juge d'instruction. 

( I N S T R U C T I O N S M I N I S T É R I E L L E S du 2 mars 1SS2.) 
(A suivre). 

Tribune libre de la Fédérat ion Nat iona le 
des C o m m i s s a i r e s de Pol ice e t Adjoints 

du R o y a u m e 

NÉCROLOGIE 

Le 2 8 août 1 9 2 7 , est décédé Monsieur V I C T O R B R U L É , com-
missaire en chef de police à Schaerbeek. L ' i nhumat ion a eu lieu 
le 3 i août , à 15 1/2 heures . Pa rmi la grande foule qui a accom-
pagné le déEunt à sa dernière demeure , nous avons r emarqué le 
bourgmestre , Général Meiser, le conseil communa l , le p rocureur 
du roi, MM. Tayar t de Borms et Vandewinckel , représentan t la 
Fédéra t ion Nat ionale , des délégations de la police judiciaire du 
parque t , des polices de la capitale et de diverses communes , des 
corps des sapeurs-pompiers , de la gendarmer ie , etc. 

Aucun discours ne fut p rononcé suivant le désir expr imé par 
le défun t . 

La Fédérat ion ne peut oublier que le camarade V I C T O R B R Û L É 

a rempli longtemps, même lorsqu'i l était accablé dé jà sous le poids 
de la cruelle maladie qui devait l ' emporter , les rudes et délicates 
fonct ions de secrétaire-général . 11 a droit à ce ti tre à not re re-
connaissance unan ime . 

C'était un brave et intelligent collègue, affable et empressé envers 
tout le monde , par t icul ièrement bon avec ses inférieurs. 11 sera 
regret té de tous. 
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L a section de Char leroi v ient d ' ê t r e c rue l lement éprouvée pa r 
la mor t de l ' un des s iens , mons i eu r G E R M E A U X N E S T O R , com-
missa i re de police à Lodel insar t , qui d i spara î t b r u s q u e m e n t , à 
l ' âge de 43 ans , après u n e cour te et pén ib le maladie , laissant 

une veuve et un j e u n e h o m m e d e 15 ans . 
Son i nhuma t ion dans le caveau de la famil le eut lieu le 3 sep-

t embre c1 à Lode l insa r t . E n tête du cor tège , de nombreuse s 
cou ronnes et ge rbes ; la police locale, l ' admin is t ra t ion c o m m u n a l e 
et les services admin is t ra t i f s ; la sec t ion de Charleroi , de la fédé-
ra t ion na t iona le , les commissa i res et ad jo in t s , en t enue officielle ; 
g r o u p e t rès i m p o r t a n t d ' u n e so ixanta ine de m e m b r e s ; le d rapeau 
de « L a Fra te rne l l e », suivi d ' un g r o u p e de policiers très impor-
t an t aussi ; le d rapeau des anc iens comba t t an t s , d o n t le commis-
saire G e r m e a u x faisait par t ie ; le corps ; la famil le ; et un très 
n o m b r e u x pub l i c qui , p a r sa p résence , a t tes tai t sa sympa th ie à 
son d é f u n t commissa i re . 

A la mor tua i r e , deux discours f u r e n t p rononcés ; l ' un pa r M r 

Monnoye , b o u r g m e s t r e de Lodel insar t , l ' au t re p a r M r Bode t , com-
missaire de pol ice à Châte le t , au n o m de la Fédéra t ion nat ionale . 

Au cimet ière , trois d iscours f u r e n t p rononcés ; l ' un pa r M1' 
R u c q u o y , p rés iden t de « L a Fra te rne l l e » de Charleroi ; l ' au t re pa r 
M r V a n d e n e n d e , p rés iden t de la sect ion locale des comba t t an t s , 
et le de rn ie r pa r M r A d a m , commissa i re ad jo in t à Lodel insar t , 
au n o m du pe r sonne l . 

L a police judic ia i re du P a r q u e t était représen tée pa r M M . An-
cart et D e h o u t , officiers, m e m b r e s de no t re fédéra t ion , et pa r 
p lus ieurs agen t s judic ia i res . 

L a fédéra t ion na t iona le p résen te à M a d a m e V e Ge rmeaux et à 
son • j e u n e fils, l ' a ssurance de ses s incères condoléances . 

Ils p e r d e n t un b rave époux et un bon père , et la fédéra t ion 
un excellent m e m b r e et un a imable camarade . 

J u m e t , le 7 - 9 - 2 7 . E . D E W E Z . 
* 

* * 

Discours p r o n o n c é pa r M r D E P L O E Y , commissa i re de police 
à G a n d , sur la t o m b e de Mons ieur V E R C R U Y S S E N , commis -
saire de pol ice à Neve le . 

D T E P B E T R E U R D E A M B T G E N O O T , 

Vooraleer dezen Godsakke r te ver la ten, b r e n g ik u een laats ten 
we lgemeenden groe t , in n a a m van d e n B o n d der Pol i t ieoff ic ieren 
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van Oos t -Vlaanderen , alsook in n a a m van de Na t iona le F e d e r a t i e 
der Po l i t i ekommissa r i s sen en A d j u n k t e n van he t Kon ink r i j k . 

H e t is als t i te lvoerend po l i t i ekommissar i s da t gij he t h e d e n -
daagsche m e t he t eeuwige k o m t te wisselen. 

O p e l f ja r igen o u d e r d o m verliet gij S inay , uwe geboor tep laa t s , om 
te gaan verbli jven naa r Meerendré , van waar gij zij t ingel i j fd 
geweest bi j het i e L in i e reg imen t , als mi l i t iaan der klas van i 8 g 5 . 

H e t leger verlaten h e b b e n d e m e t de me ld ing « Voorbee ld ig sol-
daat », heef t he t College van Rurgemees t e r en S c h e p e n e n der stad 
Gen t , in z i t t ing van 2 3 Mei 1899, u b e n o e m d als po l i t ieagent 
van Oos t -Vlaande ren ' s H o o f d s t a d . 

E e n goed soldaat is doo rgaans een goed bu rge r en een ver-
knoch t bed iende . 

Da t is waarhe id en dat heb t gij te Gen t bewezen . 
Ook wannee r in ' t beg in van he t j aa r 190g he t a m b t van 

pol i t iekommissar i s te Nevele onbeze t k w a m , heb t gij m e t he t volste 
ve r t rouwen uwe k a n d i d a t u u r voorges te ld , en gezien de guns t ige 
adviesen van uwe rechter l i jke en bes tuur l i jke o v e r h e d e n , hee f t 
Z i jne Majes te i t de Kon ing u als d u s d a n i g b e n o e m d bi j bes lui t in 
d a t u m van 6 Mei 1909. 

O p welke wijze gij a lhier uwe k iesche taak heb t we ten te ver-
vul len , k o m t eene bevoegde re s tem als de mi jne h e t zoo even 
te me lden . 

ik zeg en he rhaa l : « Kiesche taak ». 
I n d e r d a a d , he t a m b t van po l i t i ekommissar i s is een dagel i jksche 

stri jd tusschen den magis t raa t , van vvie s t rengheid gevergd word t , 
en den mensch , die me t gevoelens van toegevendhe id bezield is. 

Van de Fede ra t i e waar t gij een t rouw lid. Aile ve rgade r ingen 
woonde t gij b i j . -

Met uwe kollegas s tond t gij s teeds op de bres o m eene p e n -
sioenkas voor po l i t i ekommissar i ssen , w e d u w e n en weezen , te zien 
tôt s tand k o m e n . 

Nevens den p l i ch tbese f fenden a m b t e n a a r , s tond de p l i ch tbese f fende 
huisvader , s teeds b e k o m m e r d met de toekomst van v rouw en k ind . 

H e t is u niet g e g u n d gewees t de verwezent l i jk ing van u w s t reven 
te z ien , m a a r he t is een ware t roost u hier , aan d e n b o o r d van 
he t graf , te m o g e n toe roepen : « S laap in vrede, P R U D E N T , he t 
G e m e e n t e b e s t u u r van Nevele heef t in p r inc i ep bes lo ten v rouw en 
kind n ie t te la ten varen op G o d ' s genade . — J a , die H e e r e n , 
me t mensch l i evende gevoelens bez ie ld , h e b b e n v o o r g e n o m e n he t 
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W e t b o e k te s lui ten en h u n h a r t te o p e n e n . Zi j zul len niet du lden 
da t de w e d u w e en het k ind van een i jver igen gemeen temagis t r aa t , 
een ve rnede rend werk zouden moe ten a a n n e m e n voor de clagc-
l i jksche bee t b roods . » 

H i e r zal ik n u uw tolk wezen , P R U D E N T , en in uw îiaam zeggen : 
« H e e r e n Burgemees te r , Schepenen en Raads l eden , wilt aanvaa rden 
de u i t d rukk ing mi jner gevoelens van o n u i t p u t b a r e erkente l i jkheid . » 

Vaarvvel, goede , trouvve konf ra t e r P R U D E N T V E R C R U Y S S E N , 
en in n a a m der Kollegas die in God gelooven : « T ô t weerzicns , 
h i e rnamaa l s . » 

Neve le , den 4 J u n i 1 9 2 7 . D E I M . O E Y . 

En Hol lande 

Monsieur P. Stapel, commissa i re de police de Leyde et rédac-
teur du « Algemeen Nede r l andsch Po l i t i e -Wcekb lad », a pr is sa 
retrai te depu i s le 1er aoû t de rn ie r . 

A la m ê m e date , S. M. la R e i n e de Ho l l ande lui a décerné 
la croix de cheval ier de l 'Ord re d ' O r a n g e - N a s s a u . 

T o u t en exp r iman t le vœu que Mons ieur P. Stapel puisse 
encore d u r a n t de longues années prê te r sa col laborat ion précieuse 
à no t re conf rè re néer landais , n o u s lui p ré sen tons nos vives con-
gra tu la t ions p o u r la hau te dis t inct ion qui vient de lui être octroyée. 

F . E . L . 

Officiel 
Commissaires de police. — Nominations. — P a r A. R . du 17-8-27, 

M . Gui l l aume C. et n o m m é commissa i re de police de la c o m m u n e 
de F ramer ie s , en r emp lacemen t de M. De lp lanche L . , décédé . 

L e t r a i t emen t annue l du t i tulaire est fixé à la s o m m e de 75oo f r . 

— Démission. — P a r A. R . du 16-8-27, l a démiss ion offerte 
pa r M . Vermeersch E . , de ses fonc t ions de commissa i re de po-
lice de la ville de Liège est acceptée . 

— Nomination. — P a r A. R . d u 16-8-27, M . H e n r e a u x P . 
est n o m m é commisa i re de pol ice de la ville de L iège . 

L e t r a i t emen t annue l du t i tulaire est fixé à la s o m m e de 1 4 0 0 0 f r . 
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Actes de courage et de dévouement. (Sui te) . — P a t A. R . du 
5 - 7 - 2 7 , on t o b t e n u : 

la médaille de 3e cl. : M M . Cleiren A. , agents de police à 
Merxem ; L a m m e r s P . , id . , à Be rchem ; Van D o n i n c k J . , i d . , 
à A n v e r s ; Van R a e m d o n c k A. , id . , id. ; Bouche r A . , id . , Vi lvorde ; 
Deb lander S . , id . . U c c l e ; De Bleeckere A . , id . , B r u x e l l e s ; D e -
clercq F . , id . , Molenbeek S' J . ; Denecke r R . , inspec teur de po-
lice, W o l u w e - S ' L a m b e r t ; D e P o t t e r T h . , id . , Bruxel les ; D e 
W i n t e r F . , id . , Schaerbeck ; H a n c k a r t I L , id. , Ixelles ; H a u w a e r t 
F . , id. , Fores t ; H e r p e l s C. , id . , Je t t e -S ' P i e r r e ; I l o f m a n J . , 
agent de police, Bruxelles ; Mare t S . , id . , id. ; P r a e t F . , id . , 
id. ; Reng le t V . , ga rde -champê t r e , W a v r e ; Snoeck C . , id . , Mo-
lenbeek-S 1 J . ; Sterckx, commissa i r e -ad jo in t à Kesse l -Loo ; To lback 
J . B . , agen t de pol ice à L o u v a i n ; V a n h o u c k e G . , commissa i re 
de pol ice, Woluwe-S 4 L a m b e r t ; Van H o u t t e G . , commissa i re de 
pol ice, B r u x e l l e s ; Ve rgauwen P . , id. , I x e l l e s ; W y m e e l s R . , id . , 
U c c l e ; Deceun inck V . , id . , E t t e rbeek ; Devleeschouwer A . , id . , 
W a v r e ; Fevel J . , id . , U c c l e ; M e n n i n A . , agent-cycl is te , I x e l l e s ; 
Dalle J . , ga rde -champê t re , S1 Georges-sur-Yser ; Devos J . , agen t 
de police, N i e u p o r t ; Bogaer t O . , commissa i re -ad jo in t , B lanken-
berghe ; A d y n s A. , inspec teur de pol ice , Cour t ra i ; Van E lde r s 
J . , i d . , G e n t b r u g g e ; V a n H o v e r H . , id . , Alost ; H u b e r t F . , 
ga rde -champê t re à Vi l l e - su r -Ha ine ; Bissot M . , agen t de pol ice, 
L iège ; Schroeder N . , i d . , id. ; 

la mention honorable: M M . B a u d e w y n s J . , agen t de pol ice . 
Bruxelles ; Bel ien H . , agen t spécial , Schae rbeek ; Broers B . , id . , 
id. ; Coesens C . , id . , id. ; De Greef C h . , id . , id. ; Dewi t F . , 
agen t de pol ice, S c h a e r b e e k ; L a n n o y C . , id . , id. ; L e f e b v r e E . , 
id . , Bruxelles ; Mer t ens A . , id . , id. ; R a p p o o r t A . , id . , Vi lvorde ; 
Stasseyns L . , commissa i r e -ad jo in t , Schae rbeek ; S luys C . , agen t 
de police, Woluwe-S 4 L a m b e r t ; Ve ldeman G . , commissa i re en chef , 
Woluwe-S 1 L a m b e r t ; W a t t h é e , agen t de police, Schae rbeek ; Adyns 
A . , inspecteur de pol ice, Cour t ra i ; Adr iaens L . , ga rde -champê t r e , 
Tilff ; D e m a n d t P . , i d . , Maeswyck ; D o n n é G . , agen t de police, 
Genck . 

La n Revue » présente ses meilleures congratulations aux nouveaux 
décorés. 

I M P R I M E R I E A N N E E S S E N S , N I N O V E . 



OCTOBRE-NOVEMBRE 1927 

AVIS 
N o u s croyons s a v o i r que b ientô t a u r o n t l ieu d e s e x a m e n s pour 

l e s f o n c t i o n s d 'o f f i c i ers e t a g e n t s jud ic ia i re s près l e s Parque t s . 
La d a t e d e s e x a m e n s s e r a pub l i ée u l t é r i e u r e m e n t au 

" M o n i t e u r , , . 

VICTIMES DU DEVOIR. 
Le 1 2 octobre 1 9 2 7 , M. C Y R I U . K K E K C K H O V E , officier judiciaire 

près le P a r q u e t d 'Anvers , p rocédant à une perquisi t ion sur les 
lieux d 'un crime, à Merxem, s'est tué accidentel lement en y décou-
vrant un pistolet au tomat ique . 

M. K E K C K H O V E était invalide de guerre . Blessé gr ièvement lors 
du siège d 'Anvers , il y fu t abandonné ; les ennemis l 'envoyèrent 
en Al lemagne dans un camp de pr isonniers . 

Avant la guerre , M . K K R C K H O V E avait fait deux années d 'é tudes 
à la Sorbonne de Par is . Revenu après la grande bourrasque , les 
ressources pécuniaires de M . K K R C K H O V B et des siens ayant été 
fo r t emen t ébranlées, il dû t b ru squemen t faire face à de nouvelles 
si tuat ions. Il entre à la police de Gand. Quelques mois après , 
à l 'organisation de la police judiciaire près les Pa rque t s , il passa 
à ce service à Gand . Bientôt , il réussit b r i l lamment les examens 
d'officier judiciaire et fu t p romu à ce grade il y a quelques années . 
Il f u t désigné en môme temps pour la br igade de la métropole . 

M . K E R C K I I O V E était un fonct ionnaire intelligent, zélé et courageux. 
Ses collègues et ses subordonnés l 'a imaient comme on aime u n 
ami sincère. Ses chefs l 'es t imaient tous. Aussi, vit-on ra rement 
foule aussi g rande à ses obsèques grandioses. Ce ne fu ren t pas 
seulement ses amis, ses collègues, les nombreuses délégations de 
la g rande famille policière qui v inrent appor ter à leur malheureux 
confrère le dernier hommage , de leur affection, mais on a r emar -
qué avec émot ion le salut impress ionnant de la magis t ra ture 
anversoise, en robe, s ' approchant du corps, passant devant le 
Paluis du Jus t ice , cependant que la mus ique de la police locale 
jouai t , en sourdine, l ' hymne nat ional . 

M . K E R C K H O V E laisse u n e veuve et un orphel in de 6 ans. Qu ' i l s 
veuil lent recevoir ici les condoléances sincères de la Revue. 
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Au m o m e n t de met t re sous presse, nous apprenons le d rame qui 
s 'est déroulé à Ander lecht . Duran t la nu i t du 25 au 26 octobre 
1927, l 'agent de police D A V I D S T E R C K X , en tournée , se t rouva tout 
à coup devant deux individus munis d 'un gros p a q u e t suspect . 
Il s ' apprê ta à les appréhender , lorsqu 'un des bandi t s t ira, p resqu ' à 
bou t por tan t , trois coups de feu vers M. S T E R C K X . Celui-ci, touché 
par deux balles, tomba et eut encore le courage de tirer des coups 
de feu vers les individus qui pr i rent la fuite. 

Nous faisons des vœux pour le ré tabl issement de M . S T E R C K X et lui 
présentons l ' hommage de not re p ro fonde sympath ie . F . E . L . 

Pol ice Communale . 
K E R M E S S E S . — FORAINS. 

QUESTION 
Des forains ont été régul ièrement autorisés, suite à une ad ju -

dicat ion, à occuper un emplacement sur une p laque publique, de 
la commune , à l 'occasion d ' une kermesse. 

Or, pos tér ieurement à l ' ad judica t ion , ces forains ont négligé d 'acqui t -
ter la taxe générale imposée, pour des installations précédentes , au re-
ceveur des contr ibut ions , qui adresse au Bourgmes t re la carte suivante : 

« E n exécution d ' u n e dépêche de M. le Ministre de l ' In té r ieur 
e t de l 'Hyg iène en date du 26 juin 1920, j 'ai l ' honneur de vous 
pr ier de bien vouloir interdire aux forains X. et Z . de s ' installer 
sur les ducasses, tant qu'i ls n ' au ron t pas acquit té les impôts , don t 
ils sont redevables, à mon bureau . Le 17-6-27. Sign. X . . . ». 

Le bourgmest re peut-i l interdire aux forains susvisés de s ' in-
staller sur la fête, a t tendu qu 'un contrat lie l 'adminis t ra t ion com-
m u n a l e et ces forains, suite à l ' ad judicat ion dont s 'agi t ? 

RÉPONSE 
L' invi ta t ion du receveur des contr ibut ions est adressée au bourg-

mes t re , en sa quali té de chef de l 'autori té communa le . 
Il doit , en cette quali té , p rendre les disposit ions pour iaire 

respec ter la circulaire ministérielle invoquée, conçue comme suit : 
<( Les adminis t ra t ions communales sont tenues , avant de permet t re 

» aux forains de s ' installer, de les inviter à exhiber la qu i t tance n° 496 
» relative à la taxe, acquit tée dans la dernière localité qu' i ls ont visitée ». 

Circulaire du Département de l'Intérieur et de l'Hygiène du 
22-6-1920, affaires provinciales et communales, n" 6307. 
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Les dépêches et circulaires de service son t des actes d ' admi -
n is t ra t ion in té r ieure . 

El les n 'ob l igen t pas le publ ic , mais b ien l 'autor i té à qui elles 
s ' adressent . 

La dépêche minis tér ie l le en ques t ion , impose u n e obl igat ion 
à l ' au tor i té c o m m u n a l e , qu i doi t s 'y c o n f o r m e r . C o n s é q u e m m e n t , 
p o u r ne pas m a n q u e r à ses devoirs , l ' au tor i té c o m m u n a l e est t e n u e de 
d é f e n d r e l ' ins ta l la t ion d ' u n e loge fora ine , don t l ' exploi tant ne p rodu i t 
pas la qu i t t ance de p a i e m e n t des taxes de la dern ière fête visitée. 

Les circulaires adminis t ra t ives d i f fèrent r ad ica lement des arrêtés , 
o r d o n n a n c e s ou règ lements p r o p r e m e n t dits : ceux-ci ont un carac-
tère d ' au to r i t é , d ' i m p é r i u m ; les circulaires , au cont ra i re , sont à 
l ' égard des c i toyens , sans a u c u n e force obl igatoi re et n ' o n t q u ' u n 
ca rac tè re p u r e m e n t interprétat i f ; elles on t la valeur de ce q u ' o n 
est c o n v e n u d ' appe le r a u j o u r d ' h u i « d e s d i r e c t i v e s » . 

A l'égard des fonctionnaires : les circulaires adminis t ra t ives obl igent 
a b s o l u m e n t les fonc t ionna i res de l ' adminis t ra t ion , qui les reçoivent 
pa r la voie régul ière . Cet te obl igat ion est basée sur le p r inc ipe 
de la subord ina t ion h ié ra rch ique . 

C A P A R T . Droi t a d m . é l ém. , n° >S. 

A l'égard des citoyens : les circulaires sont dépou rvues de toute 
force obl igatoi re . J u r i d i q u e m e n t elles sont inexis tan tes p o u r eux ; 
elles n ' o n t q u ' u n e valeur p u r e m e n t mora le ou d ' op in ion . Il suit 
de là q u ' a u c u n e voie de secours n ' e s t ouver te p o u r les c i toyens 
con t r e des circulaires adminis t ra t ives . 

C A P A R T . L O C . citée, n° 8 . 

D a n s le cas présent , l ' au tor i té c o m m u n a l e à deux miss ions : 
A. L ' u n e de police, sans responsab i l i t é aucune , consis tant à 

autor iser les loges fora ines à s ' instal ler aux fêtes pub l iques , orga-
nisées sur la voirie. Cet te mission est de la compé tence du collège 
échevinal . 

El le doi t donc se con fo rmer aux circulaires ministér iel les qui 
re lèvent de cet ob je t . 

B. L ' a u t r e civile, par un cont ra t synallagmatique ou bilatéral, 
passé avec les fora ins en ques t ion , et les contes ta t ions qui peuven t 
surgir d a n s l ' inexécut ion ou la violation de ce cont ra t , sont de 
la compé tence des t r i bunaux civils. 

P o u r éviter toute contes ta t ion , j ' e s t ime nécessai re de dresser 
lors de l ' ad jud ica t ion , un cont ra t , et p o u r r é p o n d r e aux vœux de 
cer ta ins col lègues, je d o n n e , en modèle , le texte suivant : 
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CONTRAT 

Entre X... (nom-, p r énom, profession et domicile) d'une part; 
et Y... (nom, p rénom, profession et domicile) d'autre part ; il a 
été convenu ce qui suit ; savoir : 

Le premier nommé, donne par le présent, la disposition d'un 
emplacement de mètres carrés, aux fêtes organisées en notre 
localité, place de , les 192 , moyennant ; pour 
le second nommé, à payer un droit de place de francs,, 
savoir : 50 °j„ de cette somme, au moment de la signature du 
présent contrat, et le reste, le deuxième jour de la fête susindi-
quée, avant midi ; 

Le second nommé ne pourra ni céder ni transporter son droit 
au présent contrat, en tout ou en partie, à qui que ce soit, 
sans le consentement exprès ou par écrit, du premier nommé. 

Il s'engage en outre, à occuper avec son établissement (décrire 
le genre d 'a t t ract ion) , l'emplacement désigné aux dates indiquées. 

Au cas où les engagements spécifiés ci-dessus ne. seraient pas 
tenus par l'une ou l'autre des parties, une somme de francs 
devra être versée par la partie en défaut, au profit de l'autre, à 
titre de dommages-intérêt. 

Avant de pouvoir occuper l'emplacement qui lui est assigné, le 
second nommé devra justifier avoir payé les impôts dont il est 
redevable, en produisant la quittance n0 496. 

Fait en double à , le 
(Signatures) . 

Le présent contra t doit être rédigé sur un t imbre de d imens ion 
(2,5o fr .) , et enregistré s'il doit être produi t en just ice. 

j u m e t , le 28-5-1927. 
Emile DEVVEZ. 

Pol ice Judic ia ire 
LA RÉFORME D E LA PROCÉDURE SOMMAIRE D E V A N T 

L E S T R I B U N A U X D E POLICE (1). 

Il nous parai t intéressant , à la suite de notre é tude relative à 
cet obje t , paru dans la Revue de juillet 1927, page 147, de faire 
connaî t re que la réforme dont il s 'agit existe dé jà dans le Grand 

(1) Voir la Revue de Juillet 1927, p 147. 
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D u c h é de L u x e m b o u r g , où elle a été ins taurée p a r la loi du 3 i 
jui l let 1924, su ivant des modal i tés e x t r ê m e m e n t s imples et don t , 
à no t r e sens, nous p o u r r i o n s l a rgemen t faire no t re profi t en Bel-
g ique . 

Cet te loi, qui s ' in t i tule « O r d o n n a n c e péna le en mat iè re de police », 
en a l lemand « S t r a fbe feh l », existe en Al lemagne depu i s long temps 
et les F rança i s l 'ont ma in t enue en Alsace -Lor ra ine après la dés-
annex ion . 

J u s q u ' à la loi du 31 juillet 1924, tou tes les affaires de police 
é ta ient por tées dans le Grand D u c h é à l ' audience pub l ique , tout 
c o m m e c 'est encore a u j o u r d ' h u i le cas en Belg ique . L ' o r d o n n a n c e 
péna le r o m p t avec ce sys tème. L 'Off ic ier du Minis tère P u b l i c 
qui reçoit un procès-verbal , rédige dans son cabine t , sans l 'as-
s is tance de p e r s o n n e , un formula i re con t enan t ses conclus ions 
écri tes et dans lequel il p ropose le taux de la pe ine . 

Il le r e m e t ensui te au J u g e de police qu i , éga lement clans le 
s i lence du cabine t et sans la p résence du Minis tère P u b l i c et du 
Greffier, s'il est d ' accord avec les conclus ions du M. P . , p r e n d 
u n e décision qui s 'appel le o r d o n n a n c e péna le et qui a l 'effet d ' un 
j u g e m e n t . P a r les soins du greffier, ce t te o r d o n n a n c e est notif iée 
par la poste au c o n d a m n é qui p e u t faire opposi t ion dans les délais 
p révus pa r l 'art icle 151 du Code d ' I n s t ruc t i on cr iminel le , modif ié 
par la loi Grand Duca le du 22 mai 1925 (voir annexe I I I ) . Celle-ci 
p révoi t que si la s ignif icat ion n ' a pas été fai te à pe r sonne ou 
s'il ne résul te pa s d 'ac tes d ' exécut ion du j u g e m e n t que le p révenu 
en a eu conna i ssance , l 'oppos i t ion sera recevable j u s q u ' à l 'expi-
ra t ion des délais de la prescr ipt ion de la pe ine . 

Si le j uge de police ne se rallie pas aux conclus ions d e l 'Offi-
cier du M. P . , il renvoie à celui-ci le dossier . Ce qui a été 
fait j u s q u e là sera cons idéré c o m m e non a v e n u ; on suivra alors 
la p rocédure o rd ina i re et l 'affaire sera po r t ée à l ' aud ience . 

Sauf que lques except ions p révues pa r la loi (article r , a, b , c et e) 
tou tes les affaires que l conques p e u v e n t faire l 'ob je t d ' u n e o rdon-
nance péna le : les affaires don t le M. P . est saisi d i r ec tement 
aussi b ien que celles décorrec t ionnal i sées par des jur id ic t ions 
d ' i n s t r u c t i o n . 

Les textes légaux que nous pub l ions ci-après (annexe I , I I et I I I ) 
fou rn i ron t tous au t res détails q u a n t aux modal i tés d ' app l ica t ion 
d e cet te p rocédu re sommai re . 
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A N N E X E I . 

Loi du 31 juillet 1924 concernant l'organisation 
des ordonnances pénales. 

Ar t . 1. — D a n s les affaires du ressor t des t r i bunaux de police» 
y compr i s les affaires décorrect ionnal isées , la fixation de la p e i n e 
pour ra être fai te , sans déba t s préalables , pa r o r d o n n a n c e écri te , 
émise pa r le j uge de police, sur la réquis i t ion du Minis tè re pub l i c . 

L ' o r d o n n a n c e o r d o n n e r a , s'il y a lieu et m ê m e d'office, la c o n -
fiscation spéciale et toutes res t i tu t ions . El le s ta tuera c o n f o r m é m e n t 
à la loi, sur la con t ra in te pa r corps et les frais . 

L ' o r d o n n a n c e sera exclue : 
a) D a n s les affaires dans lesquelles sera ien t requis , p o u r la m ê m e 

inf rac t ion , soit u n e pe ine pécun ia i re excédant le taux des a m e n d e s 
de police, sauf le cas de l 'art icle 16, al. 1ur, de la loi du 27 
jui l let 1912 sur les cabarets , soit un e m p r i s o n n e m e n t supér ieur à 
sept j ou r s , i so lément ou cumula t i vemen t avec l ' a m e n d e . 

b) D a n s celles ayan t p o u r ob je t u n e con t raven t ion , don t sera 
p r é v e n u u n é t ranger en exécut ion de la loi du 8 d é c e m b r e i 8 5 5 
sur la dé ten t ion prévent ive des é t rangers . 

c) D a n s celles où il y a cons t i tu t ion de par t ie civile. 
d) E n cas de con t raven t ion à u n e d ispos i t ion sur la c i rculat ion 

des véhicules , lorsque le dé l inquan t au ra , a n t é r i e u r e m e n t au fait 
impu té , é té c o n d a m n é à deux repr i ses d i f férentes , d a n s le G r a n d -
D u c h é ou à l ' é t ranger , p o u r con t raven t ion à u n e disposi t ion que l -
conque sur la m ê m e mat ière , par une décision coulée en force 
de chose jugée . 

e) Lo r sque le domici le ou la rés idence de l ' inculpé sont i nconnus . 
Ar t . 2. — La réquis i t ion du Minis tère P u b l i c préc isera les pe ines 

ainsi que les c o n d a m n a t i o n s accessoires qu ' i l réc lame ; elle p o u r r a , 
dans les l imites de la loi, c o m p r e n d r e l ' appl ica t ion de c i rcons tances 
a t t énuan tes . L ' o r d o n n a n c e ne s 'écar tera pas de ces p ropos i t ions 
qui seront t ranscr i tes dans la décision du juge . Si le j u g e ne les 
agrée pas et que le Minis tère P u b l i c les ma in t i enne , l 'affaire 
sera por tée à l ' aud ience pa r la voie o rd ina i re . 

Ar t . 3. — L ' o r d o n n a n c e ind iquera , out re les c o n d a m n a t i o n s qu 'e l le 
po r t e , les c i rconstances const i tu t ives de la con t raven t ion et les 
d ispos i t ions légales qu 'e l le app l ique . El le r ep rodu i r a le texte d e 
l ' a r t ic le 5 c i -après . 

Ar t . 4. — L a not i f icat ion de l ' o rdonnance sera fai te à la r equê t e 
du Minis tère Pub l i c , par les soins du greffier de la just ice d e 
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paix , d a n s les fo rmes prévues par la loi du 15 juil let 1914 sur 
les s ignif icat ions en mat iè res répressives . 

Ar t . 5. — L ' o r d o n n a n c e sera assimilée, d a n s ses effets , à u n 
j u g e m e n t p a r dé fau t . 

L 'oppos i t ion de l ' incu lpé se fera dans les fo rmes et les délais 
fixés pa r l 'art icle I5I du C. I . cr. 

A dé fau t d ' oppos i t i on , l ' o rdonnance dev iendra exécutoire . 
L ' o r d o n n a n c e n ' e s t pas suscept ib le d ' a p p e l . 
Ar t . 6. — Un règ lemen t d ' admin i s t r a t i on pub l ique dé t e rmine ra 

les m e s u r e s d ' exécu t ion de la p résen te loi. Il réglera les f ra is des 
actes p révus , lesquels seront l iquidés dans l ' o rdonnance à charge 
du p r é v e n u . 

Ar t . 7. — La p résen te loi ne dev iendra exécutoire que 3 mois 
après sa pub l i ca t ion . 

A N N E X E I I . 

Arrêté Grand-Ducat du 22 mai 1925 portant règlement d'exécution 
de la loi sur l'organisation des ordonnances pénales. 

Art . 1. — Au cas où l 'Officier du Minis tè re P u b l i c p rès le 
T r i b u n a l de pol ice j u g e o p p o r t u n de p rocéder par voie d ' o r d o n -
n a n c e péna le , il adressera sans re tard au j u g e de pol ice la réqui -
si t ion p r é v u e pa r l 'ar t icle 2 de la loi du 3 i jui l let 1924, en y 
j o ignan t tou tes les p ièces conce rnan t l 'affaire. 

Cet te réquis i t ion sera collective pour tous les inculpés , impl i -
qués dans u n e m ê m e affaire. 

Si l ' in f rac t ion est de celles p o u r lesquelles la loi, en cas de 
récidive, prévoi t u n e aggrava t ion obl igatoire de la pe ine , un relevé 
des c o n d a m n a t i o n s p r o n o n c é e s du chef de ces in f rac t ions à charge 
de la pe r sonne incu lpée sera jo in t au réquis i to i re . 

Ar t . 2. — L e Greffier de la jus t ice de paix cons ta te ra le 
dépô t de cet te réquis i t ion sur un registre spécial côté et p a r a p h é 
p a r le j u g e de pa ix . 

Ce regis t re rense ignera : 
i ° le n u m é r o d ' o r d r e ; 
2° la da te du d é p ô t de la requête ; 
3° les n o m , p r é n o m , âge, profess ion, lieu de na issance et domi -

cile des inculpés ; 
40 la na tu r e de l ' in f rac t ion ; 
5° les pe ines et c o n d a m n a t i o n s accessoires, t an t celles requises 

pa r le Minis tère P u b l i c que celles' p rononcées p a r le j uge ; 
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6° la da te : 
a) de l ' o rdonnance du juge ; 
b) de la not if icat ion de cet te o r d o n n a n c e ; 
c) de la t ransmiss ion de l 'extra i t au P a r q u e t c o n f o r m é m e n t à 

l 'art icle 5 du p résen t r èg lement ; 
d) de l 'oppos i t ion . 
Ar t . 3. — Au c o m m e n c e m e n t de c h a q u e mois le greffier en-

verra un extrait des o rdonnances pénales n o n a t t aquées p a r la 
voie de l 'opposi t ion au P a r q u e t qui les c o m m u n i q u e r a au P a r -
que t Généra l . 

Cet extrait sera adressé ensu i te au receveur de l ' en reg i s t r emen t 
chargé du recouvrement des a m e n d e s et des frais . 

Art. 4. — La minu te des o r d o n n a n c e s péna les d e v e n u e s exé-
cuto i res , ainsi que les pièces de p rocédure a f fé ren tes res te ront 
déposées aux archives du greffe de la jus t ice de pa ix . 

Ar t . 5. — E n cas d 'oppos i t ion , le greffier r e m e t t r a sans délai 
le dossier de l 'affaire à l ' aud ience pa r la voie o rd ina i re . 

Ar t . 6. — L ' E t a t me t t ra à la d isposi t ion des Officiers du Mini-
stère P u b l i c et des greffiers les registres et i m p r i m é s nécessaires . 

Ar t . 7. — Les é m o l u m e n t s des greffiers sont fixés c o m m e s u i t : 
pour la confec t ion de la minu te et de la p r e m i è r e copie , I f r . 

2" p o u r c h a q u e copie en sus. o , 5 o fr . 
3" p o u r c h a q u e extrai t , o , 5 o f r . 
Art. 8. — Au cas où là not if icat ion se fait pa r la voie pos ta le , 

les frais résul tant de la remise du pli r e c o m m a n d é seront , pa r 
d é r o g a t i o n à l 'ar t . 3 de l 'arrêté Grand Duca l du 15 jui l le t 1914, 
taxés à 1 fr . 

Art . g. — Not re Di rec teur Général de la jus t ice , des Travaux-
publ ics , du C o m m e r c e et de l ' I n s t ruc t ion est cha rgé d e - l 'exécu-
tion du présent ar rê té . 

A N N E X E I I I . 

Loi du 28 mai 1925 portant modification, des art. 151 et 188 
du Code d'instruction criminelle. 

Art . 1. — L 'a r t . 151 du Code d ' I n s t ruc t i on cr iminel le est r em- -
placé par la disposi t ion qui sui t : 

« La condamna t ion par dé fau t sera cons idérée c o m m e non 
avenue si, dans les cinq jou r s de la signification qui en aura été 
fai te au p r évenu ou à son domici le , ou t r e un jou r par c inq myr ia -
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mètres , celui-ci fo rme oppos i t ion à l ' exécut ion du j u g e m e n t et 
notif ie son oppos i t ion tant au Minis tère pub l i c qu ' à la pa r t i e civile. 

L 'oppos i t ion p o u r r a être fai te éga lement par déclarat ion en ré-
ponse au bas de l 'ac te de s ignif icat ion. 

Les frais de l ' expédi t ion , de la s ignif icat ion du j u g e m e n t par 
défau t et de l 'oppos i t ion , p o u r r o n t ê tre laissés à la charge du p révenu . 

Toute fo i s , si la signification n 'a pas été fai te à pe r sonne ou 
s'il ne résul te pa s d 'ac tes d 'exécut ion du j u g e m e n t que le p révenu 
en a eu connaissance , l 'opposi t ion sera recevable j u s q u ' à l ' expira-
tion des délais de la prescr ip t ion de la pe ine . 

En cas d 'oppos i t ion le .Ministère publ ic ci tera l ' opposan t à l ' audience . 
L 'oppos i t ion sera répu tée non avenue si l ' opposan t ne c o m p a -

raît pas . 
Ar t . 2. — Le p remie r al inéa de l 'art icle 188 du Code d ' In s t ruc -

tion cr iminel le est modif ié c o m m e suit : 
En cas - d 'oppos i t ion le Ministère publ ic ci tera l ' opposan t à 

l ' audience . 
L 'oppos i t ion sera réputée non avenue si l ' opposan t ne c o m p a -

rait pas . 
L e j u g e m e n t que le t r ibunal aura r endu sur l 'oppos i t ion , ne 

pour ra être a t t aqué pa r la par t ie qui l ' aura fo rmée , si ce n 'es t 
pas appe l , ainsi qu ' i l sera, di t c i -après . 

Après une pér iode d 'appl ica t ion de p lus de deux ans , voici en 
quels t e rmes M'' le Commissa i re de police en chef à L u x e m b o u r g 
appréc ie les modif ica t ions ins taurées : 

« Les affaires t rouven t u n e solut ion imméd ia t e ; le châ t imen t 
suit p r o m p t e m e n t l ' inf rac t ion . P o u r en être qui t te , l'es c o n d a m n é s 
s ' exécutent et 90 % accepten t sans oppos i t ion l ' o rdonnance péna le . 

L ' é t ab l i s s emen t de la récidive est p lus facile et p lus sur . 
Les j u g e m e n t s par dé fau t se font très rares . Il ne peu t plus, 

en effet , y avoir des j u g e m e n t s par dé fau t que p o u r les 10 %, 
d 'affai res por tées à l ' aud ience . 

E c o n o m i e impor t an te de besogne et de frais. » 
Ces ' appréc ia t ions , basées sur la p r a t i que se passen t de c o m m e n -

taires et il ne nous reste qu ' à souhai te r que nos légisateurs s 'en 
insp i ren t lors de l ' examen définitif des p ropos i t ions faites en Bel-
g ique en vue de l ' in t roduc t ion de la p rocédure sommai re . 

V. T A Y A R T DE B O R M S . 
S e p t e m b r e 1927. 
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LOI S U R LA CHASSE. — SAISIE DU GIBIER. 

L'art icle i l est r e s t r i c t i f : Le gibier t ranspor té , vendu , dé tenu , 
e tc . , en violation de l 'article IO, ne peu t être saisi en d 'au t res 
endroi ts que ceux indiqués par ses disposit ions, c 'est-à-dire : 

A. chez les marchands , traiteurs et aubergistes ; 
B. dans les lieux publ ics et voitures pub l iques ; 
c. dans les autres lieux où le gibier est déposé pour être livré 

au commerce . 

a) M a r c h a n d s , a u b e r g i s t e s , t r a i t e u r s . 

Les auberges et res taurants sont des lieux publics et ceux qui 
les t i ennent sont des t raf iquants et marchands de gibier. 11 est 
incontestable que le gibier peut être saisi sur les tables des restau-
rateurs . 

b) L i e u x publ i c s . — Ce sont les lieux dont l 'accès est ouvert 
indis t inctement à toute heure et à tout le monde , tels que les 
rues, places, marchés, etc. , et ceux qui ne sont accessibles qu 'à 
certaines personnes, certaines heures ou sous certaines condit ions. 

V o i t u r e s p u b l i q u e s . — Il faut y comprendre les voitures de che-
min de fer, de t ramways , de messageries, les malles-poste, etc. 
mais l 'on ne saurait faire entrer dans cette expression, la char-
rette ou la hot te dans laquelle le colporteur t ranspor te le gibier. 

( D I S C U S S I O N P A R L E M E N T A I R E ) . 

c) L ieu où le g ib i er e s t d é p o s é pour ê tre l i vré au c o m -
merce . — Les expressions « déposés pour être livrés au commerce », 
sont synonymes des mots « déposés pour comptes "des marchands 
ou trafiquants ». 11 faut que le dé ten teur soit complice d 'un tra-
fiquant ou que le gibier soit dest iné a être livré au commerce . 

Nous venons de voir que la saisie et la recherche ne peuvent 
s 'effectuer que dans les lieux spécifiés, et moyennen t mandat de 
de perquisi t ion. 

La saisie, cependant peut s 'effectuer d'office, sans manda t de 
perquis i t ion, si le gibier prohibé est t rouvé dans un lieu public . 

Ainsi, il a été jugé que le fait d ' u n officier de police qui con-
state la vente du gibier dans un res taurant accessible au publ ic , en 
s'y introduisant comme tout autre consommateur , ne const i tue pas 
une visite domiciliaire ou une recherche. ( C A S S . 1 - 2 - 1 8 7 6 , n. j . p. 237). 

Mais la recherche du gibier prohibé ne peut jamais se faire, 
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m ê m e dans les endroi ts indiqués à l 'art 11, que par manda t du 
juge d ' ins t ruc t ion . 

La chambre du conseil de Louvain , le 1-9-1882, a jugé que 
la saisie d ' u n lièvre chez un braconnier qui vient de le tuer, est 
illégale. Le braconnier n 'es t pas , dans ce cas, marchand , t rai teur 
ou aubergis te , ni dé ten teur pour compte d ' u n marchand ou tra-
fiquant, et rien n ' ind ique qu'i l voulait le livrer au commerce , donc 
on ne peut le rechercher chez lui . -

Il n 'es t pas permis de saisir le gibier sur la personne m ê m e 
qui le t ransporte et de la visiter en vue de cette saisie, alors même 
que les règles d ' ins t ruct ion criminelle justifieraient dans l 'espèce ce 
mode de recherche et de constatat ion ( P A N D K C T F . S B E L G E S ) , parce que 
le texte de l 'article 11 est f o r m e l : le gibier ne peut être recherché 
que dans les endroi ts qu'i l précise. 

( D E LA L É G I S L A T I O N S U R LA C H A S S E , PAR E D G A R ) . 

J'en arrive à la quest ion posée, et en pr incipe, la réponse doit 
être négative, mais pour la solut ionner sans équivoque possible, 
la quest ion devrait me renseigner sur la na ture du gibier t rans-
por té et sur sa dest inat ion. 

Ainsi par exemple, si je t ranspor te un lièvre, en t emps pro-
hibé, visiblement, dans ma voiture automobile , pour mon usage 
personnel , au point de vue de la loi sur le chasse, ce lièvre 
ne peut être saisi. 

Mais supposez, que dans les mêmes condit ions, je t ranspor te 
ce lièvre, pour obliger un voisin, qui m 'a donné mission de le 
livrer à un t ra i teur ou autre commerçant , le lièvre pourra être 
recherché et saisi par un officier de police, por teur d 'un m a n d a t 
de perquis i t ion, délivré à cet effet, par le juge d ' instruct ion com-
péten t , parce que je le récèle, pour compte d 'un t raf iquant . (Art. 10 
de la loi sur la chasse). 

Em. D E W E Z . 
J u m e t , le 3o juillet 1927. 

D E L'ÉMANCIPATION DE MINEURS PAR L E MARIAGE. 

COMPÉTENCE en CAS de POURSUITE pour VAGABONDAGE. 

Dans le n° 95 de not re Revue du mois d 'Avril 1927, notre 
excellent confrère M. Dewez a fait para î t re u n e notice dans 
laquelle il soutient cette thèse que le mineur de moins de 18 ans, 
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émanc ipé pa r le mar iage , est, en cas d ' a r res ta t ion p o u r vagabon-
dage , pass ible de la jur id ic t ion du juge de paix et non de celle 
du juge des enfan t s . 

Cette in te rpré ta t ion é tant en con t rad ic t ion formel le avec la 
j u r i sp rudence généra lemen t suivie en, cet te mat iè re à Bruxel les et 
ailleurs encore , et d 'a i l leurs en oppos i t ion au surp lus avec celle 
ense ignée par les « P a n d e c t e s Belges », nous avons , sur cet te 
ques t ion , ainsi cont roversée , sollicité l 'avis de M. Collard de Sloovere, 
Avocat Général près la Cour d 'Appel de Bruxelles , Secré ta i re 
Généra l de la Commiss ion royale des P a t r o n a g e s , ancien subst i -
tut de la Sect ion de l ' E n f a n c e p rès le P a r q u e t du T r ibuna l de 
irt" Ins tance de Bruxel les , savant magis t ra t qui s 'est depu i s 
long temps spécialisé dans le d o m a i n e de la législat ion visant la 
protect ion de l ' enfance , et qui est p réc i sémen t l ' au teur des c o m -
menta i res ayan t p a r u à ce su je t dans les P a n d e c t e s be lges , 
commenta i r e s auxquels nous venons de faire a l lus ion. 

Nous d o n n o n s ci-après le texte des appréc ia t ions que M. l 'Avocat 
Généra l Collard de Sloovere a b ien voulu nous faire pa rven i r à 
la da te du 5 Mai 1927, concernan t l 'ob je t en d iscuss ion . 

El les n o u s para i ssen t i r ré fu tab les en fai t et en droi t et n e 
laisser p lace à a u c u n dou te sur le b i en - fondé de la j u r i sp rudence 
suivie à Bruxel les , et d ' ap rè s laquel le le j u g e des en fan t s est 
compé ten t p o u r conna î t re du fai t de vagabondage mis à cha rge 
d 'un mineur de moins de 18 ans émanc ipé p a r le mar iage . 

L A R É D A C T I O N . 

je ne puis pa r tager l 'opinion émise pa r M. Dewez conce rnan t 
la s i tuat ion d ' u n e m i n e u r e de 17 ans , mar iée et a r rê tée du chef 
de vagabondage . 

Dans le t rai té sur les « T r i b u n a u x p o u r en fan t s » q u e j ' a i 
pub l ié dans les « P a n d e c t e s ' Belges » sous le n" 111, je s ignale 
que l ' émanc ipa t ion d ' u n e mineu re par le mar iage est sans effet 
au poin t de vue de la compé tence du j u g e des en fan t s . J e ren-
voie au j u g e m e n t du T r i b u n a l des en fan t s de Mons du 5 Jui l le t 
1916, reprodui t au bul le t in de la p ro tec t ion de l ' E n f a n c e 1919, 
page 319. C'est p réc i sément le j u g e m e n t que vous a s ignalé M. W e t s 
et q u ' i n v o q u e à la fin de son art icle M. Dewez , mais celui-ci 
para î t se m é p r e n d r e complè t emen t q u a n t à la po r t ée de ce 
j ugemen t . 

Le j u g e m e n t di t , en effet , que le J u g e des E n f a n t s est coin-
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pètent p o u r conna î t r e des fai ts de vagabondage reprochés à tou t 
m i n e u r au dessous de l ' âge de i S ans accompl is et qu ' i l im-
por te p e u qu ' i l s 'agisse en l 'espèce d ' u n e f e m m e mar iée . L ' é m a n -
c ipa t ion n ' a a u c u n effet au po in t de vue péna l . E l le ne po r t e 
pas a t te in te au droi t de défense sociale en t an t que ce' droi t 
appa r t i en t au pouvoi r pub l ic . L a loi d u 15 mai 1912, c o n t i n u a n t 
la t radi t ion jur id ique en mat ière péna le , ne d is t ingue nu l l ement 
en ce qui conce rne l 'excuse d u j e u n e âge en t re le m ineu r non 
marié et le m i n e u r mar ié , mais vise tou t m i n e u r en général . 

Le m o t mineur, a r t . 13 de la loi, doi t d 'a i l leurs être p r i s au 
sens pénal et n o n au sens civil c o m m e le fai t M1' Dewez , qui 
est d 'a i l leurs forcé de reconna î t re q u e la m i n e u r e mar i ée à 15 ans 
res te judic iable de la ju r id ic t ion des en fan t s p o u r les faits qua-
lifiés in f rac t ions pa r la loi. U n j u g e m e n t de M1' W e t s a d m e t 
m ô m e — que malgré son mar iage — elle p o u r r a rester en l iber té 
surveil lée. 

Mais si le j uge des en fan t s a, dans l 'espèce, acqui t té , après 
s'être déclaré compétent, c 'est parce q u ' e n fait il n 'a pas t rouvé 
que cet te p e r s o n n e se t rouvai t dans les condi t ions voulues pa r 
la loi : sans domici le ni rés idence, ni moyen d 'exis tence, etc. 
C'est le cas f r équen t p o u r des en fan t s qui on t un domici le légal 
et don t les m o y e n s d 'ex is tence do ivent être fourn is pa r les pa -
r en t s en ver tu d ' u n texte formel de la loi. J e d i scu te tous ces 
po in t s dans le t ra i té des pandec te s préci té . E v e n t u e l l e m e n t vous 
pouvez t rouver dans ce m ê m e t ra i té des r ense ignemen t s concer-
n a n t la loi sur l 'obl igat ion scolaire qui reçoivent leur appl ica t ion 
devan t le t r ibuna l de pol ice . (V. conce rnan t cet ob je t « P a n -
dectes Belges » N o s 3o1 à 390, pages 401 à 431 , sous la rubr i -
que « T r i b u n a u x p o u r enfan t s » ). 

Tou te fo i s , au N° 253bis de ce t rai té , je d o n n e un avis diffé-
rent en mat iè re de correc t ion pa te rne l le . D a n s ces cas, les pa -
ren t s — par sui te de l ' émanc ipa t ion — n ' a y a n t plus la ga rde , 
ne son t pa s recevables à se p l a ind re de la condu i t e de leur fille 
mar iée (arrêt j u g e appe l en fan t s Bruxel les , 19 décembre 1923. 
R e v u e de droi t pénal 1924. P a g e 264, Mais c 'es t un cas tout 
d i f férent . 

5 Mai 1927. 
CH. C O L L A R D DE S L O O V E R E , 

Avocat Général 
p rès la Cour d 'Appe l à Bruxelles . 
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OFFICIEL 
Commissaires de police. — Nominations. — P a r A. R . du 2 3-

9 - 2 7 , "M. Dés i ron Léopo ld est n o m m é commissa i re de pol ice de 
la c o m m u n e de S ' André (Bruges) . 

L e t ra i t ement annuel du t i tulaire est fixé à la s o m m e de 7 .800 f r . -

— P a r A. R . du 27-9-27 , M. V a n d e n Steen E . est n o m m é 
commissa i re de pol ice de la ville d 'Anver s . 

L e t ra i t ement annue l du t i tulaire est fixé à la s o m m e de 13 .975 fr . 

Commissaires de police. — Démission. — P a r A. R . du 15-10-27, 
la démiss ion offer te pa r M. Capot [ . , de ses fonc t ions de com-
missaire de police de La Louvière (arr. de Soignies) , est acceptée . 

— Nomination. — P a r A. R. du 18-10-27, M. D e m e u l e n a e r e S . 
est n o m m é commissa i re de police de la c o m m u n e de L a n g e m a r c k 
(ar r . Ypres). 

Le t r a i t ement annue l du t i tulaire est fixé à la s o m m e de 65oo f r . 

Tribune libre de la Fédérat ion N a t i o n a l e 
des C o m m i s s a i r e s et C o m m i s s a i r e s - a d j o i n t s 

de pol ice du R o y a u m e . 
A titre documen ta i r e et dans l ' in té rê t de la vér i té , n o u s c royons 

devo i r l ivrer c i -après au j u g e m e n t impar t ia l de tous , la relat ion 
des incidents qui o n t abou t i à l 'exclusion de la Fédé ra t i on des 
Commissa i res et ad jo in t s de la province d ' A n v e r s . 

F É D É R A T I O N N A T I O N A L E Bruxel les , le 9 ju in 1927 
DES 

COMMISSAIRES ET COMMISSAIRES-ADJOINTS 
DE POLICE DU R O Y A U M E 

Monsieur et cher Camarade, 
Nous avons l'honneur de porter à votre connaissance que le 

Comité Central, en séance du 18 mai 1927, agissant en vertu de 
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l'article 9 des statuts, a voté l'exclusion de la fédération provin-
ciale anversoise, du sein de la fédération nationale. 

Voici dans quelles circonstances le Comité Central a été amené 
à devoir prendre cette pénible résolution : 

Le Comité exécutif ayant appris par un articulet paru dans 
le numéro de mars 1927 de « La police belge », organe de la 
fédération des agents subalternes de la police, que la fédération 
des commissaires et commissaires-adjoints de la province d'Anvers 
s'était affiliée à cette fédération, articulet qui se clôturait par cette 
phrase : « Elle (la fédération des commissaires et adjoints de la 
» province d'Anvers) tiendra à faire connaître, dans un article 
» qui paraîtra dans le numéro d'avril, les motifs qui ont guidé 
D ses membres dans cette détermination ». 

Le comité attendait donc pour prendre attitude, que cet article 
paraisse ou tout au moins espérait recevoir un avis de la fédéra-
tion anversoise conformément à l'article 3 de nos statuts, lorsqu'au 
début d'avril, le président fédéral reçut du président de la fédération 
de la Flandre Occidentale, une lettre datée du 30 mats 1927, 
du collègue Lepez à son collègue de Bruges, demandant à celui-ci 
de provoquer sans tarder une réunion de la fédération de cette 
province à l'effet de lui permettre, à lui Lepez, accompagné de 
l'agent spécial Smet, président de la fédération des subalternes, 
d'y venir proposer notre fusion avec cette fédération ! 

Devant cette attitude incroyable qui ne tendait à rien moins 
qu'au morcellement sinon à la destruction de notre fédération 
nationale, le Comité exécutif s'émut et convoqua le Comité Central 
pour le 12 avril. 

Au cours de cette séance, le collègue Lepez reconnut que sa 
fédération s'était eu séance du 12 mars 1927 affiliée à la, fédéra-
tion des subalternes ; il reconnut être l'auteur de la lettre du 30 
du même mois à son collègue de Bruges et ajouta que même 
il avait été faire des démarches dans le même sens auprès des 
collègues du Limbourg. Il fut démontré au collègue Lepez qu'il 
avait contrevenu à l'article 3 de nos statuts, qu'avant d'agir de 
la sorte, il devait s'assurer du consentement de la fédération 
nationale, qu'il avait commis une grave et profonde erreur en 
entraînant ainsi les collègues de sa fédération dans une regret-
table aventure, qu'eu ce moment moins que jamais, il était possible 
d'envisager un rapprochement avec la fédération des subalternes, 
qui avait à sa tête des dirigeants prêchant la révolte, la guerre 
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des classes, la haine des chefs, qu'en supposant même — ce que 
nous ne croyons _pas être le cas — qu'il eût. été dans l'ignorance 
de tous les articles subversifs parus depuis tout un temps dans 
les organes de cette fédération, celui que_ nous avions fait paraître 
dans le numéro d'octobre 1926 de la « Revue belge de police n, 
aurait dù lui ouvrir les yeux et le mettre en défiance. Et pour 
conclure, le Comité Central adjura M. Lepez, maintenant qu'il 
était au courant de l'attitude des dirigeants de la fédération à 
laquelle il venait de lier le sort de la sienne, de retourner auprès 
de ses mandants, de les mettre sincèrement et complètement au 
courant de ce qu'il venait d'apprendre, qu'à n'en pas douter nos 
collègues de la province d'Anvers seraient revenus sur leur décision. 

Le collègue Lepez se rallia à cette manière de voir, promit 
de consulter à nouveau sa fédération et le Comité Central passa 
à l'ordre du jour après une nouvelle exhortation à la concorde 
et à l'union de tous les membres de la fédération nationale. 

Nous attendions avec confiance le résultat de cette nouvelle 
consultation, quand, le président fédéral reçut le 28 avril, un 
i m p r i m é s o u s e n v e l o p p e o u v e r t e , daté du 25 du même mois, 
l'informant de .ce qu'en séance du 23, la fédération anversoise, 
après avoir pris acte de la déclaration faite par Monsieur le 
président de la fédération nationale des commissaires et commis-
saires-adjoints de police du Royaume (?) en leur réunion tenue à 
Bruxelles le 12 avril 1927, à Monsieur le président de la section 
d'Anvers, (sic) avait maintenu à l'unanimité de ses membres, sa 
décision du 12 mars concernant son affiliation à la fédération, 
policière belge. 

Cette attitude constituant un véritable acte de révolte contre 
les institutions fondamentales de la fédération nationale, il ne 
pouvait dès tors plus être question de maintenir la fédération 
provinciale anversoise dans notre sein et son exclusion fut votée 
à l'unanimité, moins une abstention, celle du groupement de la 
Flandre Occidentale, qui quoique partisan de l'exclusion, ne désirait 
pas la voter parce qu'il était d'intention de demander au prochain 
congrès, l'examen de l'affiliation de notre fédération à- celle de 
nos subalternes. 

Le Comité Central en prenant cette grave décision, n'a 
cependant pas perdu tout espoir de voir l'immense majorité des 
collègues de la. province d'Anvers, revenir sur leur décision, qui a 
dû être prise parce qu'ils étaient insuffisamment éclairés sur l'acte 
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qui les a entraînés si inconsidérément à détruire l'unité de notre 
belle et chère fédération ! 

Veuillez agréer, Monsieur et cher Camarade, l'assurance de 
nos meilleurs sentiments de confraternité. 

P. S. — Pour l'édification de nos membres, nous croyons néces-
saire de donner ci-après quelques extraits de certains articles 
auxquels nous faisons allusion : 

« La police belge », avril 1926 J e ne comprends pas com-
m e n t un minis t re de l ' In té r ieur , un gouvernement devrais- je dire, 
peu t bafouer la pol ice de telle f açon . . . 

Cela ne durera cer ta inement pas , parce que souvent celui qui 
recule t rop vite tombe et se casse les reins, pour ne plus se 
relever. (s.) S M E T . 

« La police belge », décembre 1926 Il n 'y a que deux classes 
au m o n d e : celle des exploi teurs et celle des exploités. La plus 
puissante est hélas ! pr isonnière de l ' au t re et nous policiers, comme 
les aut res prolétaires , nous appar t enons tous à celle qui est do-
minée . Telle est la réalité t ragique , insensée, honteuse . 

Ouc ceci s ' appl ique à cer tains policiers qui , les uns par fana-
tisme religieux, d 'au t res par convoitise, d ' au t res encore par r ancune 
personnel le , refusent de faire bloc avec leurs frères de misère, 
qu' i ls sachent qu' i ls j ouen t admi rab lemen t le jeu de ceux qui 
pour mieux profi ter , dépensen t toute leur adresse afin de m a i n -
tenir la division pa rmi la masse. 

Vous êtes dupes camarades , des machina t ions éhontées qui se 
p ra t iquen t au tour de vous. • (s.) V O L C K A E R T . 

« La police belge », janvier 1927— L'esclavage, le servage, la 
tor ture étaient dans les t radi t ions nat ionales . Révol tons nous cont re 
l 'obéissance passive, aveugle, sourde et mue t t e du passé . N ' accep tons 
pas cet ordre de cra indre l 'avenir et de reculer . Réact ion tout 
cela ! Apprenons à haïr le mot de tradi t ion et les tristes sui tes 
qu' i l a entraînées à t ravers les siècles. 

Rendons -nous compte que la tradit ion est la maladie p ro fonde 
de not re société, qu 'el le est louée par ceux qui font de la c royance 
s tupide de la masse, leur champ d 'explo i ta t ion . . . (s.) V O L C K A E R T . 

P O U R L E C O M I T É E X É C U T I F : 

L E S E C R É T A I R E G É N É R A L , 

M. BOUTE. 
L E P R É S I D E N T FÉDÉRAL, 

A. F R A N S S E N . 
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a Le gardien de l'ordre », février 1927... Il est assez év iden t 
que ce sys tème (la s tabi l i sa t ion ou le r a j u s t e m e n t des b a r è m e s ) 
est à l ' avantage des gros t r a i t emen t s et au d é t r i m e n t des pe t i t s . E t 
c e p e n d a n t le coefficient sur les t r a i t emen t s d ' a v a n t gue r re dépasse 
9 p o u r les pe t i t s t r a i t emen t s et est à p e i n e de 5 p o u r les g ros 
t ra i t ements . 

C o m m e les gros fonc t ionna i res de la police do iven t espérer 
ob ten i r aussi cet te modi f ica t ion , ils pou r ron t sat isfai re d a v a n t a g e 
encore leurs caprices de luxe, d o n n e r l ibre cours à leur égo ïsme, 
« suivre leur r ang M , mais de quelle façon ! 

Si je pouvais m ' e x p r i m e r l ib rement je di ra is ce q u e j ' en sais . 
J ' e s t ime c e p e n d a n t que le j o u r a p p r o c h e où il f audra d ivu lguer 
les actes de ceux qui p r é t e n d e n t gagne r t rop peu et crit iquent: 
le ma lheureux agen t parce qu ' i l gagne t r o p (d ' après eux ) . . . 

N e vous laissez pas condu i r e pa r de bel les paro les ou de faciles 
p romesses . N 'accuei l lez pas les conseils de ceux qui r ecouren t à 
n ' i m p o r t e quel m o y e n p o u r vous nu i r e . Repoussez les explica-
t ions qui vous sont données et qu i ne visent qu ' à vous laisser 
dans la misère. Déda ignez ceux qui v i ennen t vous exposer des 
chi f f res 8, 9 et 10 c o m m e mul t ip l ica teurs . 

N o u s avons des e n n e m i s qui nous gue t t en t , nous o b s e r v e n t . . . 
( s . ) S M E T . 

E t que l 'on ne v ienne pas nous dire que ces art icles n ' e n g a -
gent la responsabi l i té que de ceux qui les écr ivent , car alors 
nous c i terons la décis ion d u conseil fédéral de la f édé ra t ion des 
subal te rnes , qui en séance du n d é c e m b r e 1926, a a p p r o u v é 
son prés ident , M. Smet , lo rsqu 'au cours d ' u n e d iscuss ion au su j e t 
d e l 'article pa ru dans la « R e v u e belge de pol ice » du mo i s 
d 'oc tobre 1926, celui-ci lui a d e m a n d é si q u e l q u ' u n avait quel -
q u e cr i t ique à éme t t r e sur la rédact ion de ses' art icles. (« La 
pol ice belge », j anvier 1927). 

D ' a u t r e p a r t , dans le n u m é r o de mai 1927 d u jou rna l « L a 
pol ice belge », M. Volckaer t en réponse à u n e le t t re de no t r e 
co l l ègue Louwage , écrit t ex tue l lement : « Ce conf ident ie l et p r ivé 
.» (une let tre de L o u w a g e à Volckaer t ) , ne pouva i t a u c u n e m e n t se 
;» l imi t e r à ma pe r sonne , p o u r la s imple ra i son q u e tous mes 

art icles, quo ique signés de m o n nom, sont- rédigés p a r e e q u e j e 
» suis m e m b r e du comité de rédact ion de « La pol ice be lge » et 
•» sous le contrô le du conseil fédéral ». 
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Mieux q u e tou te au t r e démons t r a t i on , les commenta i r e s qui on t 
mot ivé no t r e décis ion du 18 Mai de rn ie r fe ront c o m p r e n d r e de 
que l côté son t les tor ts et de que l côté est le b o n droi t . 

II a p lu à M r L e p e z de sortir de la régular i té p o u r faire de 
la démagog ie ; d ' e n f r e i n d r e les règles les p lus é lémenta i res de nos 
s ta tu ts , auxque ls il avait c e p e n d a n t souscri t l ib rement , et d ' en t r a îne r 
nos camarades de la p rov ince d ' A n v e r s dans des compl ica t ions 
regre t tables . N o u s lui en laissons toute la responsabi l i té et cet te 
r ssponsabi l i t é devient pa r t i cu l i è rement lourde à l ' heure p résen te où 
il est d é m o n t r é pa r des fa i t s i r ré fu tab les q u e l ' un des d i r igeants 
de la Fédé ra t ion du pe r sonne l suba l t e rne de la pol ice, à laquel le 
M1' Lepez a lié le sort de sa Fédé ra t i on d 'Anvers , p réc i sémen t 
l ' au teur p r inc ipa l de la l i t té ra ture subvers ive visée ci-dessus, a mis 
celle-ci o u v e r t e m e n t en p r a t i que dans u n e mesu re telle qu 'e l le 
n 'é ta i t p lus concil iable avec le caractère des fonct ions de l ' in téressé 
à la pol ice, d o n t il a d 'a i l leurs cessé, de faire par t ie . 

N o u s avions d o n c ra ison de crier casse-cou aux m e m b r e s de la 
F é d é r a t i o n du personne l suba l te rne , au sein duquel il y a t rop de 
braves gens , n o u s le savons , p o u r con t inue r à se laisser mener 
d a n s une voie pér i l leuse . N o u s souha i tons a r d e m m e n t qu ' i ls réagis-
sent cont re ces t endances pour le p lus g rand bien des c o m m u n a u t é s 
d ' in té rê t s en t re tous les m e m b r e s de la corpora t ion pol icière . 

R e m a r q u o n s q u ' a u c u n h o m m e réfléchi , aucun chef v ra iment so«-
cieux de pouvoi r c o m p t e r sur l ' abnéga t ion de ses agents , a u c u n 
fonc t ionna i re de la ' p o l i c e enf in , consc ien t de ses devoirs les p lus 
é lémenta i res , n e pouva i t app rouve r les écri ts inqu ié tan t s des rédac-
teurs en cause , ni para î t re s 'y rallier d ' a u c u n e maniè re . I ï t , p o u r 
avoir exhor té ceux-ci à p lus de mesure , nous ne mér i t i ons ni 
leurs sarcasmes , ni les appréc ia t ions in jus t e s et e r ronées émises par 
leur conf rè re et por te -paro le M r Soul ier , Secrétaire du syndica t 
na t iona l de la police de F r a n c e , qui au lieu de p r end re pos i t ion 
sans réserve a u c u n e , et d isons aussi sans cette u rban i t é si chère 
aux f rançais , dans un di f férend séparan t des associat ions é t rangères 
à son pays , eû t é té mieux inspiré en se d o c u m e n t a n t p réa l ab lemen t 
a u p r è s de ses conf rè res et compat r io tes M M . les Commissa i res de 
pol ice Mar teau et Saun ie r . Ceux-ci v i ennen t ici assister régu l iè rement 
à nos congrès ; ils conna i ssen t nos t endances et savent fort b ien 
que , con t r a i r emen t à ce qu 'on a osé écrire, ce n ' e s t pas un sen-
t i m e n t de déda in envers nos subo rdonnés ni une obst inat ion rétro-
g r a d e qui on t dé t e rminé no t re méf iance , mais u n i q u e m e n t les 
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mé thodes v ra iment agressives suivies pa r les d i r igean t s de leur 
Fédé ra t ion . Cependan t , de b o n n e foi, ceux-ci peuvent - i l s n ier q u ' e n 
ma in tes c i rcons tances nous avons pr is leurs in térê ts à c œ u r ? N 'es t -ce 
pas nous qui avons i n s t a m m e n t réc lamé leur admiss ion à la 
Commiss ion Gouve rnemen ta l e p o u r l ' é tude de l ' ins t i tu t ion d ' u n 
s ta tu t vital à tous les agents c o m m u n a u x ? N ' a v o n s - n o u s p e r s o n -
ne l lement fai t de n o m b r e u s e s d é m a r c h e s , n o t a m m e n t après de feu 
le Séna teur De Blieck (si dévoué aux in térê ts de la pol ice) et 
auprès des min is t res intéressés, p o u r faire abou t i r la loi P é c h e r ? 

D ' a u t r e pa r t , il y a au comi té exécutif de no t r e F é d é r a t i o n 
nat ionale des h o m m e s qui , au po in t de vue de l ' in térê t et de la 
soll ici tude qu ' i ls po r t en t à leurs s u r b o n d o n n é s , on t fait depu i s 
l ong temps leurs preuves , — tou t un -pas sé p e u t en t émoigne r , — 
et ce ne sont ni les a t t aques t endanc ieuses de cer ta ins i m p r u -
dents , qui on t eu le tort de se laisser en t r a îne r à une po l i t ique 
de bouscu lade à ou t rance , ni les écarts regre t tab les de M. .Lepez 
qui d o n n e r o n t le c h a n g e a cet égard . Ce m o t « é c a r t s » , n ' a cer tes 
r ien d'excessif lorsqu 'on considère que c 'est au m o m e n t m ê m e 
où nous nous élevions, dans un intérêt c o m m u n , con t re les po lé -
m i q u e s immodérées de ceux d i sposan t du sort de la fédéra t ion 
du personne l suba l te rne , que M. L e p e z est aller se je ter dans 
les b ras de ces derniers , sans souci aucun des m é t h o d e s d ' indis -
cipl ine mises en œuvre pa r eux. 

Son offensive con t re notre g r o u p e m e n t , auque l il appa r t ena i t p o u r t a n t 
encore à ce m o m e n t , était à ce po in t b ru squée q u e dé jà il en 
avait appelé aux fédéra t ions de la F l a n d r e Occ iden ta le e t m ê m e 
du L imbourg p o u r chercher à achever no t r e défa i te . Mais, des-
lut tes fratr icides ne p la isent pas à tou t le m o n d e , h e u r e u s e m e n t , 
et M. Lepez d u t bo rne r ses seuls laur iers à une opéra t ion p r é p a -
rée en si lence et déc lenchée p a r surpr ise avant toute déclara t ion 
des host i l i tés . . . 

P o u r te rminer nous f o r m o n s l 'espoir que M. L e p e z finisse 
pa r se rendre c o m p t e de sa responsabi l i té , p a r réfléchir aux compl ica-
t ions qu' i l a p rovoquées p a r un acte d ' ind isc ip l ine corpora t ive . 
E t à ce p ropos , qu ' i l nous p e r m e t t e de lui oppose r , ainsi qu ' à 
nos honorés confrères de la p rov ince d 'Anvers , qui su ivent si 
bénévo lemen t ses dest inées , ces que lques paro les h a u t e m e n t s igni-
ficatives dues à la p l u m e exper te du m ê m e M. Soul ier d o n t il 
est ques t ion ci-dessus, de l 'un de ceux qui p rés iden t aux in té rê ts 
des g r o u p e m e n t s syndicaux de la police de F r a n c e et des Colo-
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nies, paroles dont M. Lepez pourra i t faire la rgement son profi t 
dans les circonstances que nous t raversons : 

« Qu' i l me soit' permis en passant , écrit M. Soulier, de féliciter 
» une certaine minori té pour s 'être conformée à la plus stricte 
» règle de discipline syndicale, car il n 'y a pas de g roupemen t 
» possible sans discipline. Elle est aussi indispensable dans nos 
n g roupemen t s qu'el le l 'est dans nos adminis t ra t ions . » 

Nous n 'avons jamais dit autre chose : On comprendra aussi 
q u e nous n 'avons voulu, de part i pris, froisser pe r sonne ; notre 
but a été un iquement de nous défendre contre de mauvaises 
in terpré ta t ions et de voir abandonne r une pol i t ique destruct ive 
de toute possibili té d ' en ten te et d 'un ion éventuelle. 

L E C O M I T É . 

NÉCROLOGIE 

A PROPOS D ' U N E MANIFESTATION P O S T H U M E A LA 
MÉMOIRE D E F E U M. E R N E S T VAN W E S E M A E L , 

COMMISSAIRE EN C H E F D E POLICE DE GAND 

Le dimanche. 18 septembre , le nouveau Commissaire de police 
à Gand, M. Eloi Dusoleil, réunit en son cabinet du Marché au 
Beurre tous les Commissaires et fit l 'éloge de l ' éminent chef dont 
le souvenir est encore si vivace dans le cœur de tous. Il t rouva 
des paroles heureuses et émouvantes pour célébrer les méri tes 
t ranscendants et universel lement appréciés du p lus dis t ingué de 
ses prédécesseurs , don t il p roposa en exemple à tous ses colla-
bora teurs les précieuses qualités de chef et d 'organisa teur . 

La bril lante carrière de Van Wesemael lui en facilita les moyens, 
g u i ne se souvient n o t a m m e n t des belles initiatives du chef de 
la police de Gand dans le domaine — tout nouveau encore à cette 
é p o q u e lointaine — du dressage des chiens de police ; les expé-
riences qu' i l en t repr i t à cet effet lui valurent des approbat ions et 
des encouragements unanimes . Disons aussi .qu' i l a laissé après lui 
une documenta t ion copieuse où se révèle un ense ignement tout de 
science et d 'érudi t ion au point de. vue. de la doctr ine et de la 
ju r i sprudence , ense ignement dont ses col laborateurs n 'on t eu qu 'à 
se féliciter tou jours . 

Vouloir faire revivre au sein de son personnel l 'esprit de corps 
et de méthode par lequel le regret té Van Wesemae l signala sa 
police à l 'admirat ion du monde entier , voilà ce que l 'un de ses 
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b o n s élèves, M. Dusolei l , a p r i s pour tâche de vouloir réal iser , 
p o u r le p lus g r a n d b ien de la chose pub l i que . 

Qu' i l n o u s pe rme t t e de l 'en fél ici ter , qu ' i l p e r m e t t e à celui qui 
fu t l 'ami et le conf ident du cher d i spa ru de lui d i re q u e p a r la 
p ieuse mani fes ta t ion qu' i l a organisée p o u r h o n o r e r la m é m o i r e 
de son ancien chef , il s 'est h o n o r é l u i - m ê m e et ainsi il s 'est ré-
vélé c o m m e le d igne con t inua t eu r de l 'œuvre profess ionnel le de 
son ancien chef , œuvre tou te de labeur et de d is t inc t ion . 

Il ne pouvai t mieux faire , car V a n W e s e m a e l f u t un chef d igne 
de ce n o m , un chef dans toute l ' accept ion du m o t , non seule-
m e n t pa r son g rand savoir et ses préc ieux exemples de t ravai l leur 
acharné , mais aussi par la sagesse de son c o m m a n d e m e n t . Il sut 
condui re ses h o m m e s ' mi l i t a i rement et en ob t in t de r e m a r q u a b l e s 
facultés de courage et d ' e n d u r a n c e . 

Il en fit de vrais soldats, exercés c o m m e tels, et capables des 
p lus g rands efforts au prof i t du ma in t i en de l ' o rdre , ma is il eu t 
t ou jou r s un g rand souci de leurs asp i ra t ions et de leurs beso ins 
personne ls . 

Il ne resta j ama i s sourd à leurs revendica t ions et les a p p u y a 
m ê m e de toute son autor i té auprès de l ' admin i s t r a t ion , t ou t en 
exigeant n é a n m o i n s qu 'el les fussen t t o u j o u r s fo rmulées avec tac t 
et mesure , e s t iman t que la disc ipl ine et les règles h i é ra rch iques 
doivent t o u j o u r s d o m i n e r d a n s la pol ice . 

C'est d o n c avec in f in iment de ra ison, noue le r épé tons , q u e 
M. Dusolei l veu t ma in ten i r ces b o n n e s t rad i t ions et s 'y emplo ie 
de son mieux . »® 

C'est n o t a m m e n t pour cet te ra ison qu ' i l a t enu , en passan t , à 
r endre un t r ibu t d ' h o m m a g e à l ' a t t i tude courageuse d e V a n W e -
semael devan t l ' ennemi , au cours de la g r a n d e guer re . Dès le 
débu t de l 'occupat ion les a l l emands le j ugè ren t indés i rab le et le 
dépor tè ren t au lo in , ce qui acheva de ru ine r sa san té déjà ébran lée 
et coûta la vie à sa ma lheureuse épouse . 

On peu t dire qu ' i l a fai t g r a n d e m e n t son devoir sous l ' oppres -
sion de nos adversaires, et qu ' i l a été v ic t ime, hélas, de son 
pa t r io t i sme a rden t . 

Lo r s de sa manifes ta t ion du 18 sep t embre , M. Dusolei l a é té 
pa r t i cu l i è rement bien inspiré en y associant la famil le de son anc ien 

• chef , M. et M m e Depière , g e n d r e et fille du d é f u n t , et en accep-
tan t au n o m de la police ganto ise la belle œuvre d ' a r t qu ' i ls on t 
eu à cœur d 'of f r i r au pe r sonne l tou t ent ier d e la pol ice, p o u r y 



— 239 — 

p e r p é t u e r son souvenir . I1 s 'agi t du por t ra i t de feu le C o m m i s -
saire en chef V a n W e s e m a e l q u e M. Dusolei l a p lacé dans son 
cab ine t à po r t ée de ses t ravaux, p o u r servir en que lque sor te de 
symbole , celui de l 'act ivi té et du devoir don t le cher d i sparu avai t 
u n e si h a u t e concep t ion . 

L e geste de M. Dusoleil est à la fois, c o m m e nous le lui avons 
écrit", un h o m m a g e au mér i te et u n e volonté man i fes t e vers des 
résu l ta t s f éconds dans l ' accompl i s sement de sa lourde tâche . 

Qu ' i l reçoive encore ici tou tes nos fél ici tat ions et tous nos re-
m e r c i e m e n t s . V. T A Y A R T D K B O R M S . 

S e p t e m b r e 1927. 

Le Congrès fédéral de 1 9 2 7 . 
N o t r e congrès , p lacé sous le h a u t p a t r o n a g e de M M . les Mi-

nis t res de l ' I n t é r i eu r et de la Jus t i ce , s 'es t t enu les 25 et 26 
jui l le t dern ie r à L iège . 

L e s Liégeois , vou lan t just if ier leur légendai re r épu t a t i on , on t f a i t 
g rand et b e a u . L ' admin i s t r a t i on c o m m u n a l e , en accordan t un im-
p o r t a n t subs ide , a pe rmis à nos camarades du comité o rgan isa teur , 
à la tè te duque l se t rouvai t le s y m p a t h i q u e col lègue Olivier Géra rd , 
ayan t .à ses côtés, c o m m e secrétai re , le tant dévoué et infa t igable 
Schone r , d 'é laborer u n p r o g r a m m e superbe , don t le détail a figuré 
dans le n u m é r o de jui l let de la R e v u e et qui a été exécuté d e 
magis t ra le façon. 

Nul le pa r t les congressis tes ont été reçus c o m m e à L iège e t 
tous ceux qui on t eu le ra re b o n h e u r d ' ê t re les hô tes de la 
« cité a rden t e » p e n d a n t les mémorab l e s journées du congrès , en 
ga rde ron t un souveni r impér issable ? 

L e d i m a n c h e 25, dès 10 heures du ma t in , de n o m b r e u x col-
lègues de la Fédé ra t ion Liégeoise , ayan t à leur tê te M M . Collet , 
commissa i re en chef de la ville de Liège, p rés iden t d ' h o n n e u r ; 
Beck, commissa i re de police à Dison , et Be rna rd , commissa i re -
ad jo in t à L iège , respec t ivement p rés iden t et secréta i re de la F é d é -
ra t ion , se t rouva ien t à la gare des Gui l lemins p o u r recevoir les 
congress is tes . 

L e comi té organisa teur s 'étai t ad jo in t que lques spécial istes re-
crutés pa rmi les m e m b r e s du pe r sonne l suba l te rne , qui p e n d a n t 
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tou tes les festivités, se sont , à l 'égal do leurs chefs , dépensés sans 
compte r p o u r assurer la réussite des divers n u m é r o s , d o n t le 
p r o g r a m m e était corsé. 

Qu' i ls reçoivent ici nos cha leureuses fé l ic i ta t ions p o u r le tact 
et la correct ion avec lesquels ils on t rempl i leurs dél icates fonc t ions . 

La m u s i q u e de la police Liégeoise, sous la di rect ion de son 
a imable et t a len tueux chef, M. E . Berna rd , se t rouvai t éga l emen t 
à la gare et lorsque le comi té exécutif de la Fédéra t ion Nat ionale , 
a ccompagné de la délégat ion f rança ise , a p p a r u t à la sort ie , la 
place résonna des accents de la B r a b a n ç o n n e et de la Marseil laise. 

Aussi tôt , après les présenta t ions , le cor tège se forma et p récédé 
de la m u s i q u e et du d rapeau de la police Liégeoise , il se d i r igea 
aux sons de joyeux pas - redoub lés vers l 'hôtel de ville où les 
congressis tes et les d a m e s qui les a ccompagna i en t furent reçus 
dans la Salle des P a s P e r d u s par MM. les échevins F r a i g n e u x , 
Depresseux et Is tace , en tourés de plus ieurs m e m b r e s du consei l 
c o m m u n a l . 

M. le commissa i re en chef Collet p résen ta ses col lègues à l 'ad-
minis t ra t ion c o m m u n a l e dans les t e rmes suivants : 

Monsieur le Premier Echevin, 

Messieurs, 

Ma qual i té de P r é s i d e n t d ' h o n n e u r de la Sect ion P rov inc ia l e 
de la Fédé ra t ion des Commissa i res de police me vau t l ' h o n n e u r 
e t le g rand plaisir de vous p résen te r mes Collègues du P a y s venus 
ici pour assister à leur congrès annue l . 

Ils on t voulu, n o u s ont- i ls d i t , en dés ignan t Liège c o m m e lieu 
d u Congrès , man i fes t e r à not re ville, toute la s y m p a t h i e qu ' i l s 
ép rouven t p o u r no t re Cité . De tous les co ins du P a y s ' ils n o u s 
sont arrivés les uns des F landres , de la C a m p i n e , les au t res du 

. Brabançon et de tou te la rég ion W a l l o n n e pour se livrer en com-
m u n et avec la sagesse et la ra ison qui son t l ' apanage des bons 
f l amands et des vrais wal lons , à u n e discussion cour to ise et pa r 
conséquen t prof i table , des d i f férents po in t s qui sont à l 'ordre du 
j o u r du Congrès . 

C 'est la réédi t ion du p r o g r a m m e qui revient , p u i s q u e sat isfac-
t ion n ' a pa s été d o n n é e aux congress is tes des a n n é e s p récéden te s . 
Ces p o i n t s son t d 'o rd re mora l , d ' o r d r e p rofess ionne l et aussi un 
p e u , n ' es t -ce pas Messieurs , d ' o r d r e matér ie l b ien q u e ce soit un 
po in t secondai re de l 'ordre du jou r . 
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Excusez-moi de vous parler de ce dernier poin t , mais j 'y suis 
t enu . 

J 'avais cru, nous avions espéré, que la place ferait défaut ici 
pour abri ter nos fédérés, mais nous avons vu se fondre nos illusions. 

Un très grand nombre de nos collègues des pet i tes villes n 'on t 
pu en t reprendre ce voyage que leur si tuation matérielle ne leur 
permet pas. 

E v i d e m m e n t nous nous imaginions très bien que les 400 frs. 
ou 5oo frs. pa r mois qui leur "sont octroyés ne pe rmet t en t pas 
à ces braves de faire des dépenses de luxe. 

Les vacances ne sont pas faites pour eux. 
E t c 'est pour cela, Messieurs, que nous n 'avons pas la joie de 

constater la présence ici de tous ceux qui désireraient si a rdem-
ment se jo indre à nous , parce qu' i ls compta ien t que la législature 
qui a été appelée récemment à s tatuer sur leurs revendicat ions 
leur serait plus généreuse en exigeant des adminis t ra teurs qui les 
employent , une rémunéra t ion plus décente . 

Nous leur ferons parvenir en dédommagement de la peine qu' i ls 
doivent éprouver en ce m o m e n t , l 'expression de nos sent iments 
de grand espoir dans un meil leur avenir tout proche, et nous 
leur ferons savoir avec quelle délicate a t tent ion l 'Adminis t ra t ion 
C o m m u n a l e de Liège a reçu leurs confrères. Cela les ré joui ra 
dans leur détresse et ils penseron t que la réussite de ce nouveau 
Congrès sera pour eux l 'aurore de jours plus heureux. 

C'est donc absents et présents que j 'ai tenu à vous présenter . 
— Je suis convaincu que vous excuserez ma manière un peu 
spéciale de remplir ma mission. Car si je n 'avais été m u par un 
sen t iment d 'angoisse à l 'endroi t de ces infor tunes , j ' aura is com-
mencé par vous annonce r que nous avons parmi nous deux 
dignes représentants de la police française. M.M. les Commis-
saires de police M a r t e a u x & S a u n i e r . 

C'est à eux que devait aller notre première pensée, ne. fut-ce 
que pour répondre avec la m ê m e délicatesse à leur égard que 
celle qui caractérise en toute circonstance ce peuple ami pour 
lequel nous avons tant d ' a t t achement . — Mais c'est préc isément 
parce que j 'ai compté sur ce sent iment que j 'ai pu me permet t re 
d e prendre les chemins de traverse. 

J e veux tout de suite vous présenter aussi notre Comité Fédéral ; 
M R F R A N S S E N , P rés iden t ; M 1 " B O U T E , Secrétaire ; M R T A Y A R T D E 

B O R X I S , Vice-Prés ident , qui sont tous, non seu lement des membres 
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actifs de no t re g r o u p e m e n t corporat if mais , ce qu i es t m ieux , des 
Commissa i res de police modèles à tous les po in t s de vue et qu i 
fon t la gloire de no t re Fédé ra t i on ! ( A p p l a u d i s s e m e n t s ) . 

M. F r a i g n e u x , p r e m i e r échevin , excuse M. le B o u r g m e s t r e 
N e u j e a n q u ' u n e indisposi t ion re t ient chez lui f e t qui regre t te p ro -
f o n d é m e n t de ne pouvoi r pe r sonne l l emen t recevoir les fonct ion-
nai res supér ieurs de la police, qu ' i l a en h a u t e es t ime et p o u r 
lesquels il a une p r o f o n d e sympa th i e , s en t imen t s , a j o u t e M. Fra i -
gneux , qui sont g r a n d e m e n t pa r t agés p a r lui et tous les m e m b r e s 
de l ' admin is t ra t ion c o m m u n a l e . 

Il souha i te la b i e n v e n u e aux congress is tes et f o rme des v œ u x 
sincères en faveur de la réuss i te de leurs jus tes revendica t ions . 

11 félicite pa r t i cu l i è rement les dé légués f rança is d ' ê t r e venus 
f ra terniser avec leurs col lègues belges, venan t ainsi conf i rmer u n e 
fois de p lus combien nos deux pays sont liés pa r u n e p r o f o n d e 
et indissoluble ami t ié , et t e rmine en remerc ian t cha l eu reusemen t 
la fédéra t ion d 'avoir choisi la ville de Liège p o u r tenir ses assises. 
(Applaudissements). 

Le prés iden t fédéral remerc ie v ivement l ' adminis t ra t ion c o m m u -
nale de l 'accueil cha leureux réservé aux congress is tes et en par -
t iculier M. le p r emie r échevin , des paro les si a imables et si 
cordiales qu' i l v ient de p r o n o n c e r à leur égard . Il pr ie celui-ci 
d ' ê t re leur in te rprè te aup rè s de M. le b o u r g m e s t r e N e u j e a n , pour 
lui expr imer tou t le chagr in qu ' i l s ép rouven t de le savoir indis-
posé et lui t r ansme t t r e les a rden t s vœux qu ' i l s f o r m e n t p o u r son 
p r o m p t ré tabl i ssement . Ils son t pa r t i cu l i è rement touchés des mar -
ques de bienvei l lance et de sympa th i e qu ' i l a bien voulu mani fes te r à 
leur égard . Cet te façon si c h a r m a n t e , si dél icate , si cordia le de 
recevoir , d o n t de mul t ip les p reuves v i ennen t de lui ê tre données 
depuis qu ' i l a mis le p ied sur le sol de la cité a rden t e ne 
l ' é tonné du reste pas a u t r e m e n t , car elle est essen t ie l lement Liégeoise . 

Il remercie encore l ' adminis t ra t ion c o m m u n a l e du beau subs ide 
qu 'e l le a accordé aux organ isa teurs des fêtes du congrès et dit 
n ' avo i r r ien à a j o u t e r à l ' admirab le d iscours que v ient de pro-
noncer son ta len tueux collègue et ami M. Collet , qu i a d o n n é 
u n e esquisse fidèle du p r o g r a m m e des t ravaux que nous en t re -
p r e n d r o n s le l endemain , si ce n ' e s t que tous les efforts du congrès 
t e n d r o n t à faire ob ten i r un s ta tu t spécial aux m e m b r e s de la 
g r a n d e famille policière, don t les fonc t ions sont f r appées d 'exclu-
sive, c 'es t -à-dire ne peuven t t rouver leurs m o y e n s d 'ex is tence que 
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dans les seuls a p p o i n t e m e n t s qui leur son t alloués, a lors que-
tous les au t res fonc t ionna i res et employés c o m m u n a u x t r o u v e n t , 
s ' i ls le veu len t , des ressources s u p p l é m e n t a i r e s dans des occupa-
t ions en dehor s de leur be sogne admin i s t r a t ive . 

N o t r e col lègue et ami Mar teaux , commissa i re de police à Chartres, . 
P r é s i d e n t de la fédéra t ion des commissa i res de police de F r a n c e 
et de Tun i s i e , p r e n d à son tou r la parole pour remercier M. le 
P r e m i e r échevin des a imables paro les à l 'adresse de son pays 
et de la fédéra t ion qu ' i l r ep résen te ici avec son g r a n d ami 
Saun ie r , a j o u t a n t qu ' i l ne m a n q u e r a pas de faire par t à tous 
les m e m b r e s de son g r o u p e m e n t , aussi tôt r en t ré chez lu i , de l ' ac -
cueil c h a r m a n t d o n t ils on t été l 'ob je t de la pa r t des au to r i t é s 
l iégoises et des s en t imen t s d 'a f fec t ion et d ' ami t i é s incère e t p r o f o n d e 
q u e celles-ci p ro fessen t p o u r la F r a n c e . (Longs applaudissements).. 

Après le vin d ' h o n n e u r , les m e m b r e s de la délégat ion f rançaise 
et no t re p rés iden t fédéral , suivis p a r les congress is tes , von t 
déposer u n e ge rbe de fleurs au pied du mémor ia l aux fonc t ionna i r e s 
et m e m b r e s de l ' admin i s t ra t ion c o m m u n a l e mor t s pour la P a t r i e , 
devan t lequel tous se recuei l lent p e n d a n t que lques ins tan ts . 

Rn qu i t t an t l 'hôtel de Ville, n o s amis f rança is a c c o m p a g n é s 
des m e m b r e s du comité o rgan isa teur et du comi té exécutif , s e 
r e n d e n t en au to au c imet iè re de R o b e r m o n t où des gerbes de 
fleurs cravatées aux couleurs f rançais et belges sont déposées au 
pied des m o n u m e n t s élevés à la mémoi re des f rançais et d e s 
belges tombés au c h a m p d ' h o n n e u r . 

A 2 heures de relevée les congress is tes se re t rouvent au grand 
hôte l Véni t ien , Boulevard de la Sauven iè re , dans les magn i f iques 
salons duque l a lieu le b a n q u e t , qui con t r a i r emen t aux h a b i t u d e s 
p récède les t ravaux du congrès au lieu de les c lô turer . 

A la table d ' h o n n e u r , p rés idée pa r M. F r a n s s e n , p rés iden t 
fédéral , ayan t à sa . droi te M. le Di rec teur Généra l Nens , chef 
de cab ine t de M. le Minis t re de l ' In t é r i eu r et de l ' H y g i è n e , 
r ep résen tan t M. le Minis t re qui à la dern iè re m i n u t e avait é t é 
e m p ê c h é d ' ê t r e des nô t res et à sa gauche M. l ' E c h e v i n Mai l leux, 
r ep ré sen tan t la ville de L iège , on r e m a r q u a i t M.M. le d é p u t é 
M a e n h a u t , p rés iden t d ' h o n n e u r de la fédéra t ion ; Mar teaux et Saunie r , 
p ré s iden t et secrétaire général de la fédéra t ion f rançaise ; l ' E c h e -
vin Is tace ; Taya r t de B o r m s , v ice-prés ident fédéral ; Collet et 
Beck, P r é s i d e n t d ' h o n n e u r et P r é s i d e n t de la fédéra t ion p rov inc ia l e 
l iégoise ; B o u t e et A d a m , secré ta i re généra l et t résorier géné ra l 
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d e la fédéra t ion ; Closson, receveur c o m m u n a l de L iège ; L o u w a g e , 
d i rec teur de la Revue belge de Police administrative et judiciaire ; 
Nihou l , p rés iden t de l ' in te r lédéra le des services c o m m u n a u x cle 
la ville de Liège, V a n d e Wincke l et Dewez , m e m b r e s du comi té 
exécutif de la f é d é r a t i o n ; H o u s s a r t , c o m m a n d a n t du co rps " des 
p o m p i e r s de la ville de L ié^e ; Bodet , p ré s iden t de la fédéra-
t ion du Ha inau t ; Pa r i s , secréta i re de la fédéra t ion des provinces 
de X'amur et L u x e m b o u r g ; B e r n a r d , secréta i re de la f édé ra t ion 
prov inciale Liégoise ; Bernaer t , chef de l ' ha rmon ie de la pol ice 
Liégoise ; B e a u d u i n , chef du b u r e a u de la police admin i s t r a t ive 
de Liège ; O. Gil lard et . Schoner , P r é s i d e n t et secréta i re du 
c o m i t é o rgan i sa teur , e tc . , etc. 

Dès que les convives sont en place, le p rés iden t d o n n e lec ture 
des let t res d 'excuses de M. le Minis t re de l ' In t é r i eu r et de 
l ' H y g i è n e qui nous avait fait le g rand h o n n e u r d ' accep te r no t re 
invi ta t ion, mais qui au de rn ie r m o m e n t avait été re tenu à 
Bruxel les pa r les devoirs de sa charge et avait p r ié son chef 
de cab ine t M. N e n s de le représen te r ; de M, P a u l H v m a n s , 
Ministre de la Justice, second prés ident d ' h o n n e u r de la f édé ra -
t ion, m o m e n t a n é m e n t é loigné du p a y s ; des fédéra t ions Ho l l an -
daise et G r a n d - D u c a l e ; de diverses notabi l i tés et de n o m b r e u x 
collègues. 

Line centa ine de convives é ta ient réunis d a n s la salle du ban -
que t s u p e r b e m e n t décorée pour la c i rcons tance ; p lus ieurs dames 
rehaussa ien t la r éun ion de leur p ré sence et j e t a i en t une no te 
gaie dans l ' ass is tance. U n orches t re s y m p h o n i q u e c o m p o s é d ' é l émen t s 
de tout p remie r ordre , n o u s a régalé p e n d a n t t o u t le repas , de 
morceaux de choix exécutés avec un ar t c o n s o m m é et un ensemble 
superbe . N o s vives et cha leureuses fél ic i ta t ions à ces art is tes . 
Le Menu ( H o r s d ' œ u v r e variés — Crème R é g e n c e — S u p r ê m e 
de Sole Dieppo i se , p o m m e s Duches se — Cœur de filet de bœuf 
rôti forest ière, p o m m e s rissollées — Céléris à la moel le — Pou le t s 
de grains rôtis, cœur de lai tue — B o m b e pra l inée —) étai t fin, 
dél icat , exquis . Le service étai t fai t avec u n e régu la r i t é impec-
cable , chose q u ' o n ne rencon t re pas souven t en parei l les c i rcon-
s tances et qui est toute à l ' honneu r cle l ' é tab l i ssement et en 
par t icul ier à son géran t , l ' a imable et serviable M. Maur ice D u y s e n s . 

Au desser t le p rés iden t lève son verre au R o i , symbole de 
l ' h o n n e u r , de la d ro i tu re et de la d igni té I Au fier cheval ier 
d é f e n s e u r du Droi t de la jus t ice et de la L iber té , qui a 
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auréolé de g r a n d e u r et de gloire not re chère P a t r i e et l 'a imposée 
à l ' admi ra t ion du m o n d e ent ie r ! 

A n o t r e R e i n e b ien a imée , 
A nos P r i n c e s et P r inces ses , espoir de la Na t ion ! 
Ce toas t est acc lamé p a r toute la salle debou t aux cris répé tés 

de « Vive le Ro i » « Vive la R e i n e », c e p e n d a n t q u e l 'orches t re 
j o u e la " B r a b a n ç o n n e ». L e ca lme é tant ré tabl i , le p rés iden t 
souha i t e la b i e n v e n u e à la dé léga t ion f rançaise qui c o m m e les 
années p récéden te s n o u s arr ive de ce b e a u pays de F r a n c e p o u r 
veni r c o m m u n i e r avec nous dans les p lus pu r s sen t iments de 
l ' ami t ié et de la sol idar i té ; p o u r venir aff irmer une fois de 
p lus la f r a t e rn i t é et l ' ami t ié indissolubles de nos deux peup les , 
a u g m e n t e r encore , si c 'é ta i t poss ible , leurs sympa th i e s r éc ip roques . 

C h a q u e fois q u e n o u s les revoyons , ces chers et g rands amis 
Mar teaux et Saun ie r , nous revoyons en m ê m e t e m p s leur s u p e r b e 
g r o u p e m e n t qu ' i l s d i r igen t avec u n e si g r a n d e et u n e si rare 
c o m p é t e n c e , et au sein d u q u e l il n o u s a é té d o n n é à p lus ieurs 
repr i ses d ' ê t r e reçus avec un en thous i a sme indescr ipt ible . 

Lorsqu ' i l s son t p rès de nous , no t re cœur se gonf le de jo ie et 
d 'o rgue i l p a r c e q u e n o u s sen tons qu ' i l s nous appo r t en t la g rande 
ami t i é de leur g r a n d et b e a u pays auquel nous s o m m e s liés pa r 
le sang r é p a n d u en c o m m u n sur les c h a m p s de batai l le , p o u r 
la défense du Droi t et de la L iber té , pa r une affinité de sent i-
m e n t s qui s 'aff i rme davan t age encore lo rsqu 'on se t rouve d a n s 
les m u r s de la Cité a rden te , si f rança ise de cœur et d ' â m e 1 C'est 
d a n s ces s en t imen t s , M e s d a m e s et Messieurs , que je vous pro-
pose de lever no t r e verre à la san té de nos amis Mar teaux et 
S a u n i e r et du p r e m i e r c i toyen de leur belle et noble Pa t r i e , 
Mons ieur le P r é s i d e n t D o u m e r g u e ! (La salle debou t acc lame cet te 
pé ro ra i son aux cris de « Vive la F r a n c e ! », « Vive le P r é s i d e n t 
D o u m e r g u e ! », « Viven t Mar teaux et Saun ie r ! » en m ê m e t e m p s q u e 
l 'o rches t re j o u e avec en thous i a sme u n e v igoureuse « Marseil laise » 
et q u e Mar teaux et Saun ie r c l amen t de tou t leur cœur , de tou te 
leur â m e : « Vive la Be lg ique ! », « Vive le Roi ! », « Vive la famil le 
Roya le ! » 

Ce m o m e n t de vér i table émot ion passé, le P r é s i d e n t r e p r e n d 
la paro le p o u r r emerc ie r Mons ieur le chef de cab ine t N e n s de 
l ' h o n n e u r qu ' i l a fait à la fédéra t ion en venan t p r end re pa r t à 
ses agapes conf ra te rne l les . H lui expr ime les regre ts de tou te 
l ' assemblée causés pa r l ' absence de Monsieur le Minis t re Vau th i e r 
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•qui l 'a délégué p o u r le r emplace r , et le pr ie de vouloi r ê t re son 
in te rp rè te auprès de celui-ci p o u r lui expr imer tou te no t re grat i -
t u d e p o u r la sympa th i e qu ' i l da igne t émoigne r à no t r e associa t ion. 
L e prés ident a jou t e : « Mons ieur le chef de cab ine t , je sais 
d ' expé r i ence que vous êtes un h o m m e de cœur , un ami s incère 
de no t re corpora t ion , que j ama i s , en a u c u n e c i rcons tance vous 
n ' avez négligé de n o u s ê t re ut i le , de n o u s veni r en a ide lo rsque 
n o u s é t ions en difficultés avec la légis la ture p o u r faire adop te r 
ce r ta ines de nos revendica t ions , qui r i squa ien t d ' ê t r e c o m p r o m i s e s 
sans l ' appui minis tér ie l , que vous amorc iez pa r votre in te rven t ion . 

Monsieur le chef de cabine t , demain nous al lons d iscuter les 
divers points f iguran t à no t re ordre du jou r . Les conclus ions que 
nous p rendrons , nous n o u s p e r m e t t o n s dès m a i n t e n a n t de les recom-
m a n d e r à votre g r a n d e b ienvei l lance . Il est un po in t sur lequel 
je me pe rme t s d ' a t t i r e r vot re par t icu l iè re a t ten t ion et d o n t l ' im-
p o r t a n c e ne vous échappe ra pas , j ' en ai l ' in t ime convic t ion . C'est 
que seuls de tou t le pe r sonne l c o m m u n a l , les pol ic iers ne p e u v e n t 
t rouve r leurs m o y e n s d 'exis tence que d a n s leurs a p p o i n t e m e n t s , la 
loi leur dé f endan t tou t cumul , m ê m e p a r pe r sonne in te rposée . Il 
n e serait donc que jus te , semble- t - i l , que les m e m b r e s de la police 
•de tous grades , jou i s sen t d ' u n s ta tu t spécial , leur p e r m e t t a n t de 
vivre d é c e m m e n t , convenab lemen t , eux e t les leurs , de façon à 
rempl i r leurs dél icates et pér i l leuses fonc t ions en tou te i ndépen-
dance et avec l ' in tégr i té voulue. 

Ce sera là lé vœu le p lus a rden t q u e nous f o r m u l o n s dès à 
p résen t et qui servira de conclus ion à nos t ravaux de d e m a i n . 
J ' a i pensé qu ' en le p o r t a n t à votre conna i ssance , un p e u ant i -
c ipa t ivement , j e veux b ien , j e servirais la cause de mes n o m b r e u x 
camarades m o i n s b ien pa r t agés q u e moi et qu 'e l le ne pouva i t nul le 
par t être mieux placé q u ' e n t r e vos m a i n s ; que malgré la br iève té 
de son exposé vous ne m a n q u e r i e z pas d 'en saisir tout le b ien 
fondé , d ' en appréc ie r t ou te la jus tesse et de l ' appuye r de tou te 
votre autor i té aup rè s de Mons ieur le Minis t re , d o n t vous êtes le 
p lus in t ime et le p lus avisé conseil ler . 

J e convie mes amis à lever leur verre en vot re h o n n e u r et à 
le vider à votre b o n n e santé ! (Longs et chaleureux applaudisse-
ments, pendant que l'orchestre joue « Vers l'avenir »). 

Le prés iden t p ropose ensui te la san té du r ep ré sen tan t de l 'ad-
min i s t r a t ion c o m m u n a l e de L iège , Mons ieur l ' E c h e v i n Mall ieux. 
I l le p r ie de remerc ier le conseil c o m m u n a l de l ' impor t an t sub-
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side qui a pe rmis au comité organisateur de mener à bien le 
superbe p r o g r a m m e des festivités organisées en l 'honneur des con-
gressistes. 

Il remercie chaleureusement l 'adminis t ra t ion communale de l 'ac-
cueil f ranc , sincère, cordial , enthousiaste , fait à ceux qui de tous 
les coins du pays sont venus dans la cité a rdente pour discuter 
les g rands p rob lèmes moraux et matériels qui , au jourd 'hu i plus 
que jamais , sont à l 'ordre du jour . Ceux-ci sont fiers et heureux 
de voir les mandata i res c o m m u n a u x de la capitale de la Wal lonie 
s 'associer si i n t imement à la réussite de leurs revendicat ions ; ils 
leur en garderont une p rofonde et infinie reconnaissance ! (Longs 
applaudissements. On crie « Vive Liège ! » pendant que retentissent 
les accents des « Valeureux Liégeois ». 

L e prés ident salue la présence à table du cher et tant dévoué 
Monsieur Maenhau t , prés ident d ' honneu r de la fédérat ion. Il le 
remercie une nouvelle fois de tout ce qu' i l ne cesse de faire pour 
la fédéra t ion qui , grâce à son inlassable travail, à son inébran-
lable volonté, à son énergie farouche lorsqu'i l s 'a t tache à faire 
t r iompher une cause, nous a fait obtenir l ' indemnité aux officiers 
du ministère publ ic , un barème d 'appointements ' auquel il vient de 
faire appor te r de sérieux avantages en faisant voter par la Chambre 
des indemni tés de vie chère et familiales. C'est lui encore, qui a 
déposé un pro je t de loi sur la caisse des pensions qui ent rera 
bientôt , pensons-nous , grâce à sa ténacité, dans le domaine des 
réalités. 

C'est de tout cœur, avec, toute mon âme, clame le Prés ident , 
que je lève mon verre à la santé de ce grand bienfai teur de la 
fédérat ion ! (Acclamations. La salle debout fait une longue ovation 
à Monsieur le député Maenhaut. Les cris de « Vive Maenhaut » 
se mêlent aux accents de l'air de Grétry « où peut-on être mieux 
qu'au sein de sa famille » joué par l'orchestre). 

Avant de se rasseoir, le Prés ident adresse ses vifs remerc iments 
et ses plus chaleureuses félicitations au comité organisateur ainsi 
qu 'à l ' ha rmonie de la police Liégeoise, bri l lante phalange musicale 
dirigée par le dis t ingué et ta lentueux chef qu 'es t Monsieur Ber-
naert . (Longs applaudissements. J 

M o n s i e u r N e n s , chef de cabinet , remercie le président des 
paroles aimables et t rop élogieuses qu' i l a eues pour lui et il ne 
manque ra pas de faire par t à Monsieur le Ministre des sent iments 
don t la fédérat ion est an imée à son égard. Il excuse celui-ci et 
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nous assure q u e sa sympath ie et sa sollicitude nous sont acquises.. 
Il a joute qu'i l sera tou jours prê t à appuyer toutes les revendica-
tions que nous voudrons lui faire parveni r , pourvu qu'el les soient 
raisonnables et justes et qu 'on les fasse valoir avec pondérat ion, 
et mesure , et sur tout avec le souci de méri ter la confiance des 
autori tés. (Longs applaudissements.) 

La parole est ensuite donnée à M o n s i e u r Col let , commissaire 
de police en chef de la ville de Liège : 

Monsieur le Délégué du Ministre, 
Monsieur l'Echevin délégué par Monsieur le Bourgmestre, 
Mesdames, Messieurs, 

j e ne puis pas malgré l 'opinion assez r épandue , que les discours 
de banque t sont peu goûtés, je ne puis , dis-je, m 'abs teni r de 
p rendre la parole et d 'a l longer le supplice de nos hôtes . 

Vous me permet t rez tout d 'abord de saluer à mon tour 
Monsieur N e n s que Monsieur le Ministre de l ' In tér ieur a bien: 
voulu déléguer pour assister aux agapes organisées à l 'occasion 
du Congrès des Commissaires de police. 

Sans doute , Monsieur le Ministre de l 'Intérie.ur aurai t désiré 
assister lu i -même à ce banquet , ainsi que l 'usage en avait con-
sacré le pr incipe ; mais nous avons ma lheureusemen t choisi une 
date peu favorable pour espérer réuni r les Autori tés qui chaque 
fois nous honoren t de leur présence. 

A l 'avenir nous serons moins p résomptueux et nous nous 
corrigerons de ce pet i t défaut qui nous vaut au jourd 'hu i une 
leçon de sagesse. 

| e ferai en passant la même r emarque en ce qui concerne 
notre honorable Bourgmes t re qui à son grand regret n ' a pu 
répondre à notre invi tat ion. 

Mais ce n 'es t poin t malheureusement la da te du Congrès qui 
est inoppor tune pour ' lui, c 'est son état de santé qui l ' empêche 
d 'ê t re parmi nous. I1 en est tout à fait désolé, et hier encore à 
10 heures du soir, il m 'expr imai t tou te sa contrar ié té , mais il a 
bien voulu cependant se faire remplacer pa r nos dis t ingués Eche -
vins Alonsieur M a i l l i e u x que je salue aussi avec respect et 
Monsieur l 'Echevin I s tace . 

J e suis aussi chargé d 'excuser M . M . les Echev ins F r a i g n e u x 
et D e p r e s s e u x qui m ' o n t bien r ecommandé tous deux de vous 
expr imer leurs vifs regrets de ne pouvoir être des nôtres. 
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Je m'excuse auprès de not re P rés iden t fédéral de courir ainsi 
sur son domaine , mais il comprendra qu ' en ma quali té de fédéré 
liégois il était indispensable que j 'effleure ce poin t délicat de 
certaines absences. — C'est que, voyez-vous, j 'ai eu quelques 
échos de ce qui se dit dans les g roupemen t s à ce propos . 

U n peu d ' é tonnemen t avait accueilli la nouvelle que ni M. 
le Ministre ni M. le Bourgmes t re n 'ass is tera ient au banque t . — 
N e croyons pas cependan t qu' i l y ait eu là de la par t de nos 
collègues aut re chose qu ' une manifes ta t ion d ' u n sen t iment qui , 
pa r r icochet , annonçai t la g rande joie que ces collègues aura ient 
éprouvée à voir honore r no t re assemblée de la présence de ces 
hautes autori tés . 

E t , Messieurs, malgré le désir que vous avez comme moi 
d 'ai l leurs de voir abréger les discours et, les allocutions, vous 
m 'en voudriez si je ne m'é ta is levé que p o u r souligner not re 
m a n q u e de psychologie à p ropos de la fixation de la da te du 
Congrès . 

Me voilà donc obligé de vous entre tenir un instant d 'un suje t 
don t il me paraî t nécessaire de vous causer. 

Tan tô t à l 'hôtel de ville, j'ai été amené à faire une constata-
tion qui a pu jeter un peu de mélancolie dans l 'assemblée. 

Or, ce n 'est point généra lement pour chercher l 'ennui que nous 
a b a n d o n n o n s nos fonct ions absorbantes . Il est d ' au t re par t un 
fait consacré par l 'usage que les récept ions et les banque t s sont 
des occasions de se distraire quelque peu . 

T o u t en me dé fendan t d 'avoir u n faible pour le paradoxe, j e 
dois avouer que j 'ai cru nécessaire de rompre avec la t radi t ion 
et de profi ter d ' u n e telle occasion pour opposer ces deux senti-
men t s dissemblables. 

J 'a i donc mont ré l 'état lamentable dans lequel se t rouvent des 
centaines de Commissaires de police de certaines villes et communes ; 
je n 'y reviendrai pas ; mais je crois utile de faire appara î t re ici 
l ' impor tance de la profession qu 'exercent ceux-là qui sont ainsi 
négligés. 

Ecou tez le célèbre docteur Locard qui , lui, a été amené à vivre 
au milieu des Commissaires de police de F rance et d 'ail leurs : 
« Quelle profession plus noble , dit-il . Nul le pa r t ailleurs on n e 
possède à un degré semblable la not ion de l ' honneur . » 

Si dans tout autre emploi d 'adminis t ra t ion pub l ique exercé 
dans des* peti tes villes, le t i tulaire peu t suppléer à l ' insuffissance 
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de ses ressources par tout moyen honnête , le Commissa i re de 
police lui ne peut y songer . — Aussi n'y pense-t- i l pas . I1 se 
contente de végéter et cont inue à rempl i r sa mission avec digni té . 

E t quel grave problème que celui-là. P lacé cont inuel lement 
entre sa conscience et ses besoins p ressan t s . . . 

E t qui ne ferait pas s iennes ces paroles de Locard. 
Les tâches mult iples, diverses, du Commissaire de police sont 

sans doute moins absorbantes dans les pet i tes villes que dans 
les grands centres, mais pensez-vous que ces magis t ra ts de l 'ordre 
administratif ne soient point tenus aux mêmes ennuis , obligations, 
responsabili tés que leurs collègues des villes impor tan tes et que , 
par surcroît , ils n 'a ien t pas à lu t ter contre la tyrannie d ' u n 
h o m m e de l 'endroi t ou contre les exigences de la pol i t ique de 
certains adminis t ra teurs communaux , inconvénients que l 'on ne 
rencont re pas dans les grandes villes. 

Je ne veux pas faire à nos invités et par t icu l iè rement à M. 
le Délégué du Ministre un tableau, embelli hors de mesure , du 
Commissai re de police, je le présente tel qu' i l doit être et faut-
il le dire tel qu ' i l est en règle générale . Car si parfois on peu t 
rencontrer parmi ceux qui desservent les campagnes un h o m m e 
paraissant moins apte , m a n q u a n t m ê m e d 'é légance, c 'est celui-là 
que je vous conseille de p rendre c o m m e exemple , c o m m e type 
du Commissaire de police avec toutes ses qual i tés essentielles de 
bon sens d ' intégri té et de j ugemen t . 

Mais, nous dira- t -on, pourquo i donc un h o m m e qui a toutes 
les quali tés requises pour rempli r une telle mission se complait- i l 
à végéter lui et sa famille avec des appo in t emen t s de 400 à 
5oo frs . par mois. P o u r q u o i n ' abandonne- t - i l pas ses fonct ions 
pour chercher ailleurs un emploi p lus r émunéra teur ? Mais oui , 
c 'es t vrai ! Ce serait une solution si cet h o m m e n 'avai t pas vieilli 
à la tâche. Ce sont , voyez-vous, d 'anciens Commissai res de pol ice . 
•qui avant la guerre jouissaient d ' u n e r émunéra t ion à peu près 
ra isonnable , mais qui n 'on t pu obtenir de leur adminis t ra t ion ce 
que la situation nouvelle exige. Comment voulez-vous qu 'un 
h o m m e qui a les cheveux gris puisse encore chercher un emploi , 
•surtout quand , pendan t toute une vie, il s 'est a t taché à connaî t re 
sa profession dans les moindres détails ; qu ' i l s 'est fait l 'auxiliaire 
•du P a r q u e t et qu'i l s 'est spécialisé dans un travail qui actuelle-
m e n t le ret ient comme malgré lui, comme le forgeron à sa forge, 
c o m m e le rond de cuir à son pup i t re , p a r la force de l ' hab i tude 
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et si vous voulez par l 'effet de la déformat ion professionnelle , 
Ce sont donc des sacrifiés à la si tuation de qui la loi récente 

a appor té un tout léger adoucissement , mais qui restent tou jours 
soumis aux difficultés qu ' a amenées ce dur problème de l 'exis-
tence, sans autre recours que leur p ropre résistance aux vicis-
situdes de la vie et aux tenta t ions de l 'extérieur. 

C'est cela, que j ' aura is voulu exposer devant M. le Ministre 
de l ' In tér ieur et de l 'Hyg iène et que M. N e n s nous fera, j ' en 
suis persuadé , le grand plaisir de rappor ter à Son Excellence en 
qui nous met tons toute notre confiance. 

E t ma in tenan t si vous le voulez bien c'est à ceux-là qui 
n 'on t pu se jo indre à nous que nous -envoyons, ainsi que je 
l'ai p romis ce mat in à l 'Hôtel-de-Vil le , notre meil leure pensée et 
c 'est à eux que je vous propose de lever ' votre verre dans un 
double geste symbol ique d 'étroi te solidarité et de cordiale frater-
nité. (Longs applaudissements). 

M o n s i e u r M a i l l e u x , échevin, dit encore tous les regrets qu 'éprouve 
Monsieur le Bourgmes t re N e u j e a n de ne pouvoir être des nôtres 
aux r éun ions et festivités de ce jour . Il remercie chaleureusement 
la fédérat ion des marques de sympathie et de reconnaissance 
expr imées à l 'adresse de l 'adminis t ra t ion communa le et de la ville 
d e Liège par l 'organe de son prés ident . Il évoque en passant 
la belle et vénérable figure de Monsieur Mignon, ancien commis-
saire en chef de la ville de Liège, et te rmine en buvan t à la 
fédération belge et à la fédérat ion française don t il pr ie les 
représentants d 'accepter le salut de la ville de Liège à leur 
beau et noble pays ! (Acclamations.) 

M o n s i e u r M a r t e a u , commissaire de police à Chartres, Prés i -
dent de la fédérat ion française, p rononce ensui te d ' une voix vibrante 
dont l ' émot ion n 'es t pas exclue, le discours suivant : 

Monsieur le délégué du Ministre, 
Mon cher Président et ami, 
Mesdames, Messieurs, 
Mes chers camarades, 

Vous avez bien voulu faire à l 'Association professionnelle des 
Commissaires de police de F rance l 'amabil i té de l ' inviter à suivre 
les manifes ta t ions de votre Congrès annuel : elle a délégué vers 
vous son sécrétaire général , m o n ami S a u n i e r , et son Prés iden t . 

P o u r la troisième fois, j e suis appelé au g rand honneur de 
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prendre la parole à votre banque t corporatif : il m 'es t doux de 
retrouver ici, au tour de moi, des visages amis , des coeurs dévoués , 
des âmes fortes, car vous êtes, mes chers camarades , la personni -
fication de la fidélité dans l 'amitié et de la persévérance dans 
l 'action ! 

Permet tez-moi , pour répondre aux sent iments qu 'on t manifestés 
mes collègues de France , de m' incl iner p ro fondémen t devant vos 
augustes et vénérés Souverains, le Roi-Soldat Albert et la Re ine 
El isabeth, figures de héros, entourées du respect et de l ' admira-
t ion du m o n d e civilisé pour leur subl ime a t t i tude au cours de la 
sanglante tragédie, ainsi que devant les m e m b r e s de la famille 
Royale, vos pr inces et vos princesses, auréolés de jeunesse et de-
chaume. 

Messieurs les Echevins, 

Mes collègues m 'on t pr ié d 'adresser à la Ville de Liège, che-
valier de la Légion d ' H o n n e u r , l ' H o m m a g e de leur admirat ion 
pour sa résistance héroïque au début de la guerre mondia le et 
l 'expression de leur sympath ie pour le douloureux mar tyre qu'el le 
a subi au cours de l ' invasion. Ils savent que son nom est un 
symbole de vaillance et se détache glor ieusement dans les colon-
nes de l 'histoire et ils sauront demain avec qu 'e l le cordiale sym-
pa th ie son Adminis t ra t ion munic ipa le a reçu leurs délégués. 

Ces devoirs remplis , il me faut vous dire, mes amis, l 'es t ime 
profonde et la fraternel le affection qu ' on t p o u r vous, vos cama-
rades de F rance ! Mon grand ami F r a n s s e n et moi -même avions, 
il y a près de qua t re ans, formé le vœu de voir un pac te de 
sympathie réc iproque sceller de façon indissoluble l ' inal térable amitié 
qui doit exister entre nos deux Associations. 

Nos cœurs sont si près les uns des autres , nos sent iments sont 
tel lement semblables que, dès le p remier jour , le pacte a été 
conclu ; sans effort, nous nous, sommes compris et nous avons 
ensemble a jou té un lien nouveau à tous ceux, n o m b r e u x déjà , 
qui unissent la nat ion belge à la nat ion française ; liens que le 
geste généreux et délicat de votre G o u v e r n e m e n t , d 'élever à Lae-
ken un m o n u m e n t digne de lui, de la F r a n c e et de la Bel -
g ique à un soldat inconnu français , mor t g lor ieusement en défen-
dan t votre sol, a magnifié d imanche dernier de façon solennelle et 
éclatante ! 

Aussi, est-ce avec une joie sincère et p ro fonde que je viens 
vous appor ter le salut f raternel et affectueux des Commissai res 
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d e police de F rance , qui nous ont confié, à S a u n i e r et à moi-
même, l 'agréable mission d 'ê t re les interprètes de leurs sent iments 
les plus cordiaux. 

De rempli r cette mission, nul plus que nous deux ne peu t en 
ressentir une émot ion plus vive ! C'est que nous nous souvenons 
de toutes les marques de sincère affection qui nous ont été pro-
diguées du ran t nos séjours en Belgique, tant à Bruxelles,, qu ' à 
Sa in t -Nicolas -Waes , à Anvers et ici-même, à Liège ! et que nous 
nous rappelons les acclamations enthousiastes qui accueillent tou-
jours les représentants de la police française au cours de toutes 
les réunions corporat ives auxquelles il leur est donné d'assister. 

Cette c o m m u n i o n dans le souvenir se cont inue dans le présent : 
vous êtes tous, mes chers camarades , d ' une telle parfa i te améni té , 
d ' u n e telle prévenance de tous les instants , que nous en sommes 
p ro fondémen t touchés ! A chaque séjour parmi vous, vous aug-
mentez notre det te de reconnaissance pour toutes les a t tent ions 
dont nous sommes l 'obje t . 

E t elle se perpé tuera solide et immuable dans l 'avenir, cette 
c o m m u n i o n ! Nous avons la cer t i tude que nos relations ne peu-
vent que se renforcer , parce que, nous connaissant davantage, nous 
apprécions mieux votre g rand cœur, votre dévoûment ardent , votre 
al t ruisme généreux, , dignes reflets des qualités universel lement re-
connues à la fière et noble Belgique ! 

Les g rands an imateurs de l 'heureux rapprochement int ime qui 
s 'est manifes té entre nos associations sont , sans conteste, les m e m -
bres du Bureau de votre Fédéra t ion Nat ionale . 

Laboulaye , g rand penseur f rançais du siècle dernier , a dit : 
« P lu s nous nous a imons, p lus nous nous dévouons, plus nous 
s o m m e s capables d ' amour et de dévouement ! » 

Cette aff irmation t rouve un exemple f r appan t dans la vie toute 
de chari té, au sens littéral du mot , et de dévouement de vos diri-
gean t s . L ' a n dernier à Saint -Nicolas-Waes , je vous ai dit quelle 
p rofonde affection nous avons pour eux et quelle sincère admi-
ra t ion nous ressent ions de leurs méthodes d 'adminis t ra t ion . 

Ils n 'on t pu obtenir les nombréux résultats qu' i ls ont acquis , 
pa r un amour désintéressé de votre corporat ion, que par un dé-
vouemen t inlassable à la défense de vos intérêts, dans l 'unique bu t 
d e l 'améliorat ion de votre si tuation matériel le et morale . E t p lus 
ils i ront dans l 'avenir , plus efficace .sera leur act ion, plus positives 
les conséquences de celle-ci et , par tan t , plus élevées et plus stables 



254 

seront vos fonct ions, plus p rofonde votre reconnaissance, p lus in-
t ime votre a t tachement . 

Ceci les paiera largement de leurs efforts et de leurs peines ; ils 
t rouveront leur récompense dans la satisfaction du devoir accompli 
et dans la constatat ion que leur abnégat ion n ' aura pas été vaine f 
Mais ils ont besoin de votre collaboration, vous vous devez de 
les soutenir par votre action personnel le , en vous in téressant aux 
quest ions corporatives, en appor tan t votre p ierre à la construct ion 
de l 'édifice, en restant unis, suivant en celà votre fière devise, en 
un groupe fort et laborieux derr ière votre Bureau Fédéra l . 

Vous pouvez regarder l ' avenir avec confiance, car vous avez 
été des mieux inspirés quand vous avez acclamé Prés iden t et Vice-
Prés iden t à vie, les grands cœurs que sont F r a n s s e n et T a y a r t 
de Borms , don t la compétence et le zèle sont au dessus de tout 
éloge. Les autres de votre, bu reau on t droi t , eux-aussi , à votre 
grat i tude, il nous a é té permis d 'apprécier leur activité agissante 
et leur science des questions corporat ives. Votre bureau est d igne 
de vous, d igne de la grande famille qu 'es t la Fédéra t ion des 
Commissaires et Commissaires-adjoints de police du R o y a u m e de 
Belgique : nous vous félicitons sans réserve de votre choix. H o n -
neur donc à vos dir igeants ! H o n n e u r à vous de les avoir si bien 
choisis ! 

Dans quelques jours , à l 'occasion de not re Congrès , je redirai 
aux policiers de France , de quels soins at tentifs , délicats et con-
stants vous avez entouré leurs représentants ; je leur dirai aussi 
le magnif ique exemple de solidarité et d 'un ion que vous donnez 
aux policiers des aut res nat ions en défendan t vos droits dans la 
légalité, d ' une façon ferme et d igne qui sait rester toutefois loyale 
et respectueuse. 

Nos vœux vous accompagnent pour la réalisation de vos reven-
dications si légitimes avec . l 'espoir de les voir solut ionner de façon 
rapide et heureuse ! J e dirai aussi à Monsieur le Directeur de la 
Sûreté Générale l 'affectueux accueil que vous nous avez réservé 
et les heureuses conséquences de not re visite au po in t de vue 
relat ions entre les polices de nos deux pays . 

Quelque temps après mon retour de Saint -Nicolas-Waes , notre 
Direc teur d'alors, Monsieur Chiappe , actuel lement P ré f e t de police, 
m'écrivai t : « J 'a i appr is par S a u n i e r la récept ion qui vous a été 
faite en Belgique ainsi q u e . les discours qui ont été échangés. J e 
vous félicite d 'avoir si bien représenté la Sûreté Générale et vous 
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remercie de tous les efforts que vous avez accomplis pour établir 
une si parfa i te cordialité entre la police belge et la nôt re . Vos 
efforts ont été couronnés de succès,, nous ne pouvons tous q u e 
nous en ré joui r e't vous dire toute notre grat i tude ». 

Lorsque j 'ai in formé Monsieur Renard, directeur en exercice 
de la Sûreté Générale , de not re dessein, à S a u n i e r et à moi , de 
par t ic iper aux festivités de votre Congrès, il m 'a dit : « J e sais 
l 'œuvre de r app rochemen t cordial que vous avez entrepr ise , et les 
heureux résultats dé jà obtenus . Allez au milieu de vos camarades , 
belges, cont inuer votre excellente besogne ; dites leur toute ma sym-
pa th ie p o u r eux-mêmes et ma grat i tude pour leur précieuse col-
laborat ion avec mes services ». 

De tels encouragements nous sont très sensibles; mes chers cama-
rades, mais nous est imons plus précieuse encore la profonde et 
sincère amitié qui est née de l 'ensemble de nos relations entre 
les membres de nos deux associations ! 

Les cérémonies d ' au jou rd 'hu i laisseront en nos cœurs un sou-
venir marqué et impérissable ; je t iens en te rminant , à témoigner 
une fois de plus devant vous de notre affection et de notre ad-
mira t ion pour la nat ion belge don t la prospér i té , la grandeur et 
la gloire font l 'objet de nos constants souhaits , l ' âme pleine d 'opt imis-
me et de foi dans l 'avenir ! 

VIVE LA BELGIQUE ! 

(Longue et interminable ovation. Les cris de < Vive la France ! > 
se mêlent aux accents de la « Marseillaise » ). 

M o n s i e u r M a e n h o u t , dépu té et prés ident d 'honneur de la F é -
déra t ion , p rend à son tour la parole pour dire combien il est 
heureux de se re t rouver au milieu de ses chers commissaires de 
police. E n acceptant la prés idence d ' honneur de votre fédérat ion, 
dit-il, j 'ai mis tout m o n dévouement , toute mon influence parle-
menta i re à votre disposit ion afin d 'about i r successivement à la 
réalisation de vos vœux, et je suis fort heureux qu ' en divers points 
nous avons ob tenu satisfaction. Votre fédérat ion, don t je suis fier 
d 'ê t re le prés ident d ' honneur , est considérée, respectée, honorée 
par tou t . C'est ainsi que lorsque nous avons présenté à la législature 
no t re dernière proposi t ion de loi établissant des allocations fami-
liales et des appoin tements mobiles en votre faveur, elle a été 
acceptée d 'emblée , sans la moindre opposi t ion, tant du côté du 
gouve rnemen t que parmi mes collègues du par lement . Tous ont 
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admis que les commissa i res de police et leurs ad jo in t s n ' ava i en t 
pas encore ob tenu ce qui leur revenai t , et c 'es t su r tou t p o u r eux 
qu ' on a légiféré. (Applaudissements.) 

Votre estimé prés iden t a di t t an tô t qu ' i l regre t ta i t q u e les ab-
sences fussen t si nombreuse s à votre r éun ion de ce j ou r . J e suis 
conva incu que de la pa r t des absen ts il n 'y a a u c u n e mauva ise 
volonté , que tous sont de cœur avec nous , mais q u e ce sont les 
moyens pécunia i res qui leur fon t dé fau t . Q u a n d on a f e m m e et 
en fan t s à nour r i r avec les maigres a p p o i n t e m e n t s q u e b e a u c o u p 
d ' en t re vous t o u c h e n t , on n ' a pas le moyen de venir jusqu ' ic i . 
(Longs applaudissements). 

Le jour où c h a c u n d ' e n t r e vous sera p a y é c o m m e doivent l 'ê t re 
des fonc t ionna i res de votre impor tance , des servi teurs in tègres et 
i ndépendan t s , des c i toyens d 'é l i te , d o n t le d é v o u e m e n t à leurs 
semblables va j u s q u ' a u sacrifice de la vie, ce jour- là vous ne 
t rouverez pas de salle assez vaste p o u r vous con ten i r tous ! 

O n ne sait pa s assez dans no t re pays ce que l 'on doi t aux dé-
fenseurs de l ' o rdre et on n e songe pas suf f i samment q u e c 'es t au 
main t ien de l 'o rdre q u ' u n pays doi t sa p rospér i t é . Or c 'est vous 
au t res qui • fai tes respec ter cet o rd re , et je m ' a t t a c h e t o u j o u r s à 
le faire comprend re à tous ceux qui son t in téressés à l ' avenir e t 
à la g r andeu r de n o t r e chère P a t r i e ! (Longs applaudissements). 

E n ce qui conce rne la caisse des pens ions , je pu i s vous as-
sure r que, d ' accord avec Mons ieu r le Minis t re de l ' In t é r i eu r , le 
nécessaire sera fai t au cours de la session p rocha ine afin q u e 
sat isfact ion vous soit d o n n é e . Il f au t q u e vos vieux jou r s soient 
assurés ! Il fau t que , vous par t i s , vos veuves et vos o rphe l ins 
soient à l 'abri du beso in et n ' a i en t p lus beso in de solliciter l 'au-
m ô n e de pe r sonne ! (Sensa t i on . ) 

Vous avez à vo t re tè te des chefs qui n e se m é n a g e n t pa s et 
qui ne négl igent a u c u n e occasion de vous ê t re ut i les, d ' amé l io re r 
votre s i tuat ion. Suivez-les dans leurs sages conseils , mais su r tou t 
soyez modérés d a n s vos ag issements et vot re l angage , de façon 
à ne pas indisposer ceux de qui vous a t t endez le sa lut ! 

J e rends h o m m a g e aux sen t imen t s de sol idar i té de ceux qui 
vous d i r igent et je f o rme d ' a r d e n t s vœux p o u r la p rospér i t é de 
no t re chère fédéra t ion et le b o n h e u r de tous ses m e m b r e s (Lon-
gues acclamations. Cris répétés de « Vive Maenhaut, vive notre 
Président d'honneur ».) 
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M o n s i e u r I s tace , échevin de la ville à Liège, prononce à son 
t o u r le speech suivant : 

Mesdames, Messieurs, 
Not re sympa th ique collègue M. le commissaire en chef Collet, 

dans un discours p réparé et bien écrit, a tantôt excusé notre 
sympa th ique bourgmes t re ainsi que mes collègues M. Fra igneux, 
Depresseux, etc . , je ne m'arrêterai donc pas à excuser ces person-
nalités pu isque c'est fait, mais je me permets de vous adresser mes 
p lus agréables remerc iements pour l ' invitation que j 'ai reçue d 'as-
sister à cet après-midi charmant parce que l 'on se t rouve au 
milieu de personnes qui par tagent nos concept ions de l 'autori té 
communale , sympath iques , parce que nous sommes unis par des 
flamands et wallons et entre f rançais et sur tout parisiens. C'est 
pour moi un agréable devoir de vous appor ter à toutes et à tous 
la cordiale sympath ie de ceux qui sont appelés à diriger la ville 
de Liège . 

Dans ces salons nous sommes unis en amis et en frères pres-
que . E n amis et en frères. En amis, parce que des hommes politi-
ques qui sont conscients de leur rôle et de leurs responsabil i tés 
.savent combien ils doivent compter sur les fonct ionnaires et sur-
tout au milieu de commissaires de police qui s o n t chargés de 
l 'ordre et d e , la sécurité. Vous n 'ê tes pas venus au jourd 'hu i et 
•demain à Liège pour vous occuper un iquemen t d 'une récept ion, 
mais pour vous occuper de choses morales et matérielles. Morales 
d ' abord , car vous aussi avez conscience de votre responsabil i té 
morale , parce que votre devoir de commissaire ou d 'ad jo in t n 'es t 
pas d 'ê t re fonct ionnaire d ' u n e ville ou d ' une commune mais de 
savoir dans vos quart iers maintenir l 'ordre et les bonnes mœurs . 

Matérielles. Combien de fois vous avez raison. 
J e comprends que dans certaines communes qui ne par tagent 

pas l 'esprit nat ional ou l 'esprit des bonnes choses, on vous ignore. 
Voulez-vous réussir ? Loin de moi l ' idée de paraî t re un démagogue 
ou un communis te . Fai tes de votre Fédéra t ion une force qui non 
seulement parlera au minis t re de l ' intér ieur mais qui parlera dans 
la cohésion par la conviction que vous avez de votre droit , par 
la force que fera votre fédéra t ion. 

J ' a i été pe iné ce mat in , quand j 'a i appris que certains com-
missaires de police n 'avaient pas su dans leurs ressources propres , 
•dans leurs revenus, t rouver le moyen de faire le ' voyage pour 
ven i r goûter de cette gaité. (App laud i s semen t s ) . 

4 
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E t si vous voulez, quand nous aurons encore l 'occasion de nous 
réunir à Liège, que nous soyons non pas 85 mais 3oo, 400 ou 
5oo commissaires et commissaires-adjoints , unissez-vous. Rappelez-
vous ce proverbe : les peuples ne sont forts que lorsqu' i ls sont 
unis. 

Unissez vous donc. Mettez en pra t ique le symbole de la Belgique : 
« L ' U n i o n fait la Force ». 

E t puisque je par le d 'un ion je me tourne vers le délégué de 
la F rance , not re mère spirituelle, qui nous appor te tou jours et 
tou jours l 'esprit de l iberté et de fraternité, pour qui nous avons 
souffert , pour qui nous avons versé no t re sang. J e lève m o n verre 
à la France , pour l ' amour de la Liber té , pour l 'avenir de la 
civilisation. (Longs applaudissements). 

M o n s i e u r S a u n i e r , secrétaire général de la Fédéra t ion française , 
appor te en sa quali té de Prés iden t des anciens combat tan t s de la 
Sûre té générale française, le salut fraternel de son association à 
ses amis de Belgique. 

Il vante et exalte l 'amitié indissoluble de nos deux pays qui 
s 'est formée par une confra terni té d ' a rmes sur les champs de 
bataille ! (Chaleureux applaudissements. On crie " Vive la France»). 

M o n s i e u r T a y a r t de B o r m s , v ice-président fédéral , voulant 
donner la preuve qu ' à la fédération la galanterie ne perd jamais 
ses droits, p rononce le toast ci-après aux dames assistant au b a n q u e t : 

Après toutes les paroles réconfor tantes que nous venons d ' en-
tendre , j 'a i , à m o n tour, l 'agréable privilège de proposer la santé 
des dames qui ont daigné venir égayer nos agapes confraternel les 
de leur gracieuse présence. 

A no t re grande joie, elles sont venues aussi bien du pays fla-
mand que de nos provinces wallonnes pour se jo indre ici à nous, 
dans cette bonne a tmosphère d 'amit ié qui scelle, une fois de plus, 
l 'union in t ime et p ro fonde en t re les membres de not re chère fédé-
rat ion, sans dist inct ion d 'or ig ine . C'est b ien le cas de répéter 
ici — on ne le fera jamais assez : flamands, wallons ne sont que 
des p rénoms, belges est notre n o m de famil le . E t à côté de ce 
cri pat r io t ique bienfaisant , Messieurs, je vous convie de vider not re 
verre en l 'honneur des dames , en h o m m a g e de celles que nous 
voyons ici autour de nous et en h o m m a g e aussi de toutes nos 
compagnes , de toutes celles qui embell issent not re foyer et qui 
nous consolent , à force d 'abnégat ion et d ' amour , de l ' ingra t i tude 
de notre mission ! (Longs et chaleureux applaudissements). 
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M o n s i e u r L o u w a g e , Directeur de la revue belge de police 
adminis t rat ive et judiciaire, p rononce ensuite le magistral discours 
qu 'on va lire : 

Messieurs, 

Au nom de la Revue belge de la Police judiciaire et admistrative, 
que j 'ai l ' honneur de pouvoi r dir iger grâce à l 'aide des éminen t s 
collaborateurs que vous connaissez tous et qui se t rouvent pa rmi 
vous, il m 'es t offert de vous dire quelques mots . 

Après l 'armistice, mon excellent ami Vandevoorde pri t sur lui 
de faire ressusciter la Revue , qui avait sombré dans la bourras-
que mondiale. P a r des prodiges de ténacité, il sut la tenir à 
flot et, lorsque la brise soufflait en poupe de l 'esquif , il me de-
m a n d a de l 'a ider à tenir le gouvernai l . J e n 'acceptai cette tâche 
très lourde qu 'après m'ê t re assuré le concours d e s . amis dont je 
parlai tout à l 'heure , concours qui m e fut p romis avec en thou-
siasme, concours qui me fu t prodigué avec générosi té . 

Que lque temps après, 1e déve loppement de la Revue fut coor-
d o n n é avec celui de la Fédéra t ion nat ionale . Toutes deux mar-
chèrent r ap idement et progressant . A l 'heure actuelle, la Fédéra t ion 
nat ionale des Commissaires de police et Adjo in ts est une force, 
la Revue est devenue un organe apprécié par ses abonnés et loué 
par des cor respondants éminents de l 'é t ranger . C'est tout à l ' honneur 
de la Fédéra t ion , qui fourni t les é léments vitaux et indispensables 
à cette œuvre désintéressée d ' ense ignement professionnel. 

Messieurs, 

Au jourd 'hu i la Fédéra t ion est en fête. Elle a réuni ses mem-
bres en des agapes fraternelles en cette glorieuse cité. D 'aut res 
que nous ont fait connaî t re cette ville qui nous offre son hospi-
talité toute gauloise. Des écrivains notoires, des historiens célèbres 
ont décrit en prose subl ime et en vers sonores la gloire de « la 
Cité a rdente ». Qu'i l me soit permis seulement de rappeler que, 
du ran t la Féodal i té , c 'est à Liège que sont nés les premiers 
« Droi t s de l ' H o m m e » ; que c 'est à Liège que le peuple à ar-
raché au despot isme les premières libertés ; que c 'est à Liège 
qu 'on a . vu octroyer les premières chartes , conquises tantôt à la 
poin te des piques, tantôt en p rovoquan t la reconnaissance des 
princes. C'est d'ici qu 'es t par t ie la fameuse formule métaphor ique 
qui a fait le tour du monde . « T o u t charbonnier en sa maison 
est roi ». E t il ne faisait pas bon pour un seigneur de s 'a t taquer 



aux libertés acquises par la Cité ou de s 'opposer au développe-
men t de ces l ibertés. Les liégeois de la féodali té savaient mour i r 
pour une. Idée. C'est à jus te titre que la postéri té a fait jo indre 
à leur nom l 'épi thète tant méri tée de « valeureux ». 

Est-il é tonnan t qu ' en 1914, lorsque not re Armée subit le p remier 
choc de l 'envahisseur, nos soldats se ruèrent sur l ' ennemi avec un 
courage, une impétuosi té , une - témérité extraordinaires chez des 
hommes qui avaient dormi long temps sous l ' inf luence du sopori-
fique de la neutra l i té ? Certes, la colère de voir le sol violé, 
l 'héroïsme légendaire du belge auraient suffi pour faire de ces 
soldats des défenseurs dignes de leurs ancêtres, mais je pense 
que leur impétuosi té fu t excitée, renforcée, galvanisée par cette 
explosion spontanée du peuple liégeois, qui puisa dans ses rémi-
nescences ancestrales, dans sa soif d ' i ndépendance séculaire, le 
grand souffle • d ' a rdeur combat ive qu'el le infusa aux soldats lu t tant 
jusqu 'au seuil de leur demeure . 

Liège, perle glorieuse de la Belgique, capitale de la Wal lon ie 
souvent blessée mais tou jours à l ' honneur , centre d 'a r t , pierre 
angulaire de la prospér i té belge, génératr ice des l ibertés du peuple 
dans la pér iode féodale, en 1914, Vulcain doub lan t Minerve, vous 
fûtes le bast ion avancé de la Civilation ! 

La France , si d ignemen t représentée à ce Congrès , cette F rance , 
flambeau de l 'Espr i t du Monde , experte en héroïsme, a décerné 
à la ville de Liège la Croix des braves . 

Il y a quelques jours , à l 'occasion de l ' inhumat ion à Bruxelles 
d ' un soldat f rançais inconnu et de la visite des premiers représen-
tants de la France , le peuple belge a mont ré que son amour 
pour le peuple f rançais est imprescr ipt ible . Si d ' au t res voulaient 
tenter de briser le lien qui a t tache la Belgique à la F rance , il 
faudrai t d ' abord , comme le disait r écemment un h o m m e d ' E t a t , 
séparer les ossements qui gisent ent remêlés sur les pla ines de 
F landre ! 

J e me souviens d ' u n certain Congrès où M o n s i e u r S a u n i e r , 
actuel lement parmi nous , a secoué le cœur des assistants en 
proc lamant qu' i l avait reçu en Belgique sa p remiè re blessure ; 
qu ' i l avait été heureux de donner à la Belgique un peu de son 
sang mais beaucoup de son cœur . J e crois être l ' in terpête de 
tous les collègues belges anciens combat tan t s en le remerc iant 
de toute not re âme et en remerciant tous les collègues français 
qui ont combat tu pour le Droit et la Liberté . 
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Duran t les hostil i tés, on nous a promis que ce serait la der-
nière guer re . Puisse-t- i l en être ainsi et puisse avoir sonné l 'heure 
de la Pa ix définitive, récompense des peuples de bonne volonté. 

Quan t à vous, Messieurs, vous n 'aurez peut-ê t re jamais cette 
paix. Caïn se pe rpé tue ra dans tous les siècles. La guerre contre 
le cr iminel , contre l 'outlaw qui a t taque toutes les libertés durera 
p robab lement aussi longtemps que durera le inonde. Peut-ê1?re 
q u e cer tains d 'en t re vous tomberont en holocauste sur l 'autel du 
Devoir . E n acceptant ces fonct ions, vous fî tes le sacrifice de votre 
vie et pour votre vie entière, pour la défense des l ibertés du 
c i toyen, don t vous êtes les plus fidèles gardiens. (Une longue 
ovation accueille la péroraison de ce magnifique discours. -L'auteur 
reçoit les félicitations des autorités présentes et de ses amis). 

M o n s i e u r S c h o n e r , secrétaire du comité organisateur , boit à la 
presse, à laquelle il adresse un jus te t r ibut d ' hommages pour le 
concours désintéressé qu'elle ne cesse d ' appor te r à la police et se 
félicite des sent iments de cordialité et de sincère amitié qui existent 
entre ses membres et ceux de not re corporat ion. (Applaudisse-
ments prolongés). 

M o n s i e u r Gil lard, au nom des membres de la presse présents 
au banque t , remercie en quelques paroles aimables pleines d ' h u m o u r 
et d 'à p ropos et la séance p rend fin au milieu d 'un grand en-
thous iasme vers 5 1/2 heures de relevée. 

Au sortir de table le comité organisateur s 'est emparé des 
congressistes et de leurs dames et les ont p romenés en au tomo-
bile à t ravers la ville j u squ ' au p la teau de Cointe d 'où l 'on jouit 
d ' u n merveil leux panorama , avec Liège dans le f ond . 

Le soir, vers 8 heures , tout le monde se re t rouve au ja rd in 
d 'accl imatat ion où u n e fête de nuit avait été organisée en no t re 
honneur . Fê t e ar t is t ique splendide, prestigieuse, organisée dans 
un cadre merveil leux, don t tous ceux qui y ont assisté garderont 
un impérissable souvenir . Nous ne saurions mieux décrire com-
m e n t elle s 'est déroulée qu ' en reproduisant ci-après le compte 
r endu qu 'on en a donné dans le journal : La Meuse. 

LA F E T E D E N U I T 

L e soir, vers 19 h . 3o, on était de re tour au ja rd in d 'Accl ima-
tat ion, où avait lieu une pe t i te ' fête de nui t . Disons de suite 
que le succès ob tenu est le d igne couronnemen t des efforts dé-
ployés pa r le Comité organisateur et n o t a m m e n t le prés ident 
M. Olivier Gillard et le secrétaire M. Joseph Schoner . 
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Une très n o m b r e u s e assis tance ne cessa de faire p r e u v e d u 
p lus g rand en thous i a sme et une ovat ion fo rmidab l e sor tan t de 
p lus de 1200 poi t r ines salua n o t a m m e n t l 'arr ivée de nos chers 
dé légués f rançais M M . Mar teaux et Saun ie r . 

On app laud i t cha l eu reusemen t l ' H a r m o n i e des pol iciers l iégeois 
qu i , sous la condui te exper te de M. Bernae r t , se fit e n t e n d r e dans : 
« L i è g e ! », marche des Po l ic ie r s L iégeo is ; « Les P ê c h e u r s de 
Pe r l e s », fantais ie ; « W e r t h e r », t ranscr ip t ion de F r a n s D e Con ink ; 
« P a t r i e », fanta is ie a r r angée pa r E . Bernaer t ; « G r a n d e M a r c h e 
T r i o m p h a l e », déd iée à M M . les commissa i res et commissa i res -

. a d j o i n t s de pol ice d u r o y a u m e de Be lg ique . 
P u i s on en tend i t alors M M . S igrenne , t énor solo des Disci-

ples de Gré t ry , dans « M a n o n » (air de St -Sulp ice) et « L e R ê v e 
d e Manon » ; Mm e S ig renne , dans le g rand air d ' « F lé rodiade » 
et « La J e u n e P r incesse » ; M. Closset , ba ry ton de g r a n d opéra , 
d e s théâ t res royaux de la M o n n a i e et d 'Anvers , dans le p ro logue 
de « Pai l lasse » et « L a jolie Fi l le de P e r t h ». 

Mais le clou de la soirée étai t cer tes l ' audi t ion de la cé lèbre 
chora le « Les Disc iples de Gré t ry », sous la direct ion de M. J o s é 
Deth ie r . C 'é ta i t la p r emiè re exécut ion di r igée par le n o u v e a u 
chef , aussi l ' a t t enda i t -on avec u n e impa t i ence fébri le . Les m e m -
b r e s — ils é ta ient a u j o u r d ' h u i 175 — d o n t la r épu ta t ion n 'es t p lus 
à fa i re , n o u s d o n n è r e n t u n e aud i t ion mervei l leuse du « C h œ u r 
des Pè le r ins », « Les Veneurs » et « E s p é r a n c e ». A n i m é s d ' u n 
zèle nouveau , qui déno te d é j à un bel a t t a c h e m e n t au chef , d o n t 
la valeur a ma in tes et ma in t e s fois é té mise à l ' ép reuve , et 
l 'on sait avec quel succès, les chan t eu r s laissent p o u r l ' aveni r 
prévoi r de belles espérances . Q u a n t à leur nouveau chef , sa façon 
de tenir en main u n e telle pha lange ind ique , dès à p résen t , qu ' i l 
saura la condu i re vers de nouveaux laur iers encore . 

L i t t é ra lement embal lés , les aud i t eu r s firent aux ar t is tes u n 
accueil des p lus en thous ias tes . 

E t la p remiè re j ou rnée du Congrès se c lôtura pa r u n e sauter ie 
qu i , sous la d i rec t ion de M . J a c q u e t , inspec teur hono ra i r e de 
pol ice pens ionné , sous-chef de mus ique , ne se t e r m i n a q u ' à u n e 
heu re très avancée de la nu i t . 

* * 

Le l endema in ma t in p e n d a n t que le Comi té o rgan i sa t eu r faci-
lite aux D a m e s la visite des m o n u m e n t s et aut res mervei l les de 
la cité, les congressis tes se réun issen t dans les sa lons du Véni t i en 
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où se t ient le congrès . Celui-ci est présidé par M. Franssen , 
président fédéral , ayant .à ses côtés les membres du comité central . 

Le prés ident ouvre le congrès à 9 .30 h . en souhai tant qu ' i l 
soit fécond en résultats heureux et que des discussions qui vont 
se produi re puisse sortir la solution que nous demandons depuis 
tou jours : à savoir, une meilleure si tuation pour ceux de nos 
collègues moins bien partagés que ceux des grandes villes no t ammen t . 

P o u r la bonne marche du congrès, le prés ident prie les membres 
qui p rendron t la parole d 'ê t re brefs et concis. 

Il remercie encore une fois MM. Marteaux et Saunier d 'assister 
aux t ravaux. « C'est pour nous un bel encouragement , dit-il-. N o u s 
sommes très fiers de les avoir parmi nous . Ils iront dire dans 
leur beau pays de France combien nos at taches avec eux sont grandes , 
sincères, vives, chaleureuses comme on l 'a su rabondammen t mont ré , 
h ier , j e les remercie encore une fois de s 'être dérangés jusqu ' à 
venir par t ic iper à nos travaux, nous assurant ainsi de leur solidarité. 
Il en profi te pour cri t iquer certains membres , ceux de grandes 
villes sur tout , qui ne sont pas venus se jo indre à leurs collègues 
pour défendre leurs intérêts bien qu'i ls avaient toutes facilités pour 
se rendre au congrès. (Le président est vivement applaudi). 

M. T a y a r t de B o r m s , commissaire de police de Bruxelles et 
vice-président de la fédérat ion nat ionale est inscrit à l 'ordre du 
jour , au 20, pour prendre la parole sur la nominat ion des com-
missaires-adjoints pa r arrêté royal et sur leur accession au siège 
du ministère publ ic près le tr ibunal de police en cas d ' empêche-
men t ou d 'absence du titulaire. 

Messieurs, 1 

D'avance je sollicite votre indulgence en faveur de mon travail, 
et s'il vous paraî t au-dessous de l 'effort visé, je vous prie de n 'y 
voir que mon intention d 'ê t re utile. En tout état de cause je 
tâcherai d 'ê t re aussi peu fastidieux que possible. 

L a quest ion visant la réforme de la nomina t ion par arrêté 
royal des Commissai res-adjoints de police, que j 'ai prise pour 
suje t à l 'occasion de notre Congrès de Liège, n 'est pas nouvelle. 
Elle ne date pas d 'h i e r . . . ! 

Dès 1905, feu not re confrère Massart , officier de police à 
Molenbeek-Sa in t - | ean , et doyen d 'âge de la corporat ion à cette 
époque , en par la très judic ieusement lors d ' u n congrès organisé 
dans la capitale par le Cercle des Commissaires-adjoints . Il fit 
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ressort ir avec in f in iment de raison que l ' inves t i ture royale p o u r 
les Commissa i res -ad jo in t s ne serait q u ' u n e formal i té adminis t ra t ive , 
ne c h a n g e a n t r ien à la s i tua t ion matér ie l le des intéressés , pu is -
qu 'e l le ne grèverai t a u c u n budge t , a lors que cet te m e s u r e est 
h a u t e m e n t dés i rable p o u r relever le pres t ige de leurs fonc t ions et 
y i m p r i m e r une garan t ie mora le favorable à l ' in térêt généra l . 

D a n s la suite ce fu t — coïnc idence in f in iment heu reuse — l ' un 
des vôtres et des mei l leurs , Messieurs les Liégeois , — je veux 
par ler de feu votre br i l lant col lègue M1' D e r b e a u d r i n g h i e n , commis -
sa i re -ad jo in t à Liège , — qui , au congrès du 28 d é c e m b r e 1913 
des Commissa i res et Commissa i res -a jdo in t s , t enu éga lemen t à B ru -
xelles, p ré sen ta sur la m ê m e ques t ion un r a p p o r t des p lus comple t 
et des p lus r e m a r q u a b l e où se révéla, à côté d ' u n espri t de savante 
et sagace analyse , l ' énergie et la convic t ion résolue d ' u u vrai fils 
de cet te cité a r d e n t e , t a n t auréo lée pa r n o s poè tes e t où l 'on sait 
a imer et ha ï r au besoin avec tou te la fougue d ' u n c œ u r loyal et 
fier qui se d o n n e tout ent ier , su r tou t lorsqu ' i l s 'agi t de solidari té 
et d ' a l t ru i sme ! 

Ce n 'es t pa s le m o m e n t ici de r ep rend re tous les a r g u m e n t s 
d o n t le regre t té camarade D e r b e a u d r i n g h i e n s 'est servi p o u r nous 
conva incre p l e inemen t . Ils f u r e n t publ iés pa r nos o rganes profes-
s ionnels où ils f o r m e n t u n e copieuse d o c u m e n t a t i o n d o n t n o u s 
saurons faire tout no t r e profit, p o u r réaliser l 'act ion pa r l ementa i re -

Qu' i l m e suffise de dire qu ' i l a d é m o n t r é p é r e m p t o i r e m e n t 
q u ' a u c u n e raison sér iéuse ne p e u t ê tre invoquée con t re la sanc-
tion royale réc lamée depu i s si l o n g t e m p s p a r les Commissa i r e s -
ad jo in ts . Avec lui nous es t imons q u e la s i tua t ion de fai t de ces 
derniers , compa rée à celle des Commissa i res de pol ice, est iden-
t ique dans ses l ignes pr inc ipa les : M ê m e s or ig ines c o m m u n a l e s issues 
de no t re législat ion f o n d a m e n t a l e de 1836, mais avec sanc t ion 
dif férente , m ê m e caractère , m ê m e s a t t r ibu t ions , m ê m e s péna l i tés 
en cas de fautes ; il serai t donc équi tab le et jus te que la n o m i -
nat ion procède de la m ê m e décision sacramente l le et se couvre 
de la m ê m e garan t ie p a r conséquen t . 

Car, ce' qu ' i l faut éviter à tou t pr ix , mes chers Collègues, c 'es t 
q u e nos préc ieux col labora teurs de tous les ins tan ts , n o s s e c o n d s 
n o u s - m ê m e s , si j e pu i s m ' e x p r i m e r ainsi , pu i s sen t con t inue r à ê t re 
passibles de suspens ion de leurs fonc t ions et m ê m e de révocat ion 
sans recours d i rec t dans tous les cas de l 'espèce, aup rè s du Ro i 
et ce n o n o b s t a n t la loi nouvel le de réorganisa t ion du 3o j anv ie r 
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1924» c o m p l é m e n t a i r e à la r é f o r m e de la police rura le 4 et la loi 
du 3o jui l le t 1903, relat ive à la stabil i té des emplo is c o m m u n a u x . 
N o u s savons que les Commissa i res et ad jo in t s on t à p résen t 
r ecours auprès du Minis t re de l ' In t é r i eu r , ma is dans un seul cas, 
celui de la révoca t ion p révue p a r la loi de b a r è m e du 18 oc tobre 
1921, c 'est à d i re lorsqu ' i l s réc id ivent dans l ' in terd ic t ion d 'exercer 
u n c o m m e r c e ou de rempl i r un emploi . Chose ext raordina i re , la 
loi du 3o jui l let 1903 sur la stabil i té des emplo is c o m m u n a u x 
q u e n o u s venons de ci ter , s 'es t abs t enue de conférer aux com-
missa i res -ad jo in t s , et d 'a i l leurs aussi aux commissa i res de pol ice , 
la p ro tec t ion qu 'e l le s 'est ingén iée à accorder à tous les au t res 
employés c o m m u n a u x , y compr i s les agen t s de pol ice qui o n t 
donc , en cas de suspenss ion ou de révocat ion , leur recours ouver t 
au Ro i , alors que , chose déconcer t an te , leurs chefs les Commis -
saires de police et les ad jo in t s n ' o n t q u e la ressource d e s 'adresser 
au G o u v e r n e u r de la p rov ince . Il en est d 'a i l leurs de m ê m e 
p o u r ce qui concerne le r ecours en cas de suppress ion d e s 
fonc t ions de commissa i re de police ou de commissa i r e -ad jo in t . 
P o u r cet te suppress ion l 'ar t . 125 de la loi c o m m u n a l e ne prévoi t 
en effet q u e le con t rô le d u gouverneur en cas de r éc lamat ion . 
E t , s'il est vrai que le m ê m e article 125 s t ipule que les p laces 
de Commissa i re de pol ice ne peuven t être suppr imées q u ' a v e c 
l ' au tor i sa t ion du Roi r ien n ' y est fo rmulé q u a n t au droi t d ' a p p e l 
ou de r ecours . 

C ' e s t . pa r f a i t emen t in jus te et à l ' heure actuelle la F é d é r a t i o n 
Na t iona le n ' a pas ob tenu encore , malgré de vives ins tances et 
de longues expl ica t ions écri tes aup rè s de l ' au tor i té supé r i eu re , 
q u e des places d e Commissa i res de pol ice ou d ' a d j o i n t s n e 
pu issen t être supp r imées p e n d a n t le t e m p s qu 'e l les sont occupées 
de man iè re à tolérer davan tage q u ' o n en expropr ie en q u e l q u e sor te 
les t i tu la i res c o m m e cela s 'est dé jà vu dans le passé . N o u s n e 
désespé rons c e p e n d a n t p a s de faire cesser parei l le in jus t ice car 
il est imposs ib le de voir m a i n t e n i r u n e législat ion s u r a n n é e q u i 
p e r m e t t e à u n e admin i s t r a t ion c o m m u n a l e cet te chose od ieuse 
de recour i r à une révoca t ion déguisée , de je te r sur le pavé , d u 
jou r au l endema in , sans compensa t ion a u c u n e u n fonc t ionna i re , u n 
p è r e de famil le , pa rce q u e le p lus souvent il a cessé de plai re o u 
q u ' o n t rouve q u e la loi obl ige de le payer t r o p cher ! 

T o u t cela just i f ia l ' op in ion émise naguè re , p a r no t r e véné ré 
col lègue D e r b e a u d r i n g h i e n , à savoir q u e n o u s sommes , C o m m i s -
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saires et . ad jo in t s , la ca tégor ie de fonc t ionna i res les p lus exposés 
aux in jus t ices de tous genres et les m o i n s a r m é s p o u r nous dé-
fendre . Sachons dire ici sans r a n c œ u r q u e ces d i spos i t ions a rcha ïques 
p r o f o n d é m e n t abusives sont appe lées à ê t re modern i sées dans u n 
t e m p s peu t -ê t re p roche pa r cela m ê m e qu 'e l les t r oub len t l ' espr i t 
de jus t ice et de d ro i tu re des h a u t s fonc t ionna i re s du d é p a r t e m e n t 
d e l ' In t é r i eu r qui on t à conna î t re de no t r e s ta tu t p ro fess ionne l . 
N o u s saurons les conva incre de la nécessi té qu ' i l y a de r é fo rmer 
t o u t e l ' économie actuel le de la loi c o m m u n a l e c o n c e r n a n t la s i tua-
t ion des Commissa i res et commissa i r e s -ad jo in t s de pol ice , et en 
ordre pr inc ipa l celle visant la n o m i n a t i o n des Commissa i r e s -ad jo in t s 
qui , b ien q u e n o m m é s p a r ar rê té royal , n ' en res te ron t pas m o i n s 
s u b o r d o n n é s aux commissa i r e s de pol ice . L e u r access ion au s iège 
du Minis tère pub l i c v iendra pas surcroî t p u i s q u e la sanc t ion roya le 
leur confére ra la ga ran t i e exigée p a r la loi du 18 J u i n 1869, a r t . 

133, qui veu t q u e tous les Officiers du Minis tère pub l i c t i ennen t 
leur nomina t ion du Ro i . 

L a ques t ion de capac i té ne p e u t soulever ici a u c u n e en t rave . 
D e mo ins ins t ru i ts et de mo ins qualif iés q u e les ad jo in t s accèden t 
aux fonc t ions d u min is tè re pub l i c sous le r ég ime actuel . D ' a u t r e 
par t , p r e sque p a r t o u t à p r é sen t , y compr i s dans les g randes villes, 
l ' examen de commissa i r e - ad jo in t confère d ' emblée l ' admiss ion éven-
tuel le aux fonc t ions de commissa i re de pol ice . C 'est u n e chose 
logique p u i s q u e les Commissa i r e s - ad jo in t s on t exac t emen t les m ê m e s 
a t t r ibu t ions q u e les commissa i res de police m ê m e s et que la délé-
gat ion qu ' i l s t i e n n e n t de ces dern ie r s p o u r l 'exercice de leurs fonc-
t ions d'officier de pol ice judic ia i re , dé légat ion qui , en fai t , t i en t 
lieu d 'ass imila t ion des deux fonc t ions , — a un carac tère f o r cémen t 
p e r m a n e n t quoi q u ' o n en dise. A u c u n a r g u m e n t sér ieux ne pou r r a i t 
ê t re p rodu i t con t re cet te dern iè re in te rpré ta t ion car, d a n s la p ra t i que , 
il est imposs ib le d ' a d m e t t r e q u e la dé léga t ion se re t i re ou se 
r ende au gré des c i rcons tances qui var ien t sans cesse et c réen t des 
i m p r é v u s con t inue l s . E n réal i té , p a r la force des choses , la dé léga t ion 
su i t - a u t o m a t i q u e m e n t la n o m i n a t i o n et ne pour ra i t ê t re re t i rée à 
m o n sens qu ' en cas d ' i nd ign i t é et en tout cas dans l ' in térê t généra l . 

R e m a r q u o n s encore q u ' a u x t e rmes de la loi du 3 A o û t 1919, 
a v a n t a g e a n t les comba t t an t s q u a n t à leur ré in tégra t ion d a n s les 
f o n c t i o n s pub l iques , l 'é lévat ion des Commissa i r e s - ad jo in t s aux 
g r a d e s de Commissa i re de police dans u n e c o m m u n e est cons idérée 
c o m m e u n e p r o m o t i o n et n o n pas c o m m e u n e n o m i n a t i o n nouvel le , 
c e qui identif ie davan t age encore les deux fonc t ions . 
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E n f i n on p e u t espérer encore de la n o m i n a t i o n des Commissa i res-
a d j o i n t s pa r Arrê té royal , la modif ica t ion de l 'art icle 24 de la loi du 
20 avril 1874, sur la dé ten t ion prévent ive , afin q u e d o r é n a v a n t 
ils pu i s sen t ê t re dé légués pa r le J u g e d ' I n s t r u c t i o n c o m p é t e n t 
p o u r p rocéde r à la perqu is i t ion et à la saisie de pap ie rs , t i tres et 
au t res d o c u m e n t s . L a clause d 'exclus ion qui pèse ac tue l lement sur 
ces mér i t an t s fonc t ionna i res dans ce d o m a i n e est u n e en t rave 
sér ieuse, dans b ien des cas, p o u r la b o n n e exécut ion de la jus t ice ; 
de p lus elle n ' a v r a imen t pa s de ra ison d ' ê t r e pu i sque , en cas de 
f l agran t dél i t , c 'est à d i re en des c i rcons tances par fo is except ion-
ne l l emen t graves , les commissa i res -ad jo in t s , é tant officiers de police 
judic ia i res auxil iaires du P r o c u r e u r du R o i , au m ê m e ti tre q u e les 
Commissa i res de pol ice , on t le droi t , tou t c o m m e ceux-ci , de 
saisir tous pap ie r s que lconques p o u v a n t servir à la mani fes ta t ion 

. d e la vér i té (ar t 35 et 49 du C o d e d ' I n s t ruc t i on cr iminel le) . O n 
s ' exp l ique d o n c diff ic i lement que ce qu' i l? p e u v e n t faire de leur 
ini t iat ive p r o p r e dans des c i rcons tances difficiles, leur soit in terdi t 
alors que leur ac t ion est s t r i c tement l imitée a u x seules ind ica t ions 
t racées pa r le mag i s t r a t ' i n s t ruc teu r . 

Messieurs, 

N o u s venons de voir q u e la réforme_ si prof i table que n o u s 
p récon i sons en faveur de nos Commissa i res -ad jo in t s , soulève la 
ques t ion de la nécessi té d ' avo i r l ' examen à la base de leur n o m i n a -
t ion. P o i n t de salut sans cet te é lémenta i re garan t ie de capaci té qui 
doi t leur ouvr i r la voie complè te de l ' avancemen t sans contes ta t ion 
possible . C 'est un t i t re d o n t ils on t tou t in térê t à pouvoi r se 
prévalo i r en tou te occasion. A ce p ropos , Messieurs , pe rmet tez -moi 
de vous rappe le r ce que nous avons publ ié à ce su j e t dans no t re 
R e v u e de pol ice de Mars 1926, p . 52 et 53 : 

« C o m m e on le sait , la F é d é r a t i o n Na t iona le p réconise d e p u i s 
» l o n g t e m p s la mise au concours des places dans la police. L ' e x a m e n 
» de capaci té doi t ê t re à la base des nomina t i ons . P l u s de favori-
» t i sme in jus t i f ié , po in t de compla isance p lus ou mo ins inavouable . 
» L e choix en faveur du p lus mér i t an t , du p lus ap t e à tous les 
» po in t s de vue. C 'es t le seul m o y e n de voir occuper intel l igem-
» m e n t ' nos dél icates fonc t ions et de fourn i r aux Admin i s t r a t ions 
» c o m m u n a l e s des commissa i res de pol ice v ra imen t à h a u t e u r de 
» leur tâche ! 

» Ainsi que n o u s l 'avons suggéré à la sagesse de nos gouvernan t s , 
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» seraient seuls cand ida t s admiss ib les aux emplo is de commissa i r e 
» et de Commissa i r e -ad jo in t de pol ice, ceux p o r t e u r s du d ip lôme 
» de capaci té ins t i tué p a r le pouvoi r cent ra l , sauf le béné f i ce 
» éventuel du droi t acquis pa r les n o m i n a t i o n s fai tes a n t é r i e u r e m e n t 
» à la mise en v igueur de ce n o u v e a u s ta tu t ». 

Le G o u v e r n e m e n t envisage très f avorab lemen t cet te sage r é fo rme 
que n o m b r e de nos admin i s t r a teurs c o m m u n a u x appe l l en t eux-
mêmes de tous leurs vœux, su r tou t ceux qui depu i s l ong temps 
dé jà on t ins tauré l ' examen au sein de la c o m m u n e , encore q u e 
ce rég ime d i spa ra te n 'o f f re q u ' u n e ga ran t i e relat ive p u i s q u e les 
connaissances exigées n e co r r e sponden t pas t o u j o u r s aux capaci tés 
ind ispensables . 

C 'est l 'act ion g o u v e r n e m e n t a l e u n i f o r m e e t m é t h o d i q u e qui devrai t 
prévaloi r dans ce d o m a i n e , sur le bon vouloir mun ic ipa l , su ivan t 
les modal i tés admises à l 'égard des cand ida t s aux places d'officier 
de police jud ic ia i re p rès des pa rque t s , soumis à u n p r o g r a m m e 
qui , à peu de chose près , pour ra i t ê t re adop té p o u r les Commis -
sa i res -ad jo in ts c o m m u n a u x . R a p p e l o n s ici que les officiers de po-
lice judic ia i re p rès des p a r q u e t s sont n o m m é s et révoqués pa r le 
Roi ainsi q u ' e n a déc idé la loi d ' o rgan i sa t ion du 7 avril 1919. 

C'est donc encore un s ta tu t gouve rnemen ta l d o n t nos officiers de 
police peuven t se réc lamer . Les pos tu lan ts aux emplo i s d 'officier de 
police près des pa rque t s on t à sat isfaire devan t un j u r y central à un 
examen c o m p r e n a n t un p r o g r a m m e u n i q u e ar rê té pa r le G o u v e r n e m e n t . 
U n m i n i m u m de capaci té est aussi exigé p o u r tous les emplo i s à 
conférer . C o m m e on le voit nous ne p récon i sons rien d ' a n o r m a l . 
L ' in te rven t ion g o u v e r n e m e n t a l e à l ' égard des fonc t ionna i res de la 
pol ice existe dé jà en matière d ' e x a m e n de capaci té et si la n o m i n a -
tion pa r arrêté royal étai t admise p o u r les Commissa i r e s -ad jo in t s 
au m ê m e t i t re qu 'e l le existe d é j à ac tue l l ement p o u r les Commis -
saires de pol ice, ce t te in te rven t ion du pouvo i r cent ra l à l ' égard 
de ces fonc t ionna i res c o m m u n a u x ne serait q u ' u n jus t e contrô le 
sur les t i tres qui doivent décider , de l 'octroi de la sanc t ion royale 
en leur f a v e u r . . . 

* 
* * 

L a nomina t i on pa r arrêté royal en t ra îne ra tout na tu r e l l emen t les 
s t ipu la t ions nécessaires q u a n t au recours d i rec t au Ro i t an t p o u r 
les mesures discipl inaires que p o u r la suppress ion éventuel le des 
fonct ions et cela aussi b i en au prof i t des Commissa i res de pol ice 
que des Commissa i res -ad jo in t s . C 'est d a n s ce sens q u e sera ien t 



— 269 — 

proposées les modi f ica t ions à appo r t e r aux articles 123, 125 et 
125bis de la loi c o m m u n a l e . 

R a p p e l o n s ici que la d ispos i t ion discipl inaire , assez insidieuse, 
qu i admet ta i t le droi t d ' in te rven t ion de l ' autor i té adminis t ra t ive 
con t r e le commissa i re de police ou du commissa i re -ad jo in t à ra ison 
de leurs fonc t ions judicia i res , dans le d o m a i n e de la recherche et 
d e pour su i t e des con t raven t ions , a été suppr imée pa r la loi du 
3o Janv ie r 1924. Applaud issons-y , n o t a m m e n t dans l ' in térêt de la 
sépara t ion des pouvoi r s . 

A tou tes les raisons, Messieurs , que nous venons d ' é n u m é r e r 
c o m m e p la idan t en faveur de la nomina t i on des Commissai res-
ad jo in t s pa r ar rê té royal, il convien t d ' en a jou te r u n e dern ière , 
qu i , elle aussi , a toute sa valeur . C 'est celle qui se dégage de la 
loi du 18 oc tobre i g 2 i relative aux t ra i t ements des Commissa i res 
d e police et de leurs ad jo in t s , leur « s tandard of life » selon 
l ' express ion p i t to resque du Ministre de l ' In té r i eur de l ' époque , 
M. le C o m t e H e n r y Car ton de W i a r t , p réc i sément l 'écrivain ap-
précié qu i , d a n s une de ses p lus bel les œuvres , a le mieux 
glorif ié la cité a rden te . Cet te loi leur assure, en c o m m u n un b a r ê m e 
d e t r a i t emen t g o u v e r n e m e n t a l et leur accorde aussi un régime 
d isc ip l ina i re i den t ique au cas où ils en f r e ignen t l ' in terdic t ion d 'exer-
ce r u n c o m m e r c e que l conque m ê m e pa r pe r sonne in terposée , ou 
de r empl i r un au t re emplo i , régime c o m p r e n a n t , c o m m e nous 
l ' avons dit dé jà , la révocat ion en cas de récidive, avec facul té , en 
ce cas, d ' ê t r e e n t e n d u s p r éa l ab l emen t , q u e ce soit u n commissa i re , 
de police ou un ad jo in t , pa r le Minis t re de l ' In té r i eur , r ep ré sen tan t 
d i rec t du Ro i . 

Sous le r appo r t du s ta tu t vital les deux fonct ions s ' appa ren t en t 
d o n c c o m p l è t e m e n t dès à p résen t sous le couver t du pouvoi r cen-
tral agissant au n o m du Ro i , de telle sorte qu ' à l ' heure actuelle 
il est devenu i l logique qu 'e l les n e se confè ren t pas, l ' une c o m m e 
l ' au t re , pa r décis ion royale . Il n ' y a là aucune a t te in te au p r in -
c ipe de l ' au tonomie c o m m u n a l e , il est bon de le soul igner , p u i s q u e 
les Communes conserven t leur dro i t de présenta t ion p a r les soins 
d u Conseil c o m m u n a l aux t e rmes des articles 123 et 125 de la 
loi c o m m u n a l e , ma is il est hors de d o u t e n é a n m o i n s que cet te 
loi de 1921 por t e dé jà l ' empre in te des efforts de no t re Fédéra t ion 
en consacran t u n e innova t ion p lu tô t ha rd ie , celle d ' u n recours 
aup rè s du pouvoi r centra l et en s u p p r i m a n t le droi t des consei ls 
c o m m u n a u x de rédui re les t r a i t ements acquis , pa r modif ica t ion aux 
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s t ipula t ions de l 'a l inéa 3 de l 'ar t icle 125 de la loi c o m m u n a l e , le 
tou t c o n f o r m é m e n t à nos revendica t ions corpora t ives . C 'é ta i t u n 
p r emie r pa s vers les r é fo rmes défini t ives que nous a t t e n d o n s encore . 

P o u r la p remiè re fois , pa r cet te concess ion , l ' empr i se c o m m u -
nale qui é t re in t nos fonc t ions desser ra q u e l q u e peu son étau re-
dou tab le . E t , co ïnc idance conso lan te , c 'est u n r ep ré sen t an t au to -
risé d u pouvo i r central , n o t r e vénéré p rés iden t d ' h o n n e u r , M. le 
d é p u t é M a e n h a u t , b o u r g m e s t r e de L e m b e r g e , qui en l 'occurrence-
s 'est fai t le c h a m p i o n de nos revendica t ians . H o n n e u r à lui ! Qu ' i l 
reçoive ici l ' h o m m a g e de no t re reconna issance . 

Des lois tou tes récen tes encore , dues p r i n c i p a l e m e n t elles aussi 
à l ' in te rven t ion act ive et dévouée de M. M a e n h a u t , on t a p p o r t é 
des amél iora t ions nouvel les à no t r e s ta tu t vital de 1921 et n o u s 
avons le f e rme espoir de voir adop te r p r o c h a i n e m e n t le p r o j e t de 
r a j u s t e m e n t que v ient de n o u s présen te r avec u n ta lent r e m a r q u é 
n o t r e excellent col lègue M. L a t o u r . 

Mess ieurs , 

Ces amél iora t ions réal isées et en t revues , si elles sont pa rc imo-
nieuses et si elles on t été lentes à p r e n d r e corps , n o u s devons 
n é a n m o i n s nous en ré jou i r , car ce sont de n o u v e a u x pr ivi lèges 
conquis sur le te r ra in de la souvera ine té mun ic ipa le , d o m a i n e où 
nous mér i te r ions d ' ob t en i r à côté de la sanc t ion royale p o u r la 
nomina t i on de nos ad jo in t s , d ' au t r e s concess ions éga lemen t p o u r 

, l ' amél iora t ion de no t r e s i tua t ion profess ionnel le . E n effet, Mess ieurs , 
l ' au tonomie c o m m u n a l e pèse l o u r d e m e n t encore sur les fonc t ion -
naires supér ieurs de la police à l 'égard desquels , il f au t b ien le 
dire , nos légis lateurs de 1836, au l endemain il est vrai d ' u n 
rég ime d ' au to r i t é détes té , on t eu b i en de la déf iance , b ien de la 
suspicion, lo r squ 'on cons idère n o t a m m e n t le tex te de l 'ar t icle 126 
de la loi c o m m u n a l e qui consacre p o u r les commissa i res de pol ice 
appelés éven tue l l ement à dir iger leurs col lègues, un r ég ime de 
nomina t ion abso lumen t ins table au t an t q u ' a n o r m a l . 

D ' ap rè s cet te p rescr ip t ion visant la dés igna t ion du Commissa i r e 
de police en chef , n o u s mér i tons conf iance p o u r u n an ; passé 
ce délai , on p e u t nous disqualif ier et n o u s renvoyer dans les 
r angs sans expl icat ion a u c u n e et sans qu ' i l y ait le m o i n d r e r ecours 
cont re parei l le humi l ia t ion , f u t - o n le p lus m é r i t a n t des serv i teurs . 

P e u t - o n concevoir semblable in iqu i té , qu i n ' a d 'a i l leurs d ' exemple 
dans a u c u n e au t re b r a n c h e de l 'Admin i s t ra t ion ? E t d i re q u e c 'es t 



— 2 7 1 — 

un fonc t ionna i r e a y a n t besoin de tou t son pres t ige , qui p o u r r a i t 
ê t re f r a p p é de la sor te . Légis la t ion su rannée et combien p r é j u -
diciable ! E n réal i té le légis la teur de 1836, en l imi tant la d u r é e 
des pouvo i r s du Commissa i re en chef de police e t en ex igeant 
q u e son m a n d a t f û t r enouve lé c h a q u e année , a voulu e m p ê c h e r , 
ainsi que les t ravaux législatifs le d é m o n t r e n t , le ré tab l i s sement 
sous u n e fo rme déguisée des d i rec teurs de police ! ! (Voir c i rculaire 
du Min is tè re de l ' I n t é r i eu r du 2 d é c e m b r e 1886, Bull , i l , 120 — 
R e v u e de l 'Admin i s t r a t ion , 1887, 36. — Wi l l ique t . C o m m e n t a i r e s 
des art icles 123 à I27b i s d e . la loi c o m m u n a l e , p . 442, n° i 8 5 3 , 
éd i t ion 1926.) 

C'est assez reconna î t re que nous s o m m e s les v ic t imes expiatoires 
d ' u n r ég ime c o n d a m n é , mais d o n t le re tour , sous que lque f o r m e 
q u e ce soit, n ' e s t p lu s à c ra indre . 

T ô t ou ta rd u n e r é f o r m e s ' imposera con t re semblable os t rac isme, 
spéc ia lement pa r le m o y e n qui pe rme t t r a i t q u ' u n fonc t ionna i re de 
la pol ice, commissa i re ou ad jo in t , pu i s se ob ten i r du pouvoi r cen-
tral , c o m m e en F r a n c e , son dép l acemen t p o u r une autre ville, 
sans avoir à se" soume t t r e à n o u v e a u à toutes les formal i tés de la 
nomina t ion init iale. L ' ins t i tu t ion du d ip lôme de capaci té gou-
ve rnemen ta l , q u e n o u s Tenons de préconiser., condui ra i t tou t n a t u -
re l l ement à cet te r é fo rme , p u i s q u e ce t i t re aurai t p o u r conséquence 
d ' ê t r e valable p o u r tou tes les localités du pays . N o u s faire béné -
ficier ainsi d ' un rég ime gouve rnemen ta l p lus accen tué qu ' à p ré sen t 
cela peut - i l souffr i r des cr i t iques sér ieuses , just if iées ? N o u s ne le 
p e n s o n s pas . N e s o m m e s - n o u s pas en fai t au tan t , si pas davan-
tage m ê m e , des agen t s du pouvoi r centra l que de la c o m m u n e ? 
N e s o m m e s - n o u s pas chargés pa r l 'ar t icle 127 de la loi c o m m u n a l e 
de l ' exécut ion de tou tes les d isposi t ions adminis t ra t ives aussi b ien 
généra les q u e c o m m u n a l e s ? E t dans le d o m a i n e judic ia i re , qui 
absorbe u n e , t r è s no tab le par t ie de no t re t emps , ne s o m m e s - n o u s 
pas d i rec tement , au m ê m e t i t re que le P r o c u r e u r du Ro i , des 
auxil iaires imméd ia t s de l ' E t a t ? C'est d 'a i l leurs cet te cons idéra t ion 
i m p o r t a n t e qu i , en o rdre pr inc ipa l , a dé t e rminé nos légis la teurs à 
vo te r et à pe r fec t ionner no t re s ta tu t vi tal , y compr i s la loi a l louant 
u n e i n d e m n i t é aux officiers d u Minis tè re publ ic p rès les T r i b u n a u x 
de pol ice . L o g i q u e m e n t d o n c n o u s s o m m e s en droi t d ' i nvoque r 
les m ê m e s ra isons p o u r just if ier nos revendica t ions nouvelles . 

Mess ieurs , 
J e pense en avoir assez di t p o u r empor t e r la convic t ion de tous . 
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La cause de nos commissa i res -ad jo in t s est jus te et elle sera en-
t endue . N o u s y veil lerons d 'a i l leurs avec tou te la vigi lance qu ' é -
veille en nous la responsabi l i té mora l e q u e nous avons a s sumée 
en ver tu de no t re m a n d a t fédérat i f . 

Cet te cause, Messieurs , qu ' i l m e soit permis- d ' y insis ter , me 
t ient par t i cu l iè rement à cœur . J ' a i t o u j o u r s eu soin de pousse r mes 
ad jo in t s vers les mieux doués , si je puis employe r ce t e rme. Au 
cours de ma carr ière , dé jà "longue, j 'ai fait b e a u c o u p travail ler 
mes officiers de police, ma is t ou jou r s je leur ai d o n n é l ' exemple 
du travail et je m e suis a t t aché à ob ten i r d ' eux un d é v o ù m e n t 
abso lu , non pas p a r u n e s é \ é r i t é d is tan te et r ig ide qui glace les 
mei l leures volontés, ma is pa r un contrôle at tentif et sou tenu de 
conf ian te persuas ion , sachant s t imuler leur zèle et leur activité. 
C'est la b o n n e m é t h o d e , n ' e n d o u t o n s pas , mes chers col lègues , 
ici p résen t s . A t t achons le p lus g r a n d pr ix à l ' es t ime de nos j e u n e s 
conf rè res , car ils sont l ' espoir de la corpora t ion . - C 'est sous l ' em-
pi re de ce sen t imen t d ' a t t a c h e m e n t que dé jà , à la da te du 4 avril 
1920, à l ' une des assemblées généra les de no t r e Fédé ra t i on N a -
t ionale, je soul ignai tou te l ' impor t ance q u e le comi té a t tachai t à 
la p ropos i t i on de n o m i n a t i o n p a r ar rê té royal des Commissa i res 
ad jo in t s . E t je le fis d a n s des t e rmes qu ' i l ine para î t o p p o r t u n 
de rappeler ici en conclus ion de mon exposé : 

« Q u e M M . les Commissa i r e s -ad jo in t s , nos excel lents conf rè res 
sachent bien q u e ce p ro j e t de r é fo rme a tou te la s y m p a t h i e des 

» Commissa i res de pol ice. C 'es t d 'a i l leurs chose mér i tée . 
» Les commissa i res de police sera ient ingrats s ' i ls n ' app réc i a i en t 

pas à leur jus te mér i te , les préc ieux et s ignalés services q u e 
» leur r e n d e n t j ou rne l l emen t les officiers de pol ice , leurs colla-
» bora teurs , et, disons- le , leurs r ep ré sen t an t s d i rec ts et absolus 
» de chaque h e u r e du j o u r et de la nu i t . 

Le co rps des officiers de police r e n f e r m e b e a u c o u p de j eunes 
» é léments don t nous p o u v o n s être fiers, qu i o n t fai t vai l lam-
» m e n t leur devoir p e n d a n t la gue r re et qui s au ron t p lus tard 
» poursu ivre nos saines t radi t ions d ' u n i o n et de travail avec l 'ar-
» deur mise au service d 'e f for t s f ruc tueux . Ils p e u v e n t ê t re assu-
» rés de toute no t re sol l ic i tude. 

» Les commissa i res -ad jo in t s de pol ice, p a r la dé léga t ion per -
» m a n e n t e qu ' i ls t i ennen t de leur commissa i re de pol ice , assurent 
» les m ê m e s devoirs , les m ê m e s charges q u e celui-ci , avec les p ré ro -

gat ives y a t tachées , ce qui imp l ique fo rcémen t des capac i tés en 
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» r a p p o r t avec les obl iga t ions qu 'ex ige cet te délégat ion. Il n ' y a 
» d o n c a u c u n e raison sér ieuse qui puisse s 'opposer à ce q u e la 
» n o m i n a t i o n des Commissa i re s -ad jo in t s soit en tourée des ganm-
» ties et de la consécra t ion qui p ro tègen t la nomina t ion du com-
» missaire de police lu i -même , c 'es t -à-di re la nomina t i on par ar-
» rêté royal ». 

U n m o t encore p o u r t e rmine r , Messieurs , cette disser ta t ion t rop 
longue dé jà . 

N o t r e excel lent conf rè re le c amarade Schoner , l ' un des p lus 
vai l lants o rgan isa teurs de no t re congrès actuel , a bien voulu n o u s 
servir , l ' au t re jou r , dans no t re R e v u e de pol ice , c o m m e nour r i -
t u r e intel lectuel le , sous une forme h u m o r i s t i q u e qui nous a beau -
coup p lu , u n pla t d ' u n raf f inement rare dont n o u s avons fait 
nos dél ices pa rce qu ' i l était exquis . 

N o t r e conf rè re n o u s a en t r e t enu en i nvoquan t les p récep tes 
•du sage m e n t o r qu 'es t l ' anc ien min i s t r e f rança is P a u l D o u m e r , 
de la Volonté et du Carac tè re p o u r exalter not re idéal dans la 
vo ie de l ' un ion et de l ' a m o u r du p rocha in . 

U n g rand merc i , m o n cher Schoner , au n o m de la Fédé ra t i on 
Nat iona le , mais vous p rêchez des conver t i s , pe rmet t ez -moi de 
vous l ' assurer , lorsque vous vous adressez à m o n brave ami 
F r a n s s e n et à moi , ainsi qu ' à nos dévoués col lègues du comi té 
exécut i f . N ' e s t - ce pas du carac tè re et de la volonté au service 
de la char i té don t nous fa isons p reuve , n o u s qui ne d e m a n d o n s 
r ien p o u r nous m ê m e s en nous j e t an t sans cesse dans la mêlée 
pour d é f e n d r e l ' in térê t généra l de la co rpora t ion ? N 'es t -ce pas 
du carac tère et de la volonté qu ' i l n o u s fau t p o u r ma in t en i r 
p a r m i nous les t rad i t ions d ' o r d r e et de d igni té auxquel les nous 
devons de pouvo i r compte r sur la b ienvai l lance et la cons idé-
ra t ion u n a n i m e s ? Con t inuons ces b o n n e s t rad i t ions de d é v o û m e n t 
et de sacrifice, Messieurs , et t ravai l lons sans cesse dans la voie 
labor ieuse de la sol idari té p rofess ionnel le qui vous a n i m e tous 
e t d o n t nous d o n n o n s encore ici, à l ' heure actuel le , u n si bel 
exemple ! 1 

Que nos j e u n e s camarades su r tou t s ' insp i ren t de cet exemple 
salutai re . N o u s , vos doyens d ' âge , nous ne fai l l i rons po in t à ' la 
tâche . L a p ra t i que des ver tus profess ionnel les — a dit un sage — 
élève les âmes , t r empe les caractères et fa i t des h o m m e s d ignes 
de ce n o m . Après une carr ière dé jà longue et laborieuse, mes chers 
col lègues du Comi té et moi , nous s o m m e s encore ple ins de cou-
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rage dans l 'accomplissement de notre mission confraternel le ; nous 
n 'avons m ê m e abandonné aucune de nos illusions et , avec l 'élo-
quen t bâ tonnier du barreau de Bruxelles, M t r e H e n n e b i c q , nous 
disons sans crainte : qu ' impor te que la nui t v ienne . . . pu i sque les 
étoiles s 'a l lument ! (Longs et chaleureux applaudissements). 

M. De Pot ter , de Fores t , demande si cette nomina t ion par ar-
rêté royal des adjoints autorisera ceux-ci à la saisie des documents , 
lettres, etc. 

M. F r a n s s e n r épond que lorsque nous formulerons le vœu qui 
vient d 'ê t re si b r i l lamment développé pa r M. Tayar t de Borms, 
il sera tenu compte de la r emarque si judic ieuse faite par le col-
lègue De Po t te r , dont elle est le corrolaire. 

M. Brenier , de Fon ta ine - l 'Évêque . Ce p ro je t ne parle pas des postes 
à créer pa r arrêté royal . Les postes des commissaires-adjoints, sont 
créés d 'après la loi communa le . Pu i sque les nomina t ions seront 
ratifiées par arrêté royal, pourquoi n 'a jou tera i t -on pas que les postes 
seront créés pa r arrêté royal. 

— Cela va. de soi. 
M. F r a n s s e n . Il n 'existe pas de pro je t de l 'espèce. L 'exposé 

que nous avons en tendu de M. Tayar t de Borms est une disser-
tation. 

Il y a un" p ro je t qui • repose depuis des années dans les car-
tons du • ministèré, il faut le faire revivre à la suite de la p ropo-
sition du vice-président et nous proposerons d ' a jou te r que les 
postes soient créés pa r arrêté royal. 

M. T a y a r t de B o r m s . Cette quest ion de la création des pos tes 
de commissaires-adjoints au m ê m e titre que celui des commissaires 
offre cette si tuation-ci que la nomina t ion des commissa i res-adjoin ts 
est laissée tout entière à l ' initiative, d 'après la loi communa le , 
aux communes . Ce sont les communes qui sont les mieux placées 
pour apprécier si elles ont besoin d ' ad jo in t s ou n o n . U n e fois 
qu'elles ont considéré en avoir besoin, la nominat ion des adjo in ts 
devrait se faire par arrêté royal , de façon à ce que toutes les 
garant ies existent pour son e m p l o i , comme pour celui des com-
missaires. Mais, imposer aux communes des commissa i res -adjo in ts 
c 'est très délicat. Cela d e m a n d e un examen très réfléchi parce que 
l ' au tonomie communa le se croirait très sér ieusement at teinte si 
on conférai t le droit au gouvernement de créer les places d ' ad jo in t s . 

M. B o u t e , secrétaire général , p rend la parole pour dire l ' émot ion 
qui l 'étreint à en tendre un de ses anciens chefs dé fendre les intérêts 
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des adjoints . Il pense être l ' in terprète de tous ses collègues adjo in ts 
en disant que tous, tant que nous sommes , nous avons été im-
press ionnés jusque dans le fond du cœur en en tendan t avec quel 
acha rnemen t un de nos chefs les plus marqués , qui fu t tou jours 
no t re grand mentor , notre meilleur professeur , pr i t la défense des 
intérêts des adjoin ts . Encore une fois, M. T a y a r t de Borms, je 
suis pris par l ' émot ion et je vous remercie au nom de tous mes 
collègues. (Applaudissements). 

M. D e w e z , de J u m e t . L 'exposé de M. Tayar t de Borms ne 
rencont re aucune opposi t ion et M. Dewez pense qu'il faut sans 
cesse travailler, répéter , p rovoquer des occasions de présenter les 
revendicat ions des commissaires et ad jo in ts , sinon on n 'arr ivera pas, 
dit-il . Il passe en revue les différentes revendicat ions et voudrai t 
t rouver dans la presse une plus large collaboration pour la défense 
de leurs intérêts . Il est pe rsuadé que tou t le monde est d 'accord 
avec M. Tayar t sur sa dissertat ion qui comprend tous les vœux 
des congressistes. Il convie tous ses collègues à s 'efforcer, dès 
au jou rd 'hu i , que les vœux émis deviennent bientôt une réalité. 

M. F r a n s s e n est convaincu d 'ê t re l ' in terprète de tous pour adres-
ser au vice-président , le ta lentueux et savant collègue Tayar t , 
l 'expression des remerc iements des congressistes p o u r la belle d is-
sertat ion qu'i l a développée tantôt . Il répète, comme l'a si b ien 
dit le camarade Dewez, que M. Tayar t de Borms est cer ta inement 
l ' homme le plus dévoué du comité et propose à cette occasion de 
l 'acclamer. (Acclamations prolongées.) 

M. T a y a r t protes te parce qu 'on le couvre de fleurs, immé-
ritées dit-il . Si j 'ai quelque méri te au travail que je fournis , c 'est 
parce que je ne fais que suivre les t races de notre cher Prés i -
den t que je p ropose d 'acclamer doublement au lieu de le faire 
s implement comme il vient d 'ê t re fait pour moi . (Longs et cha-
leureux applaudissements. MM. Franssen et Tayart se donnent 
l'accolade.) 

M. Latour , de Liège, est rappor teur du i° de l 'ordre du jour : 
« r a jus tement des barèmes ». Il s 'excuse de n 'avoir pu assister à la 
belle manifestat ion de d imanche , et de son retard d ' au jou rd ' hu i , 
mais son état de santé ne lui pe rme t q u ' u n régime très sévère. 
La quest ion que je vais développer , nous intéresse au plus hau t 
po in t , dit M. La tour . Elle f igure à tous les ordres du jour de 
nos congrès . 

Lors de notre assemblée au sein de la section liégeoise, en 
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vue d 'é laborer un programme, pour le congrès actuel , je me suis 
permis de faire des suggest ions en ce qui concerne le ba rème 
dont nous devrions être dotés . Nu l n ' ignore que cette ques t ion 
est venue sur le tapis dans toutes les adminis t ra t ions . Le gouver-
nemen t étudie actuel lement un système basé sur la stabilisation 
du f ranc . Du fait que la par t ie mobi le ou la vie chère, comme 
on dit chez certains d ' en t re nous, devient un anachron isme, elle 
devrai t disparaî t re . Elle se comprena i t lorsque le f ranc subissait 
les f luc tuat ions d u change. La part ie mobile est un palliatif, un 
correctif — de peu d ' impor tance , je veux bien, — de la 
moins value du f ranc ou de sa plus value, selon les cours du 
change. Main tenant que le f ranc est stabilisé, il y a lieu de re-
venir à un t ra i tement fixe, u n i q u e m e n t . 

Voici sur quoi je m'étais basé pour émet t re cette idée : Nous 
devrons travailler dans ce sens, et suivre de près ce que fait le 
gouvernement pour ses adminis t ra t ions , ses fonct ionnaires , et ar-
river ainsi à élaborer un ba rême progressif , un ba rême logique 
basé sur l ' impor tance des localités, tel qu ' i l a été fixé par le ba-
r ême de 1921. 

M. le prés ident fédéral nous a dit q u ' u n p ro je t de ba rême 
était déposé et suivait son cours. 

Seulement , en ce m o m e n t , je ne crois pas que le p ro je t va 
suivre son cours. Le processus par lementa i re est donc déjà en-
gagé dans l ' engrenage. J ' a i appris par les journaux que ce ba rême 
vient d ' ê t re voté en première lecture par la chambre . Il ira au 
sénat pour avoir force de loi. 

j e me d e m a n d e alors s'il est de bonne pol i t ique, alors q u ' u n 
pro je t est sur le métier, sur le poin t de produi re ses effets, 
d ' in t rodui re un nouveau système. 

C'est ce que je vous d e m a n d e ? 
Interrupt ions . Puisqu ' i l y a un régime nouveau , il est naturel 

qu 'on introduise de nouvelles revendicat ions. 
M. Latour . D 'accord . 
Quan t à présent , serait-il logique d ' in t rodu i re imméd ia t emen t 

au ministère un nouveau système de b a r ê m e qui v ienne démolir 
complè tement celui qui est sur le mét ier ? 

J e pose la quest ion : Ne serait-il pas préférable de laisser 
réaliser celui-ci ou s'il faut le bat t re en brèche p o u r revenir avec 
un autre système ? 

M. F r a n s s e n fait r emarquer que le résultat des t ravaux du 
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congrès ne font pas changer les choses existantes. Le résultat 
de ces t ravaux se résume en des vœux qui sont t ransmis au 
gouvernement , rien de plus . 

P a r conséquent , il ne voit aucun inconvénient à saisir, dès 
main tenan t , le gouvernement des vœux de la fédéra t ion . 

R ien ne doit empêcher le sénat de voter le p ro je t que la 
chambre a admis . Mais u n e fois le ja lon placé , nous ferons com-
prendre au gouvernemeut que nous avons le droit d 'avoir un 
t ra i t ement spécial, en dehors de toutes les aut res catégories de 
fonct ionnaires communaux , parce que no t re si tuation est spéciale ; 
parce que nous ne pouvons pas , comme les aut res fonct ionnaires 
et employés communaux , demande r , à autre chose qu ' à nos fonc-
t ions, le moyen de vivre. 

J e le r épè t e ; on ne peu t pas le faire assez ressort i r ; il faut 
que le gouvernement sache que les défenseurs de l 'ordre doivent 
avoir un s ta tut spécial. Dans ces condi t ions, je considère q u e 
no t re ami La tou r aurai t tor t de ne pas cont inuer à développer 
son p ro je t qui sera t ransmis , sous forme de vœu, au gouverne-
men t . (Bravos). 

M. L a t o u r . S'il en est ainsi , mon système est excessivement 
s imple . 

D ' abord , je veux dire que nous avons dans le statut légal de 
1921, qui nous régit, une lacune : 

Lor sque ce s tatut a été établi (m in imum accordé avec les aug-
menta t ions biennales) , il l 'a été sur une fausse donnée . Nous étions 
alors à peu près à l ' indice 200 et cet indice 200 a été pr i s comme 
base pour l 'é tabl issement de ce ba rème , alors que dans la suite, 
pour les grandes villes, le gouve rnemen t s'est basé sur l ' indice 3oo. 

Le p ro je t voté pa r la chambre n ' a pas modifié cette base : on 
la main t ien t p o u r accorder la vie chère . 

I n d é p e n d a m m e n t de cela, le ba rême de 1921 nous place dans 
u n e si tuation d ' infériori té du fait que nous n 'avons que les deux 
tiers de la par t ie fixe accordée dans les aut res adminis t ra t ions . I l 
nous faudrai t un t ra i tement fixe basé sur la valeur du f ranc . 

P o u r cela, on devrai t r ep rendre le ba rème de 1914 amendé , 
qui est à la base, avec un coefficient dégressif , si l 'on veut , mais 
u n coefficient qui devrai t être au moins 7, qui est la valeur con-
vent ionnel le de not re franc-or . 

On devrai t travailler dans un autre sens pour obtenir le coeffi-
cient qui nous revient ; il nous faudra i t le coefficient 9 et m ê m e 10. 
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On s 'achemine vers l ' index 1000. 
Avec ce système, je comprends que nous devons faire la pa r t 

•de la si tuation f inancière du pays, alors, il serait consenti une 
d iminu t ion à débat t re . Se contenter de ce qu 'on voudrai t nous 
accorder, mais défendre un coefficient fixe basé sur la valeur du 
f ranc et même sur sa puissance d 'acha t qui nous amène à l ' index 
10 pour les t ra i tements les plus bas ; légèrement dégressif , arrivé 
à 7 ou 8 p o u r les t ra i tements les plus forts. C'est un système 
•simple qui d e m a n d e une mise au poin t . C'est pourquo i je l 'expose 
•dans ses grandes lignes. E n p renan t ce système, nous employons 
•les a rguments don t se sert le gouvernement pour élaborer le ba rême 
de tous ses fonct ionnaires . 

M. T a y a r t de B o r m s . La ville de Bruxelles envisage éga lement 
un m ê m e régime. 

M. F r a n s s e n . P o u r l 'é tabl issement de son nouveau pro je t , le 
•gouvernement fixe le coefficient 7 pour les pet i ts appo in temen t s et 
5 ou 6 p o u r les gros appointés . 

Voilà le pro je t tel qu'i l paraî t devoir sortir des discu^sious qui 
ont lieu au sein d ' u n conseil formé par le gouvernement et composé 
de législateurs, de fonct ionnaires , en un mot de tous ceux qui 
ont intérêt de près ou de loin à voir régulariser des s i tuat ions 
qui jusqu ' à présen t son boi teuses et incohérentes . 

J e suis loin de contester les a rguments de M. La tou r . Seulement , 
c o m m e nous l 'avons dit, ' il faut éviter de vouloir t rop d e m a n d e r . 

Il faut présenter un pro je t qui ait des chances de réussir . Or, 
si nous allons présenter une chose qui dépasse les possibil i tés 
financières des communes , qui dépasse le p ro je t gouvernementa l 
en gestation et qui sortira b ientôt , qui accorde du 5 et 6 aux 
gros t ra i tements et 7 aux peti ts , ne pensez-vous pas que nous 
allons nous heur ter à un « non poss imus » absolu ! Il faut éviter 
cet écueil: 

Notre pr incipe au comité a tou jours été celui-ci : 
« N e pas trop demande r pour être accueilli ». 
M. Franssen demande à M. La tour de conclure. S'il comprend 

bien, son proje t comportera i t 10 fois l ' appoin tement d ' avan t guerre 
et descendrai t j u s q u ' à - 7 pour les gros appo in temen t s . . . 

M. L a t o u r ne veut pas demander jusqu 'à 10 ; il se contente-
rait de 7. 

Voici not re revendicat ion : si je me base sur le fait que vous 
m e donniez 1000 frs . avant la guerre , donnez-moi main tenan t 7000 frs . 
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De ce fait, je fais un sacrifice parce que pour me rétablir dans 
la si tuation d 'avant guerre vous devriez rne donner 10.000 frs . Il 
«st évident qu' i l appar t iendra au dispensateur des grâces de le 
modifier dans le sens de celui qui est admis , c 'est-à-dire d 'avoir 
un système dégressif vers la tête ; mais il faut au moins à la base 
l e coefficient 7 quel que soit le t ra i tement . 

M. B o u t e . J e crois qu ' une bonne solution serait celle-ci : il 
n ' y a pas à dire, nous ne pouvons pas p rendre comme base le 
t ra i tement de 1914 parce qu'i l était insuffisant. Pa rmi nos reven-
dicat ions de 14 figurait le ba rême. J e p ropose donc d 'émet t re le 
vœu d 'appl iquer au t ra i tement de base rectifié, la fo rmule gou-
vernementa le . 

Mais d ' abord , rectifier la base. Vous savez bien que beaucoup 
•de nos collègues moisissaient dans leur misère avant la guerre . 
S i vous allez mult ipl ier ce t ra i tement de 1000 frs . pa r 7, où voulez-
vous que ce malheureux aille avec ses 7000 frs . par an ? 

C'est par là qu'i l faut commencer ; r eprendre le p ro je t d ' avan t 
guer re , pu is t rouver une base modérée pour rester dans le ton , 
mais quand nous serons d 'accord sur un t ra i tement de base, alors 
d e m a n d e r la formule gouvernementa le ; j e crois que ce sera la 
chose la plus s imple. 

M. T a y a r t . Mais la formule gouvernementa le comprend une 
dégress ion. 

La ville de Bruxelles, c'est un h o m m a g e à lui rendre , paie con-
venablement tout son personnel et devance m ê m e sous ce rappor t 
les initiatives et les suggest ions gouvernementa les et par lementai res . 

A l 'heure actuelle not re t ra i tement n 'es t pas éloigné du coëfi-
cient 7 sur le taux de 1914, et il est sér ieusement quest ion de 
ce que d'ici peu il y aura une péréquat ion nouvelle et complète , 
qui coupera court au régime des t ranches mobiles de vie chère, 
pour nous assurer un t ra i tement un ique , stable, élevé d 'emblée au 
-coefficient 7 m i n i m u m . C'est un exemple réconfor tan t dù en ordre 
pr incipal à l 'esprit de sollicitude de l ' éminent bourgmes t re de Bruxel-
les, exemple dont toutes les autres Adminis t ra t ions Communales 
•devraient s ' inspirer une fois p o u r toutes. (Acclamations répétées). 

M. Boute . Le gouvernement a commencé à d iminuer ces gros 
t ra i tements . J e pense que , vu la modérat ion avec laquelle nous avons 
tou jours présenté nos revendicat ions et pour rester dans les con-
cessions que le gouvernement veut b ien faire actuel lement à ses 
-employés, nous devrions étudier la formule gouvernementa le et voir 
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si elle comble nos désidérata, mais na ture l lement commencer par 
rectifier le t ra i tement à la base, car avant la guerre nos trai te-
ments étaient ridicules. 

M. W y n s , de Seraing. Dern iè rement , au cours d ' u n e des réunions 
de la section provinciale, des cr i t iques s 'é ta ient fait jour à p ropos de 
la quest ion de barèmes et on disait que le m o m e n t était venu de tra-
vailler de nouveaux barèmes . Ce fut à une de ces réun ions q u ' u n co-
mité se const i tua sous la prés idence de M." La tou r en touré d 'au t res 
membres que je ne vois pas ici, p r inc ipa lement ceux qui avaient 
cr i t iqué et écrit pour provoquer u n travail nouveau au su je t des 
b a r è m e s ; je pense que leurs cr i t iques avaient lieu d 'ê t re . Il me 
semble, en effet, que le momen t est venu de travailler à l 'éla-
bo ra t ion do nouveaux barèmes . 

T a n t ô t M. La tou r avait des appréhens ions ; il demanda i t si 
c 'était bien le m o m e n t ma in t enan t de présenter un nouveau pro-
jet , il craignait que ce pro je t ne vienne contrecarrer celui dé-
posé, en discussion actuel lement à la chambre . E v i d e m m e n t n o n ; 
les deux proje ts ne se ressemblent pas . Ce qui est en discus-
sion à la chambre , sans être très au couran t des ques t ions de 
barèmes , c|est la par t ie mobi le . C'est la ques t ion d 'obl iger les 
communes qui ne donnen t rien d ' au t re que le ba rême légal, 
à donne r que lque chose à ceux qui ne touchen t rien comme-
allocations supplémenta i res . La quest ion est résolue cer ta inement 
et, dès le 1er janvier , ils toucheront ce qu' i ls avaient le droi t de 
toucher , mais c 'est une solution provisoire . Il est nécessaire que 
les barèmes soient complè tement modifiés préc isément parce que 
la stabilisation du f ranc est faite. Il est nécessaire que nous 
ayons actuel lement un t ra i tement convenable. Il ne faut pas crain-
dre, Monsieur le P rés iden t , de trop demander , car ce que nous 
demanderons nous ne l 'obt iendrons pas . On devra être ra isonnable , 
certes, mais on peu t par fa i t ement p r e n d r e comme base le b a r ê m e 
de 21 qui établissait dé jà une échelle dégressive vers les hauts trai-
tements . On p e u t faire un travail sérieux et s imple : c 'est de mul-
tiplier ces divers échelons de t ra i tement pa r u n cer ta in indice. 
Mais j 'aurais cru que l 'on serait venu ici avec des chiffres à nous 
présenter . Il y a lieu de proposer la créat ion d ' u n e commiss ion au 
sein de l 'assemblée, don t je ne d e m a n d e pas à être , commission 
spéciale de ba rèmes qui t iendra compte des suggest ions que je 
viens de présenter et qui nous al loueraient un t ra i t ement suffisant 
aussi b ien aux villes qu 'aux communes , puisqu ' i l y a dé jà un 



barème établi composé de 5 échelons. Quand on aurai t lait un 
travail positif , ces suggest ions pour ra ien t revenir dans les assem-
blées provinciales, et s'il y avait des modif icat ions à présenter , on 
pour ra i t arriver à présenter un travail définitif en très peu de 
t emps . Voilà ce que j 'avais à dire. P o u r en revenir à ce qu 'on 
disait tantôt , on a par lé aussi bien des absents et on les a excu-
sés g r a n d e m e n t sous le couvert du m a n q u e de ressources. J e 
ne suis pas d 'accord. 11 y a cer ta inement des exceptions, mais 
je m'aperçois qu' i l y a éno rmémen t d 'absents des environs immé-
diats, qui ont besoin de l 'aide de la fédérat ion, qui la sollicite 
cons t amment , qui lui ont d e m a n d é aide dans le passe et encore 
ma in t enan t dans l 'avenir , et je ne les vois pas ici. Ce n 'es t pas 
par m a n q u e de ressources, c 'est par indifférence coupable . A ce 
po in t de vue j 'ai en tendu les discours de membres qui n ' appar -
t iennent pas à la fédérat ion, M. Maenhau t no tamment , et M. 
l 'échevin Is tace qui ont parlé de solidarité et ont indiqué le de-
voir aux membres absents, j e voudrais si cela était possible, que ces-
discours prononcés par deux personnal i tés é t rangères à la police, 
soient impr imés . Ils seraient envoyés à tous les officiers de po-
lice et à tous les commissaires du royaume, accompagnés d ' u n e 
lettre d 'envoi qui cont iendrai t les décisions prises au congrès. 
Il est regret table que certains membres de la fédérat ion soient 
absents . La lettre d 'envoi tâcherait aussi de les convaincre de 
leur devoir et leur demandera i t de faire preuve de plus de dili-
gence à l 'avenir . (Longs applaudissements). 

M. F r a n s s e n félicite M. W'yns des suggest ions qu' i l a émises 
et, é tant donné que l ' idée de la révision des barèmes est par t ie 
d ' u n ami liégeois, il voudrai t qu ' i l p r enne l ' initiative de former 
cette commission d 'é tudes p o u r le p ro je t de ba rême à présenter 
au gouvernement , commission, don t M. La tour serait le prés ident . 

Vous rendriez un réel service à tous vos collègues du pays si 
vous pouviez aboutir à faire remet t re au gouvernement un pro je t 
du ba rême qui puisse avoir des chances d 'ê t re adopté . 

Cette commission doit être créée tout de suite. Vous êtes un 
assez grand nombre à Liège pour la composer . Mais j ' insiste sur 
les recommanda t ions que je faisais tantôt : soyez modestes dans 
vos pré tent ions . Le barème mobile qui vient d 'ê t re voté à la 
Chambre en donne une nouvelle preuve . Les chiffres présentés 
pa r M. Maenhau t ne furen t pas excessifs, c 'é taient ceux accordés 
au personnel ense ignant . Cependant , la section centrale les a re-
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maniés de telle sorte qu' i ls sont sortis des dél ibérat ions de cette 
assemblée complè tement amputés , ils ne d o n n e n t plus la moit ié 
de ce que le pro je t demanda i t ; c 'est dire que quo ique ayant 
été très modestes , on les a encore rédui ts . P a r conséquent , c'est 
à juste ti tre que je me permets de vous r ecommander , à vous, 
les membres de la commission qui va se créer d 'ê t re , au tan t que 
possible, modestes dans vos pré tent ions . Ce sera le moyen de voir 
adopter les justes revendicat ions qu'i l est p lus que t emps de faire 
admet t re . Quan t aux collègues qui habi ten t la banl ieue de Liège 
et qui ne sont pas ici, je les comprends dans l ' ana thème jeté 
sur ceux qui ne comprennen t p s la solidarité dans une fédération 
aussi belle que la nôt re ! 

M. Latour . M. le Prés iden t , vous avez agité u n e quest ion de 
chiffres, c 'est év idemment celle qui doit dominer ; il fau t une base 
solide bien établie. 

P o u r élaborer not re ba rême, il faut nous inspirer de ce que 
fait le gouvernement . 

Si nous avons le mul t ipl icateur , il fau t le mul t ip l icande . Vous 
avez tantôt soulevé la quest ion des t ra i tements de 14, ce n 'é ta i t 
pas une base, ils étaient laissés à la bienveil lance des adminis t ra-
t ions communales . No t re s tatut date de 1921, c'est celui de 1921, 
qui doit être repr is et amendé . S'il ne donne pas satisfaction, 
qu 'on le ma jo re ; s'il donne t rop qu 'on le d iminue . 

Ce sera l 'œuvre de la commiss ion que vous allez créer, dit 
M. Franssen , qui se déclare, en outre , heureux , que M. La tour 
consente à la fo rmer . 

M. D e w e z abonde dans le sens de M. Boute . 
M. F r a n s s e n . Il résulte donc des discussions qui ont eu lieu 

que nos camarades liégois vont fo rmer une commiss ion d 'é tudes 
pour l 'élaboration d ' u n p ro je t de barême. Le travail que la com-
mission liégeoise aura élaboré sera t ransmis au comité exécutif , 
qui l 'enverra à toutes les fédérat ions provinciales. Celles-ci discu-
teront le travail, après quoi le comité central , composé de tous 
les présidents et secrétaires des fédérat ions provinciales, réuni en 
vue de la discussion de cet avant -proje t , en fera un pro je t définitif , 
qui sera soumis au gouvernement par not re in te rmédia i re (comité 
exécutif) . 

Voilà les processus à suivre pour arriver à des résul tats tangibles. 
M. T a y a r t de Borms se rallie à la manière de voir de M. 

Boute et aux vues du camarade Dewez qui lui semblent la mé-
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thode la plus ind iquée . Bien revoir les t ra i tements de 1914, y 
appor te r les augmenta t ions qui ont été sollicitées et qui se t rouvent 
dans not re revue. 

Après qu 'on se sera mis d 'accord sur le t ra i tement de base, 
il insiste essent ie l lement p o u r qu 'on s ' inspire des données gouver-
nementa les , parce que les proposi t ions que nous devons faire seront 
finalement votées pa r le pa r l ement avec l ' approbat ion du gouver-
n e m e n t . 

j e d e m a n d e donc à M. La tour , qui prés idera le comité en 
ques t ion , de s ' inspirer de cette donnée essentielle. Si tuat ion de 
base de 1914 réa jus tée suivant les besoins reconnus , et ensui te 
s 'en référer aux données gouvernementa les qui se donnen t jour 
ac tue l lement . 

M. D e b r u y c k e r , de Gand , appelle l 'a t tent ion de la commiss ion 
et du comité exécutif sur le fait que le m i n i m u m des t ra i tements 
d ' après la loi Peche r dans les communes de 5 à 10.000 habi tants , 
des agents de police, est supér ieur à celui des commissaires de 
police. 

M. Latour . On va donc créer une commiss ion à Liège. Dans 
trois mois , il croit pouvoir émet t re des chiffres et un travail b ien 
établi . R ien ne presse pu i squ 'on est en pér iode de vacances. 

M. T a y a r t à M. Latour . La modali té gouvernementale est connue 
déjà , vous pouvez vous en inspirer puisqu ' i l s 'agit d ' un avant-
p ro je t que vous allez faire. 

M. B o u t e . Le 9 sep tembre prochain , les employés des services 
de l 'état vont faire u n e manifes ta t ion à Bruxelles. Ils veulent la 
formule 7 pour tout le monde , avec rectification du t ra i tement à 
la base. C'est la grande quest ion. Alors augmente r de 5 °/0 p a r 
35 points de l ' index au-dessus de 700. Voilà la formule défendue par 
les employés du gouvernement . Ce n 'es t pas tout à fait la fo rmule 
gouvernementa le , elle sera connue d'ici peu de jours . 

M. Col le t est un peu désappointé . Il croyait qu ' en sor tant de 
ce congrès on aurait eu un rappor t tout prêt pour l 'envoi au 
ministère compéten t . Il croit t rouver un remède à la s i tuat ion en 
proposant l 'envoi d ' u n e lettre à tous les commissaires de police, 
leur d e m a n d a n t quel était leur t ra i tement d 'avant guerre ; la 
popula t ion de leur c o m m u n e ; la somme nécessaire p o u r 
vivre avant guerre . Avec ces renseignements , dit-il, une commis-
sion pour ra dans les 24 heures élaborer son pro je t et le t rans-
met t re immédia tement . Il ne faut pas a t tendre que le, p ro je t soit 
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élaboré avec des données empir iques , c 'est un travail de trop 
longue haleine, il faudrai t alors centraliser, revoir le tout . Il veut 
bien, se met t re à la disposition de M. La tour p o u r lui donner 
les rense ignements pour Liège. P o u r les aut res provinces, en moins 
de hu i t jours le travail peut être fait , dit-i l . 

M. Van de W i n c k e l n 'es t pas de l 'avis de AI. Collet. 
Avant la guerre , il y avait , en F landre orientale , des com-

missaires de police qui gagnaient 1ooo frcs. Vous voudriez 
qu 'on leur d e m a n d e combien il leur fallait pour vivre avant la 
guerre . Ce n 'es t pas une chose à demander , nous sommes à 
m ê m e de répondre . P rocéder de la sorte, c'est compl iquer les 
choses. L ' u n répondra 15oo frs. l ' aut re 20000 frs ; c 'est un sys-
tème instable qui réservera des surprises. E t puis cela dépend 
du nombre d 'enfants , de certaines charges de famille, e tc . . . 

M. M o e n s , de Brugres, croit qu 'on va un peu loin dans la discus-
sion et que l 'on perd un temps précieux en discussions inuti les , 
Laisser faire à la commission le travail qu'elle a été chargée 
d 'é laborer . 

M. F r a n s s e n . Le comité exécutif a élaboré en 1913 un 
ba rème qu' i l a soumis au gouvernement , ba rême qui à cette 
époque s ' inspirai t des nécessités du moment et qui classaient 
pa r catégories les divers commissaires de police d 'après la popu-
lation. N e pensez-vous pas que_ ce soit là la base sur laquelle 
il faudrai t s ' appuyer pour élaborer quelque chose de tangible. 

M. T a y a r t croit qu' i l serait sage de s'en référer à la documenta -
tion de 1913, rédigée pour convaincre le gouvernement des 
augmenta t ions qu' i l aurai t fallu réaliser. 

M. Boute . C'est une documenta t ion vécue à laquelle tout le 
inonde a adhéré , Il ne faut pas faire appel à des souvenirs . 
Ainsi moi , je ne sais plus ce qu'i l me fallait en Mai 1914 pour 
vivre ; b o n n o m b r e de nos collègues sont cer ta inement dans m o n 
cas. 

M. W y n s constate qu 'on en revient au pr inc ipe qu'il a exposé 
tantô t . P r e n d r e comme base le barême de 1921 qui était c o m p o s é ' 
de 5 échelons. Il ne faut pas faire des recherches pour les barè-
mes de 1914. Vous allez recommencer le travail que vous aviez 
fait p o u r arriver de 1921, c'est celui-là qu 'on doit accorder . S'il 
y a lieu de rectifier les chiffres des échelons, c 'est mult ipl ier 
par un certain indice. 

Je demande que ma proposi t ion, qui tend à l ' impress ion des 
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deux discours (Maenhaut et Istace) soit pr ise en considérat ion. 
Elle par t d ' u n intérêt moral pour la vie de la fédération et pour 
son activité. M. W y n s ne connai t pas le barême de 1914, il 
connai t seulement ceux de 1921 ainsi q u ' u n e proposi t ion de 1921. 

M. L a t o u r conclut : 
L e travail sera simple, court et ne t . 
Les chiffres de 1914 seront mult ipl iés par le coefficient gouver-

nementa l . Chiffres de 1914 rectifiés s ' en tend , semblent u n barème 
rat ionnel basé sur l ' époque et par conséquent c'est la base toute 
t rouvée avec les coefficients adoptés actuel lement pour donner sa-
t isfaction. 

Vous avez parlé d ' une commiss ion, — quelle est-elle ? 
C'est la section provinciale, M. le prés ident . 
No t re commission sera la section provinciale. 
Sitôt que nous aurons élaboré des proposi t ions, nous nous réu-

nirons pour les met t re au point . 
M. S c h o e n e r p rend la parole, un peu tardivement , peut-être , 

dit-il, mais c'est parce qu' i l n 'a cru devoir la p rendre qu 'à ce 
moment . C'est pour présenter à l 'assemblée trois membres étrangers 
à la corporat ion : M. Nihoul , prés ident de l ' interfédérale des ap-
pointés c o m m u n a u x de la ville de Liège, son secrétaire M. Jole t , 
ainsi que M. Houssa rd , c o m m a n d a n t des pompiers et pour sou-
ligner en présence de ces Messieurs la présence au congrès, des 
commissaires et ad jo in t s des grandes villes dont les appo in tements 
dépassent les revendicat ions et qui quand m ê m e sont présents et 
s ' intéressent à leurs collègues moins bien favorisés. 

M. Tayar t no t ammen t , qui joui t d 'un gros t ra i tement , qui est 
un des p ionniers du comité exécutif pour défendre les intérêts de 
ceux qui bri l lent pa r leur absence, est d ' u n beau dévouement pour 
faire le travail qu' i l fai t . Il en est de m ê m e du président qui donne 
toute son activité à l 'œuvre de la fédérat ion. M. Schoener se doit , 
dit-il, de rectifier un mot que le prés ident , au début du congrès, 
doit avoir lancé « par erreur », croit-il, lorsqu'i l parle des appoin-
tements « p lan tureux » des commissaires qui n 'on t pas su se dé-
ranger pour assister au congrès. M. Schoener croit que M. Franssen 
a sans doute voulu dire « suffisants ». 

On voit, dit-il, que ces Messieurs sont du grand Bruxelles où 
les commissaires jouissent d ' u n appo in t emen t de 5o.ooo fr . 

Les camarades de l ' interfédérale n 'oubl ien t pas que les commis-
saires-adjoints de Bruxelles ont comme t ra i tement initial le traite-
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ment d 'un commissaire de police de Liège ; la différence est 
grande ; ce sont" des a rguments qu'i ls fe ront valoir à l ' interfédérale. 

Il remercie M. W y n s d 'avoir st igmatisé l 'a t t i tude des absents et 
p romet que les discours de MM. Maenhau t et Istace seront im-
pr imés dans leur organe officiel. 

M. F r a n s s e n souhai te la b ienvenue aux trois pe r sonnes pré-
sentées pa r M. Schoener et les remercie de l ' intérêt qu' i ls p ren-
nen t aux travaux de la lédérat ion. 

M. Nihou l remercie des paroles de b ienvenue et engage les 
commissaires de police des grandes villes à réaliser ce qui a été 
fait à Liège en const i tuant cette interfédérale, dont il a parlé, qui 
groupe tous les salariés intellectuels de la ville de Liège. Il pense 
qu ' en réalisant cette uni té de front ils auront des chances de faire 
prévaloir leurs revendicat ions et les engage à imiter l ' exemple de 
l ' in terfédérale . Il remercie à nouveau le prés ident pour ses paroles 
de bienvenue. 

Le 3m e point à l 'ordre du jour « Divers » donne lieu à des 
échanges de vues entre plusieurs membres , d 'abord au su je t de 
poin ts résolus dans un congrès précédent . 

Il est aussi question des caisses de pens ion. P r e n n e n t la parole 
M. Arent de Soignies, Collet, W y n s et S tubbe . 

M, IWoens, de Bruges , demande des explications au suje t de 
l 'exclusion de la fédération provinciale d 'Anvers . C o m m e il s 'agit 
d 'un fait délicat , M. Franssen ne veut pas ouvrir de discussion 
sur ce sujet . 

M. S a u n i e r r emarque la maîtrise avec laquelle le prés ident a 
condui t les débats du congrès, le tact avec lequel il traite des 
quest ions parfois difficiles. Il se croit au milieu de ses camarades 
français, c 'est ainsi q u ' o n y par le des mêmes quest ions qu ' en 
France : quest ion d 'abord de nominat ion des commissaires de 
police municipale , vous avez agité la nomina t ion des ad jo in ts . 
Chez nous quo ique commissaire d 'é ta t par le t ra i t ement , nous 
sommes commissaire municipal ; on s 'occupe de l ' avancement , 
quest ion ident ique à la vôtre. 

Nous nous occupons également de cette quest ion des traite-
ments . Vous agitez l ' indemni té mobile , nous avons agité longue-
ment la quest ion de l 'échelle mobile . 

Vous avez parlé de la révision à la base, nous discutons nous 
la quest ion de péréqua t ion . Nous n 'é t ions pas suff isamment 
payés en 1914 et comme on parle d ' a jus te r les t ra i tements sur 



— 257 — 

ceux de 14, nous disons avec Boute , d 'abord péréquat ion ; nous 
pour rons alors examiner le coefficient applicable à ce nouveau 
barême. Ques t ion ident ique à la vôtre la ques t ion de retrai te , 
chez vous caisse de pens ion . 

E n f i n , vous avez comme nous des quest ions d 'o rdre int ime. Nous 
avons connu , Marteaux et moi , des heures cruelles où il fallait discuter 
de l 'or ientat ion des agents . Certains fonct ionnaires p ré t enden t que 
la loi sur le syndicat est applicable à tous ; quelques-uns de nos 
amis ont p ré t endu , au contraire , que les commissaires de police 
ne sauraient se syndiquer sans t roubler la conscience et la rai-
son d ' u n très g rand nombre de nos adminis t rés . Le syndicat en 
F rance , à tort ou à "raison, impl ique une idée révolut ionnaire 
parce que « syndiqué » appelle l ' idée de « socialisme » pu isque 
aussi b ien pour être un parfai t socialiste, il faut être avant tout 
révolut ionnaire , coopéra teur et syndiqué . On voit immédia tement 
la liaison qui se ferait dans le cerveau de ceux qui ont à nous 
juger . D a n s l 'opinion publ ique , on ne comprend pas qu 'un offi-
cier de police aille au syndicat qui déclanche parfois des grèves 
alors que souvent les policiers doivent répr imer ces mouvements . 

J ' a p p r o u v e de tout cœur votre prés ident Franssen quand il 
d e m a n d e d ' examiner à tête reposée et en dehors de grands dé-
bats, un pet i t incident de famille. E n tout cas, avec mon cœur 
de mil i tant je me fais l 'avocat de la section d 'Anvers et plaide 
pour elle non coupable . 

Marteaux et moi avons eu un grand plaisir de nous t rouver 
dans la Cité a rdente et vous remercions pour la réception qui 
nous a été faite. 

M. M a r t e a u x s 'associe aux paroles de Saunier qui a r é sumé 
de façon très é loquente nos impress ions communes . Nous sommes , 
Saunier et moi, deux véritables frères d 'élect ion ; ce que pense 
Saunier , je le pense . 

Au cours de la discussion, j 'ai en tendu prononcer tantôt le mot 
de catégorie spéciale pour les policiers. Cette expression m'es t chère 
par t icul ièrement à moi parce que c'est moi qui , en F rance , m'oc-
cupe au sein de la fédérat ion de la quest ion des t ra i tements , et 
je d e m a n d e avec une énergie farouche qu 'on nous met te hors des 
catégories normales, qu 'on nous donne un t ra i tement qui nous 
permet te de vivre d ignement , d 'élever honorab lement notre famille. 
J ' es t ime et je répète par tou t que le policier doit vivre de ses 
fonct ions seules ; il ne remplira bien ses fondons que l 'esprit 
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libre et le cœur satisfait et p o u r au t an t qu ' i l ne sera pas d é p r i m é 
pa r les soucis de dema in . 

N o u s n e s o m m e s pas des fon t ionna i res o rd ina i res ; n o u s som-
mes des fonc t ionna i res de minu i t à minu i t . N o u s exposons no t r e 
vie, no t re santé , nous nous dévouons corps et â m e à no t r e fonc-
t ion. Le commissa i re de police est le d é v o u e m e n t incarné . 

J 'a i aussi admiré la t enue d u congrès , la modé ra t i on des o ra teurs . 
J e ne veux pas m'asseoi r avan t de remerc ier le comi té exécutif 
fédéral de sa gracieuse invi ta t ion . J e fais des v œ u x a rden t s p o u r 
que vos revendica t ions légi t imes soient l 'ob je t d ' u n e solut ion heu -
reuse et en par t icul ier la ques t ion que Saun ie r t ra i te d ' ango i s san te , 
celle ' des pens ions de re t ra i te . 

D e tout m o n cœur , merci , au nom de Saun ie r et au mien , merc i ! 
Le C O N G R E S est levé p a r M. F r a n s s e n , qui r emerc ie tous ce,ux 

qui y ont par t ic ipé , à midi et demi . 
A une heure , un lunch réunissa i t les congress is tes et leurs d a m e s 

au res tauran t du pet i t T r i a n o n , local de la fédéra t ion provincia le 
l iégeoise, boulevard de la Sauveniè re . 

La g r a n d e salle du p r emie r étage, où avai t lieu le repas , regor-
geai t de m o n d e , m o n d e b r u y a n t et gai où se reflétai t la joie et 
le b o n h e u r . Les rares par t i c ipan ts qui n ' é ta ien t pas dans cet état 
d ' espr i t , se sont b ien tô t mis au d iapason des au t res , grâce aux 
mets succulents et aux v ins généreux servis pa r la maison , au 
tenancier de laquel le nous adressons nos p lus vives fél ici tat ions. 

Cet te réun ion in t ime, où la p lus f r anche , la p lus cordiale gaî té 
n ' a cessé de régner , pr i t fin vers 2 h . 1/2, ap rè s que le prés i -
den t fédéral eut adressé u n e nouvel le fois ses vifs r e m e r c î m e n t s , 
ses p lus cha leureuses fél ici tat ions aux n o m b r e u x col lègues de la 
fédérat ion liégeoise, m e m b r e s du comi té o rgan i sa teur et en par t i -
culier au dévoué , à l ' inlassable, au c h a r m a n t c a m a r a d e Schôner , 
secrétaire de ce comi té , d o n t tous les m e m b r e s , t an t qu ' i l s son t , 
se sont dépensés sans compte r p o u r r e n d r e aux congress is tes et 
à leurs c o m p a g n e s le sé jour p a r m i eux agréable au poss ib le . 

Après le d é j e u n e r des t r ams spéciaux e m m e n è r e n t les convives 
à Hers t a l où ils fu ren t reçus à la f ab r ique d ' A r m e s de guer re . 
Le voyage se fit ga îmen t , et , une fois de p lus le Comi té organi -
sa teur se mul t ip l ia auprès de tous. 

P o u r faci l i ter l 'accès de t ous les d é p a r t e m e n t s de la F a b r i q u e , 
nous f u m e s répar t i s en p lus ieurs g roupes , chacun de ceux-ci sous 
la condu i t e de l ' un des inspec teurs de l ' é tab l i s sement . L a visite 
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d u r a u n e coup le d ' heu re s ; elle pe rmi t aux congressis tes d ' a d m i r e r 
de près le fonc t ionnemen t a u t o m a t i q u e de milliers de m a c h i n e s 
c réant toutes les a rmes et mun i t i ons en usage, depu i s les revolvers 
d ' o r d o n n a n c e j u s q u ' a u x c a n o n s et obus les p lus redoutables , en 
passan t d ' a u t r e p a r t par les appare i ls les p lus pe r fec t ionnés du 
tour i sme con t empora in , vélos, motos et au tos semblan t défier tou tes 
les compara i sons . R e t e n o n s à t i t re d o c u m e n t a i r e q u ' u n e centa ine 
de vélos, une c inquan t a ine de motos et n o m b r e d ' au tomob i l e s sor tent 
tous les j ou r s des us ines p o u r être livrés aux ache teurs du pays 
et de l ' é t r ange r . C 'est u n e indust r ie mervei l leuse d o n t la r épu ta t ion 
universe l le est d 'a i l leurs é tabl ie depu i s l ong temps . 

L a visite t e rminée , l 'un des d i rec teurs de l ' é tab l i ssement nous 
fit l ' h o n n e u r du ré fec to i re et voulut b ien nous y offrir le v in 
d ' h o n n e u r , p o u r avoir l 'occasion de boire à not re santé et de 
nous le dire de la façon la plus gracieuse ainsi que les b raves 
l iégeois en ont le secret . Ce fut vé r i t ab lement l ' heure du Sain t -
Marceaux qui n o u s p e r m i t de remerc ie r v ivemen t ces Messieurs 
de la d i rec t ion et de r endre un t r ibut d ' admi ra t ion à la br i l lante 
f i rme u n a n i m e m e n t appréc iée , don t les des t inées son t confiées à 
leur ta lent ép rouvé . 

E t ainsi se t e rminè ren t , t rop tôt hélas ! ces j ou rnées délicieuses 
passées au milieu de cet te b o n n e et accuei l lante popu la t ion liégeoise. 

Au n o m de la fédéra t ion na t iona le tout en t iè re ; au nom d e nos 
amis f rança i s ; au nom des n o m b r e u s e s d a m e s qui se jo ign i ren t 
à nous , nous r emerc ions de tout not re cœur , de tou te no t re âme, 
l ' admin i s t ra t ion c o m m u n a l e de Liège, nos collègues de la fédéra t ion 
provinc ia le l iégeoise, le personnel de la police de Liège, de 
l 'accueil cha leureux et en thous ias te qui nous fu t réservé, des j ou r -
nées à j amais inoubl iables qu ' i l s nous on t fai t vivre chez eux et 
qu i fu ren t d ' u n b o u t à l 'autre , cha rman te s , mervei l leuses ! D e 
cra in te d ' en omet t re , nous ne ci terons pas de noms , car tous les 
camarades au milieu desquels nous avons vécu ces dél ic ieux m o -
m e n t s se son t surpassés . N o u s nous b o r n e r o n s à pr ier nos amis 
Collet et Beck d ' ê t r e no t re in te rp rè te auprès de tous , p o u r leur 
dire tou te no t re admi ra t ion , toute not re reconna issance , avec not re 
p lus g rand merci ! 

Vive Liège ! 
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Ci-après le texte du té légramme adressé à nos Souvera ins au 
cours du banque t et celui qu ' i ls ont da igné nous envoyer en ré-
ponse à celui-ci : 

La fédération nationale des commissaires et commissaires-ad-
joints de police du royaume, à laquelle se joignent les représen-
tants de la grande fédération française, MM. Marteaux et 
Saunier, réunie en Congrès à Liège, adresse à leurs Majestés 
le Roi et la Reine, l'expression de son profond et respectueux 
attachement à leurs augustes Personnes, et ses vœux ardents de 
santé et de bonheur. 

Le Président fédéral, 
A. FRANSSEN. 

Le Roi et la Reine ont été particulièrement sensibles aux 
sentiments de loyalisme dont votre message traduisait l'expression 
et leurs Majestés m'ont chargé de vous transmettre ainsi qu'à 
tous les Membres de voire fédération leurs cordiaux remerciments. 

Le Chef de cabinet du Roi. 

MODIFICATIONS 

apportées aux statuts de la fédérat ion nat ionale, par le comité 
central réuni à Bruxelles, le 16 octobre 1927. (Les s tatuts ont paru 
dans la Revue du mois d'avril 1 9 2 6 . ) 

A R T I C L E 5. Suppr imer le mot « ad jo in t » après secrétaire (3e 

et 11e l igne de la page 91.) 
Ajouter après le premier pa ragraphe , tout le texte de l 'article 

12 (à intercaler entre la 3e et la 4E ligne de la page 91.) 
Suppr imer le dernier pa ragraphe « Il pou r ra être n o m m é » , etc. 
A R T I C L E 9 . Ajouter un nouveau pa ragraphe ainsi conçu : 
« Il pourra n o m m e r des prés idents et des vices-présidents d 'hon-

neur . » 
A R T I C L E 12. Suppr imé . 
A R T I C L E I 3 devient l 'article 12. 
Suppr imer le dernier paragraphe et a jou te r au premier para-

graphe s après avoir remplacé par une virgule le poin t qui suit 
le mot « Nat ionale » — soit individuel lement , soit pa r leur affiliation 
à u n e fédéra t ion provinciale. 

ART. I3. (Nouveau) . I .ES demandes d'affiliation individuelle À la 
fédérat ion nat ionale , seront adressées pa r écrit au président fédéral 
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qui les soumet t ra au comi té exécut i f , lequel s ta tuera dans sa plus 
p rocha ine séance. 

ART. 14. S u p p r i m é et r emplacé pa r le texte su ivant : « La 
cot isa t ion annuel le est de 25 f rancs . El le d o n n e droit à un abon-
n e m e n t p o u r l 'exercice en cours , à la « R e v u e belge de police 
admin i s t ra t ive et judic ia i re » qui est l ' o rgane officiel de la fédéra t ion . 

Cet te cot isat ion sera pe rçue par an t ic ipa t ion au cours de la deux ième 
qu inza ine du mois de décembre p récédan t l 'exercice p o u r lequel 
elle est due . 

A cet effet, le t résorier général r emet t ra à la poste des qu i t t ances 
de l ' impor t de 25 f rancs , p lus les f ra is d ' enca i s sement . 

Les m e m b r e s qui veu len t éviter ces f ra is , on t la facul té de verser 
le m o n t a n t de leur cot isat ion au c o m p t e chèques-pos taux de la 
fédéra t ion (n" 67399 , M. A d a m Alex. , Schaerbeek) , avant le i 5 
d é c e m b r e . 

Le Service de la R e v u e be lge de police ne pour ra plus être 
assuré aux m e m b r e s d o n t la cotisat ion ne sera pas ren t rée au 
cours de la p remière qu inza ine de janvier et ceux qui n ' a u r o n t 
pas régular isé leur s i tuat ion vis-à-vis du trésorier généra l avant 
la fin du p remier t r imes t re seront cons idérés c o m m e démiss ionnai res . 

Au d é b u t du deux ième t r imes t re de c h a q u e année , le t résorier 
général adressera aux trésoriers des fédéra t ions provinciales la liste 
nomina t ive des m e m b r e s qui on t payé leurs cot isat ions, accom-
p a g n é e d ' u n m a n d a t postal de l ' impor t de la s o m m e fo rmée par 
la r i s tourne de trois f rancs pa r m e m b r e , des t inée à l ' adminis t ra -
t ion de ces o rgan i smes provinc iaux ». 

I M P R I M E R I E A N N E E S S E N S , N I N O V E 
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A V I S 
D e p u i s l ' an dernier , l ' i n d e x - n u m b e r ne s ' e s t p a s arrê té d a n s 

s a c o u r s e que d ' a u c u n s p r é d i s e n t a l l er v e r s le ch i f f re 1000. 
II a p p a r a î t n e t t e m e n t de l ' e x p é r i e n c e — que n o u s a v o n s 
dû acquér ir au cours de notre g e s t i o n — que l e s m a r c h a n d s 
de pap ier s e t l e s t y p o s o n t sur l e s f o n c t i o n n a i r e s un 
a v a n t a g e i n c o n t e s t a b l e , s i n o n d ' i n t e l l i g e n c e , d i s o n s de s e n s 
p r a t i q u e e t de déc i s i on . L a m i s e en h a r m o n i e de leur g a i n 
a v e c le coût de la v i e s e f a i t i n s t a n t a n é m e n t pour l e s t y p o s ; 
q u a n t a u x p r e m i e r s n o m m é s , i l s ont r é a l i s é u n e v r a i e 
v i r t u o s i t é d a n s c e s o p é r a t i o n s : i l s d e v a n c e n t le c h i f f r e - i n d e x . . . 

N o u s n ' i r o n s p a s « a u s s i fort », m a i s n o u s s o m m e s ob l i -
g é s de m e t t r e é g a l e m e n t un peu d ' h a r m o n i e d a n s n o s c h i f f r e s 
pour é v i t e r de d e v o i r d é p o s e r notre b i l an . 

N o u s a v o n s donc d é c i d é de porter le prix de l ' a b o n n e m e n t 
pour 1928 à 30 fr . Q u a n t au prix d i t « pour les F é d é r é s », 
n o u s le m a i n t e n o n s p r o v i s o i r e m e n t à 15 fr . , e s p é r a n t que 
les m e m b r e s d e s F é d é r a t i o n s recruteront d e s a b o n n é s pour 
c o n t i n u e r à a s s u r e r la v i t a l i t é de notre « R e v u e ». 

L e s a b o n n é s qui c e s s e r a i e n t l eur a b o n n e m e n t s o n t pr iés de 
n o u s le fa i re s a v o i r a v a n t le Ier j a n v i e r prochain , s i n o n 
l ' a b o n n e m e n t c o n t i n u e . 

LA DIRECTION. 

CONSTITUTION 
D E LA L I B E R T É INDIVIDUELLE. 

Le mot « l iberté » pris dans son sens général et normal , c 'est 
la facul té d 'agir qui n 'es t gênée ni par une contra in te arbi t raire , 
ni pa r des lois ty ranniques . L a liberté individuelle prise dans 
le sens de la légalité pol i t ique, sociale, c 'est le droi t de tout 
citoyen de n 'ê t re privé de sa l iberté personnel le que dans les 
cas prévus et selon les formes dé te rminées par la loi. 

N o u s lisons dans la Const i tut ion belge (art . 7 alinéa ierJ que 
la l iberté individuelle est garant ie . 

Le m ê m e article (al. 2 et 3) cont ient une restriction fonda-
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menta le , celle résu l tan t du fai t que l 'on s 'es t mis d a n s le cas 
d ' ê t re poursu iv i en exécut ion de la loi péna le . L a pou r su i t e 
s 'exerce alors su ivant les fo rmes et les l imi ta t ions qu 'e l le prescr i t . 

Mais en dehors de ce cas par t icu l ie r suscept ib le d ' en t r ave r 
l éga lement la l iber té individuel le , c o m m e n t faut- i l concevoir celle-ci 
dans la p r a t i que ? C o m m e n t la Cons t i tu t ion e n t e n d elle sa 
réa l isa t ion ? 

L a l iberté individuel le est-elle i l l imitée, abso lue , sans f re in ni 
mesu re ? Signifie-t-elle que tou t le m o n d e p e u t agir à sa guise 
sans se p réoccupe r d ' au t ru i ? Il es t aisé de r é p o n d r e à ces ques-
t ions en r e m o n t a n t aux t ravaux législatifs de la révolu t ion f rança i se . 

L a l iber té p roc l amée p a r nos cons t i tuan t s est en effet celle 
qui figure dans la Déclara t ion des droi t s de l ' h o m m e de 1789 
qui a servi de base à no t re cons t i tu t ion du 7 févr ier 1831. 

C 'est de cet te m ê m e Déc la ra t ion q u e s 'es t insp i rée la Conven-
tion na t iona le p o u r voter , à la da te du 23 J u i n 1793, la Décla-
ra t ion défini t ive des droi t s de l ' h o m m e et des c i toyens e t la pla-
cer e n tê te de la Cons t i tu t ion du 24 J u i n 1793. 

Or , voici c o m m e n t la Déc la ra t ion ini t iale de 1789 défini t la 
l iber té : 

« Ar t . IV . — L a l iberté consis te à pouvoi r faire tou t ce qui ne 
« n u i t pas à au t ru i ; ainsi l 'exercice des droi ts na tu re l s de cha-
» q u e h o m m e n ' a de bornes que celles qui assuren t aux au t res 
» m e m b r e s de la société la jouissance de ces m ê m e s dro i t s ; ces 
» bo rnes ne p e u v e n t être l imitées que pa r la loi ». 

« Ar t . V. — L a loi n ' a le droi t de d é f e n d r e q u e les ac t ions 
» nuisibles à la société. T o u t ce qui n 'es t pa s d é f e n d u pa r la 
» loi ne p e u t ê tre e m p ê c h é et nul ne p e u t ê tre con t ra in t de 
» faire ce qu 'e l le n ' o r d o n n e pas ». 

E t l 'art icle VI de la Déc la ra t ion finale du 23 J u i n 1793 a d m i t 
cet te déf in i t ion aussi s imple qu ' ind i scu tab le d a n s les t e r m e s sui-
vants : « L a l iber té est le pouvoi r qui appa r t i en t à l ' h o m m e de 
» faire tou t ce qui ne nu i t pas aux droi ts d ' au t ru i ; elle a p o u r 
» p r inc ipe la na tu r e ; p o u r règle la jus t ice ; p o u r sauvegarde la 
» loi ; sa l imite mora le est dans ce t te m a x i m e « N e fais pas à 
» au t ru i ce que tu ne veux pas qu ' i l te soit fai t ». 

Cet te déf ini t ion était e m p r u n t é e à l 'ar t ic le I V du p r o j e t p ré -
sen té p a r Maximil ien Robesp ie r r e à la Socié té des J acob in s 
(21 avril 1793) . El le expr imai t t rès fidèlement la pensée des 
Contempora ins ; » Tout h o m m e est l ibre dans l 'exercice de ses 
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» facul tés personne l les disai t Sieyès à la seule condi t ion de ne pas 
» n u i r e aux dro i t s d ' au t ru i ». 

Et d a n s l 'art icle I V de la Déclara t ion déf ini t ive Latneth é n o n -
cera la même, doc t r ine avec la p le ine a p p r o b a t i o n de Monnier, 
au teu r des t rois p r emie r s ar t ic les . 

E n conc lus ion , la l iber té affirmée par la « Déclaration », c 'es t 
le pouvoi r inné de faire usage de ses facul tés na ture l les ou 
acquises sous réserve des l imi ta t ions imposées pa r le d ro i t d ' a u t r u i . 
(Voir Dro i t s de l ' h o m m e pa r E . B lum, pages 5 -36-37-319 et 320). 

U n e au t r e conclus ion , c 'est que la l iber té po l i t ique ou sociale, 
qui est celle p roc l amée dans no t r e cons t i tu t ion (art . 7), s ' oppose 
donc n e t t e m e n t à la l icence de tou t fa i re . El le consis te essen-
t ie l lement dans la soumiss ion volontaire à la loi. C 'est le besoin 
inélectable p o u r tou te société civilisée de vivre dans l 'ordre et 
la paix qui exige cet te soumiss ion ga ran t i e p a r des lois fonda -
menta les issues éga lemen t de la révolut ion f rançaise , nous voulons 
par ler du décre t du 14 d é c e m b r e 1789 ; la loi des 16-24 a ° û t 
1790 et le décre t des 10-22 jui l let 1791, lois qui p e r m e t t e n t à 
l ' au tor i té de police c o m m u n a l e (1) de ma in ten i r ou de fa i re 
r en t re r les c i toyens d a n s l ' o rdre et de p r e n d r e au beso in à cet 
égard tou te m e s u r e p réven t ive , m ê m e en l ' absence d ' u n règ lement 
de pol ice établi pa r le Conseil c o m m u n a l (Cassat ion d u 3 i Mars 
1881. P a s . 1881, I , page 184) (art . 90 § 12 de la loi communa le ) . 

E t c 'est i ncon tes t ab lemen t à ces lois de police que nos const i -
t uan t s o n t fai t al lusion en ordre p r inc ipa l , en s t ipu lan t d a n s 
l 'ar t icle 19 de no t r e cons t i tu t ion que le droi t de s ' a ssembler 
l ib rement pa i s ib lement et sans a rmes , ne s ' app l ique pas aux 
r a s semblemen t s en plein air et en a j o u t a n t que ceux-ci r es ten t 
e n t i è r e m e n t soumis aux lois de pol ice . 

D ' a u t r e par t , la loi, b i en qu 'e l le soit l 'œuvre de la l iber té , 
n ' a pas pr ise sur tonte la liberté : elle ne p e u t ni d o m i n e r sur 
les consciences , ni régler les opin ions , et nos cons t i tuan t s de 

1831 on t t enu à le p roc lamer p a r des textes précis qui f o r m e n t 
les articles 14, 15, 16, 17 et 18 de no t re char te , et consac ren t 
la l iberté des cultes, la l iber té de l ' en se ignemen t et la l iberté 
de la presse . 

V. T A Y A R T DE B O R M S , 
Commissaire de police, officier du Ministère public 

près le tribunal de police de Bruxelles. 
Mai 1927. 

(1) (Le bourgmestre ou le commissaire de police sous l'autorité du premier). 
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Pol ice Judic ia ire 

D E L ' E M P R I S O N N E M E N T SUBSIDIAIRE 

On nous pose la quest ion suivante : 

D'après quelles règles le juge doit-il prononcer l ' emprisonnement 
subsidiaire en condamnant à l'amende ? 

P o u r répondre , nous nous inspirerons pr inc ipa lement et des textes 
légaux sur la mat ière et de la documenta t ion très précieuse four-
nie dans ce domaine par les Pandec te s Belges sous la rub r ique 
« E m p r i s o n n e m e n t subs id ia i r e» . 

L 'ar t ic le 38 du Code pénal définit comme suit les peines d ' a m e n d e 
susceptibles d 'ê t re prononcées : 

P o u r cr ime et délit f r s au moins. 
P o u r contravent ion t fr. au moins, 2.5 frs au plus . 
L'article 40 du même code a joute qu 'à défaut de pa iement clans 

le délai de 2 mois à dater de l 'arrêt ou du j ugemen t s'il est con-
tradictoire, ou de sa signification, s'il est par défaut , l ' amende 
pourra être remplacée par un empr i sonnemen t d o n t la d u r é e s e r a 
f i x é e par le j u g e m e n t ou l 'arrêt de c o n d a m n a t i o n et qui 
n ' e x c é d e r a p a s : 

6 mois pour les condamnés à raison de cr ime ; 
3 mois . . . . délit 
3 jours . . . . cont ravent ion . 
E n modifiant de la sorte l 'ancien code pénal de 1810, le légis-

lateur a voulu donner à l 'adminis t ra t ion des f inance^ un moyen 
efficace d 'assurer la rentrée de 1M créance créée au profit de l 'E ta t 
par le p rononcé de l ' amende , rentrée assurée auparavan t par les 
seuls moyens de droit commun , soit l 'exécution sur les biens ou 
la contrainte pa r corps, C''est pour ce motif que cet emprison-
nement a été appelé « s u b s i d i a i r e » . 

Un autre but envisagé par le législateur a été de ne point 
désarmer la société en présence de personnes insolvables coupa-
bles d ' infract ions punies d ' amende seulement . 

On comprend qu'il était impossible au législateur d 'établ ir une 
échelle comparat ive entre l ' empr i sonnement et l ' amende. I,e pou-
voir législatif a été persuadé que les t r ibunaux fixeraient d ' une 
maniéré équitable la durée de l ' empr i sonnement pour assurer d ' une 
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fkçon efficace la rentrée des amendes . (D 'Ane than . Rappor t au Séna t . 
Légis . Cr im. T o m e i1', page 416). 

Cette durée do i t ê tre en rapport a v e c le t a u x de l ' a m e n d e 
e t a v e c la g r a v i t é des faits. (Bara. M t r e de la just ice Jb id . , p. 558) . 
Le juge s 'exposerai t d 'ai l leurs à voir sa sentence réformée, s'il n ' ap -
préciai t pas sa inement les circonstances de la cause dans l 'applica-
cat ion de l ' empr i sonnement subsidiaire. (Brux . 8-9-68. Pas . , p . 38o). 

L a mission du juge consiste donc à fixer la durée de l 'em-
pr i sonnemen t subsidiaire et b ien que la loi ne dé te rmine pas les 
min ima , ceux-ci résul tent de l 'espri t de la loi et il est évident que 
lorsque l ' amende ne dépasse pas 25 frs, l ' empr i sonnement subsidi-
aire variera de 1 à 3 jours , mais q u e du m o m e n t où l ' amende 
s 'élève à 26 f rancs , l ' empr i sonnement , — pour rester en rappor t 
avec le taux de l ' amende , — ne peu t être inférieur à 8 jours , 
sans dépasser 3 ou 6 mois suivant le cas. (Brux . 21-12-67. P a s . r 

1868, page 86). 
Il résulte de ce qu' i l vient d 'ê t re exposé ci-dessus que lorsque 

la loi, sans classer en délits et en contravent ions les infract ions 
qu'el le en tend puni r , se borne à laisser au juge la faculté de prononcer , 

d 'après les circonstances et la gravité de l ' infract ion, l 'une des 
amendes applicables aux délits ou aux contravent ions , s'il n ' inf l i -
ge au prévenu q u ' u n e amende de simple police, l ' empr i sonnement 
subsidiaire afférent à cette a m e n d e ne peu t être que de 3 jours 
au plus. (Cass. 21-3-70. P a s . , 145.) 

D 'au t re par t , si par le fait de l 'extension d 'a t t r ibut ions qu' i l a 
reçue par la loi du i'' mai 1849 le juge de police p rononce une 
a m e n d e de na tu re correctionnelle, l ' empr i sonnement subsidiaire ne 
p e u t être inférieure à 8 jours . (Cass . '13-8-51 . P a s . I, 370). 

Citons encore que lorsque, par suite d 'admiss ion de c i rconstan-
ces a t ténuantes , les t r ibunaux n ' app l iquen t à un fait qualifié délit 
q u ' u n e amende de police, l ' empr i sonnement subsidiaire ne p e u t 
dépasser 3 jours . (Liège, 19-12-67. B. J . 1868, page 1068). 

C'est l 'aff irmation du pr incipe constant édicté par l 'article i1' du 
Code pénal à savoir que la qualification d ' une inf rac t ion à la 
loi pénale résulte de la na ture de la peine lui appl iquée et n o n du 
Tr ibuna l qui a p rononcé . (Cass. 2-3-68. Pas . 1868, I , 273). 

P r a t i q u e m e n t , il p e u t donc se produi re que pour u n e pe ine 
d ' impor tance égale des juges p rononcen t des empr i sonnemen t s sub-
sidiaires différents . 

Il ne pourra i t être contesté au juge de police, pa r exemple* 
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le droi t de p r o n o n c e r p o u r une a m e n d e de pol ice d ' u n chiff re 
cons tan t , u n e m p r i s o n n e m e n t subs id ia i re var ian t de x à 3 j o u r s . 
Tou te fo i s , à de rares except ions près , su r tou t en mat iè re -de po-
lice, l 'on p e u t cons ta te r une cer ta ine tarif icat ion ne s ' écar tan t pa s 
t rop des d o n n é e s su ivantes : " 

de 1 à 5 f rs 1 jou r ; 
de 5 à 10 f rs 2 jours ; 
de 11 à 25 frs 3 jours . 

Cer ta ins r èg lemen t s c o m m u n a u x prévoien t ; p o u r des in f rac t ions 
d ' u n e cer ta ine gravi té , des m i n i m a , 10 f rs p a r exemple . R i e n n e 
p e u t empêche r le j u g e de police de ne p r o n o n c e r d e ce chef 
q u ' u n j o u r d ' e m p r i s o n n e m e n t subs id ia i re , s'il le j uge o p p o r t u n . 

T o u t ce qui v ient d ' ê t re exposé ci-dessus ne s ' app l i que q u ' à 
l ' a m e n d e isolée ou pr inc ipa le , c 'es t -à-di re à l ' a m e n d e infl igée sans 
e m p r i s o n n e m e n t p r inc ipa l . Aussi , u n e a m e n d e de 20 f rs p r o n o n c é e 
en concurrence avec u n e m p r i s o n n e m e n t cor rec t ionne l , pa r t i c ipe 
d e la n a t u r e d e cet e m p r i s o n n e m e n t et la pe ine subs id ia i re à ap -
p l ique r ne p e u t ê tre infér ieure à 8 jours . (Liège , 11-7-68. P a s . I I I» 
p a g e 323) . L ' a m e n d e en ce cas est p r o n o n c é e à raison de délit 
q u o i q u e n ' a t t e i g n a n t q u e le taux d ' u n e p e i n e de police. 

Ceci n e veu t pa s d i re q u ' u n e a m e n d e p r o n o n c é e p o u r u n e con-
t raven t ion connexe à u n dél i t e m p o r t e f a t a l emen t u n e m p r i s o n n e -
m e n t subs id ia i re d e 8 jours au moins . P o u r cet te con t r aven t ion 
l ' a m e n d e de pol ice cons t i tue p e i n e d is t inc te , p o u r cet te ra ison qu ' i l 
n ' y a pas concur rence ici ma is connex i t é d ' i n f r ac t ions d i f férentes . 
Dès lors l ' e m p r i s o n n e m e n t subs id ia i re d e pol ice do i t ê t re p r o n o n c é . 

C'est p o u r u n motif ana logue q u e l ' e m p r i s o n n e m e n t subs i -
dia i re , en cas de concours de délit et de con t raven t ion , ne p e u t 
ê t re absorbé d a n s l ' exécut ion des pe ines p a r l ' e m p r i s o n n e m e n t 
cor rec t ionnel . C 'es t l ' a m e n d e (pe ine pr incipale) qu ' i l f au t envisager 
e t en ver tu des art icles 5g et 60 d u Code péna l , toutes les a m e n d e s 
se ron t cumulées. (Voir Revue Belge de police administrative et 
judiciaire, décembre 1925. D u concours d ' in f rac t ions , p a g e s 293 
e t suivantes) . 

A la ques t ion de no t re co r r e spondan t a j o u t o n s en u n e au t re , 
soulevée r é c e m m e n t au cours d ' u n e r éun ion profess ionnel le , et n o n 
m o i n s in té ressan te , c royons-nous . 
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A par t i r de quel m o m e n t l ' e m p r i s o n n e m e n t subsidia i re peut- i l 
ê t r e exécuté ? 

Aux t e rmes d e la loi (art icle 40 du code péna l ) , à dé fau t de 
p a i e m e n t dans le délai de deux mois à da te r de l 'arrêt ou du 
j u g e m e n t s'il est cont rad ic to i re ou de sa s ignif icat ion s'il est pa r 
•défaut, il p e u t ê tre passé à l ' e m p r i s o n n e m e n t subsidia i re . 

Il y a là déroga t ion aux règ les généra les qui fa i t courir u n 
•délai alors q u ' u n e décis ion n ' e s t pas i r révocable et p e u t éventue l -
l e m e n t être renversée pa r la décis ion d ' appe l o u - p a r oppos i t ion . 

Cet te dérogat ion a été in t rodu i te pour , e m p ê c h e r un dé l inquan t 
•de se laisser c o n d a m n e r pa r dé fau t , p o u r ne pas paye r l ' a m e n d e 
•dans le délai fixé et fa ire oppos i t ion p lus ta rd , n o t a m m e n t à un 
m o m e n t où la prescr ip t ion p r o c h e ne pe rme t t r a i t p lus d ' a t t end re 
l ' é cou l emen t d ' u n délai de 2 mois . Les p r inc ipes toutefo is son t 
saufs : L ' a m e n d e n 'es t d u e et son r e c o u v r e m e n t possible (ou l ' em-
p r i s o n n e m e n t subsidia i re suscept ib le d ' in te rvéni r ) , q u e lorsque le 
j u g e m e n t ou l 'arrêt son t passés en force de chose j u g é e . E n d ' au t r e s 
t e rmes le M. P . ne p e u t faire exécuter l ' e m p r i s o n n e m e n t subsi-
d i a i r e q u e si la sen tence est i r révocable . 

E n p r inc ipe , après les deux mois , le min is tè re publ ic pou r r a i t 
â la r i gueu r r equé r i r l ' e m p r i s o n n e m e n t sans devoir" faire signifier 
u n c o m m a n d e m e n t de paye r l ' a m e n d e . L e p r o n o n c é du j u g e m e n t 
ou sa signif icat ion t i en t lieu d ' ave r t i s sement . 

D a n s la p ra t ique c e p e n d a n t et p o u r des ra i sons diverses ce n ' e s t 
p a s ainsi que l 'on agi t . L e receveur de l ' en reg i s t r emen t , en pos -
session d ' u n extrai t d e j u g e m e n t ayan t acquis force de chose j ugée , 
envoie , à un mois d ' in terval le , deux aver t i s sements préa lab les à 
se l ibérer dans la hu i t a ine . Si les aver t i s sements res ten t sans effet , 
il e x a m i n e s'il y a lieu d ' exécu te r les b iens du c o n d a m n é , e t s'il 
n'y a pas l ieu, il adresse à l 'Officier d u Minis tère P u b l i c u n e 
p ropos i t ion d ' incarcéra t ion (état 204). E n t r e t e m p s les deux mois 
exigés par l 'art icle 40 son t écoulés . 

Au m o m e n t où, par le fa i t de l ' appl ica t ion de la loi sur les 
déc imes addi t ionne ls , les Officiers du Minis tère P u b l i c ' se t rou-
ven t b i en p lus souvent qu ' au t r e fo i s d a n s l 'obl iga t ion de requér i r 
l ' e m p r i s o n n e m e n t subsidia i re , il n o u s a pa ru uti le de d o n n e r à 
la r éponse q u e nous avons fai t pa rven i r à no t r e col lègue, la p u -
blici té de no t re Revue . L e soin d ' a ssure r l ' exécut ion de cet te pe ine 
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subsidiaire entra ine pour le Ministère Pub l i c une responsabilité-
dont il doit avoir un constant souci . 

V . T A Y A R T D E B O R M S , 

Officier du Ministère Public près le Tribunal de Police, Bruxelles.. 

Décembre 1927. 

Pol ice judiciaire et c o m m u n a l e 
DU DOMICILE 

G É N É R A L I T É S 

Le domicile (é tym. la t . , domiciliwn, m ê m e signification de domusr 

maison) est le lieu où l 'on fait sa demeure ordinaire , où l 'on a 
fixé son principal é tabl issement . 

Le d o m i c i l e l éga l est le domicile (réel ou fictif) que le code-
civil assigne aux citoyens pour l 'exercice de certains droits , l 'ac-
compl issement de certaines obligat ions dé te rminées par la loi. 

« L e domicile de tout français, quan t à l 'exercice de ses droits. 
» civils, est au lieu où il a son principal é tabl issement ». 

(Art. 1 0 2 du c. c.) 
« La f e m m e mariée n ' a po in t d ' au t re domici le que celui de 

» son mar i . Le mineur , non émancipé , aura son domicile chez ses 
» père et mère ou tuteur ; le ma jeu r interdi t aura le sien chez 
» son cura teur . » (Art. io<S du c. c.) 

Le domicile légal se confond généra lement avec la résidence 
habi tuel le . Il peu t cependant en être dist inct . Certaines personnes 
peuvent même avoir pour siège de leur domicile légal une localité 
où elles n 'on t jamais résidé, fut-ce à titre temporai re . Ainsi la 
f e m m e mariée qui vit séparée de son mari , le mineur non éman-
cipé qui n 'habi te pas avec ses père , mère ou tu teur ; le ma jeu r 
interdi t qui ne demeure pas chez son cura teur , sont inscrits au 
lieu où ils résident , mais n ' en conserveront pas moins leur domi-
cile légal, là ou le mari , tu teur ou cura teur , ont leur résidence 
habi tuel le . ( F I R O X , rêg. de popula t ion , n&

 2 8 . ) 

L e domicile légal doit être men t ionné avec soin clans les bul-
letins de rense ignements à annexer aux procès-verbaux, car la 
citation doit se donner à domicile ou à la pe r sonne . 
• Le P a r q u e t de Charleroi prescrit de faire suivre les ment ions , . 



— 3o1 — 

lieu de naissance et domicile, par l ' indication de l ' a r rondissement 
pour la Belgique et du dépar t ement pour la France . 

Le mot d o m i c i l e employé seul, est de na ture à p rodui re un» 
confus ion . I1 ne faut donc pas confondre : domicile légal, domi-
cile de secours ou domicile électoral. 

L e d o m i c i l e de s e c o u r s d 'un indigent est le lieu où l ' homme 
nécessiteux a droi t aux secours publics . 

Il se t rouve dans la commune , où depuis sa major i té ou son 
émancipa t ion , il a habi té en dernier lieu, p e n d a n t trois années 
consécutives. 

(Art. 5 de la loi du 2 7 - 1 1 - 1 8 9 1 sur l 'assistance publ ique . ) 

Le d o m i c i l e é l ec tora l du citoyen est au lieu de sa résidence 
habi tuel le , c 'est-à-dire au lieu où il habi te d 'ordinai re avec sa famille. 

D E L ' I N V I O L A B I L I T É D U D O M I C I L E ; 

Si le mot d o m i c i l e est employé seul, il désigne nécessairement 
no t re maison, notre demeure ou l 'habi ta t ion d ' une personne . 

Le domicile, p rop remen t dit , joui t d ' u n e véritable inviolabilité 
e t cela depuis fort long temps dé jà . 

Dans nos anciennes provinces , les ordonnances et n o t a m m e n t la 
« Joyeuse En t r ée » de Marie de Bourgogne , en 1477, défendai t 
aux officiers de villes et f ranchises , soit de jour ou de nu i t , d 'ar -
rêter que lqu 'un dans sa maison, de l'y chercher , de l 'y faire 
p rendre , d 'y faire visite domicil iaire pour que lque cause que ce 
soit, civile ou criminelle, avant d 'avoir pris au préalable , bonne 
et pleine informat ion des faits dont le prévenu est chargé. 

Au pays de Liège on proclamai t que « P a u v r e h o m m e en sa 
maison roi est ». L ' E v ê q u e Albert , en 1198, par sa char te , avait 
interdi t aux officiers de justice, de pénét rer dans le domicile du 
c i toyen, pour y rechercher les larcins et les larrons. 

( B E L T J E N S , const . belge, art . 1 0 , n r 1.) 
L' inviolabil i té du domicile est un corollaire de la l iberté indivi-

duel le : « Le domicile est inviolable ; aucune visite domicil iaire 
ne peu t avoir lieu que dans les ces prévus pa r la loi et dans la 
fo rme qu'elle prescri t ». ( C O N S T . B E L G E , art . 1 0 . 

G I R O N , IJICT. D R . Aoty. D O M I C I L E , I N V I O L A B I L I T É . ) 

De nombreuses lois règlent la matière : 

Décret des 19 et 22 juillet 1791. Ti t re 1' , art 8. Nul officier 
munic ipa l , commissaire ou officier de police municipale , ne pour ra 
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entrer dans les maisons de ci toyens, si ce n 'es t pour la confec t ion 
des états o rdonnés pa r les art. 1, 2 et 3, et de la vérification 
des registres des loyeurs : pour l 'exécution des lois sur les c o n -
t r ibut ions directes, ou en vertu des ordonnances , cont ra in tes e t 
jugements don t ils seront por teurs , ou enfin sur le cri des ci toyens, 
invoquant de l ' intér ieur d ' u n e maison le secours de la force pub l ique . 

C'est un vertu de cet article du décret visé que l 'ent rée d a n s 
le domicile du ci toyen est permise aux dif férents employés de 
police judiciaire et autres fonct ionnaires , avec les formal i tés de 
la loi, pour la confect ion des états des habi tan ts , c 'es t -à-dire ce 
qui a trait à la bonne tenue des registres de la popula t ion , la 
vérification des registres des loyeurs, pour l 'exécution des -lois, sui 
les contr ibut ions directes, ( recencement des taxes diverses, remise 
des extraits, etc.) , ou en vertu des o rdonnances , cont ra in tes et j uge -
ments (remise d ' u n billet d 'écrou, exécut ion d ' u n e o rdonnance de 
cap ture , etc.) 

ART. g, — A l 'égard des lieux où tout le m o n d e est admis 
indis t inc tement , tels que cafés, cabarets , bou t iques , et autres , les 
officiers de police pour ron t toujours y entrer , soit p o u r p r e n d r e 
connaissance des désordres ou cont ravent ions aux règlements , soit 
pour vérifier les poids et mesures . . . la salubri té des comest ibles 
et médicaments . 

ART. 10. — Ils pour ron t aussi entrer en tout t emps dans les 
maisons où l 'on donne habi tuel lement à jouer des jeux de hasa rd , 
mais seu lement sur la désignat ion qui leur en aurai t été d o n n é e 
par deux ci toyens domiciliés. Ils pour ron t également ent rer en 
tou t t e m p s dans les l ieux livrés no to i rement à la débauche . 

U n e circulaire du P a r q u e t de Charleroi en date du 3 o - 6 - i g 2 i , 
n° 1214B, V. Mahaux, expr ime l ' in terprétat ion qu' i l faut d o n n e r 
aux art . g et 10 du décret visé. 

« I . — L ' a r rêt de la cour de cassation du 15 janvier 1855, PAS. 
» I 8 5 5 - I , 70, a ne t t ement précisé que les expressions « t ou jou r s » 
» et « en tout t emps » excluent toute dis t inct ion ent re le t emps 
» de nui t et de jour , ainsi que toute l imitat ion d 'heures . Il résulte 
« donc de cet arrê t q u e les officiers de police peuven t entrer dans 
» les lieux et é tabl issements , visés à l 'art, g du décret à toutes 
» les heures de jour et de nuit , alors m ê m e que ces lieux seraient 
» fermés, c 'est-à-dire qui ' ls ne seraient plus, ouver tement du moins , 
» accessibles au publ ic . 

» Mais il impor te de ne pas perdre de vue, ainsi que le relève 
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» la c i rculaire d e M r le min is t re de la jus t ice du 2 a o û t 1848, 
» q u e « la n o n possibi l i té de con t raven t ion est exclusive du droi t 
» de pe rqu i s i t ion ». 

» L e sens de l ' express ion « t o u j o u r s » est ainsi res t re in t ob jec -
» t i v e m e n t aux cas où il y au ra nécessi té de p r e n d r e conna i s sance 
» des désordres ou con t raven t ions aux règ lements , ou de verifier 
» les po ids e t mesures , le t i t re des m o n n a i e s d ' o r o u d ' a rgen t , la 
» sa lubr i té des comes t ib les et m é d i c a m e n t s » . 

L a cour d ' appe l d e L iège a déc idé pa r son a r rê t du 28 mai 191 O 
(R D P 1910 p 8o5) que , « si le décre t des 19 et 22 jui l le t 1791 
(art . 9) d o n n e aux officiers d e pol ice judic ia i re le d ro i t d e péné t r e r 
dans les cafés, bou t iques , e tc . , c 'es t aux fins d ' y cons ta te r les 
con t r aven t ions qu ' i l spécifie et auxquel les doit ê t re l imi tée la mis-
s ion qu i leur est d o n n é e p a r la loi ». 

E n r é s u m é : les officiers d e pol ice on t le dro i t de s ' i n t rodu i r e 
d a n s les l ieux publ ics d o n t il s ' ag i t , à tou te h e u r e d e j o u r o u 
de nu i t , mais s eu lemen t lorsqu ' i l existe des indices q u e l ' une d e s 
in f rac t ions spécifiées à l 'ar t . 9 d u déc re t se c o m m e t à l ' in tér ieur , 
ce qui p r é s u p p o s e : i°) l 'exis tence d ' u n e loi ou d ' u n règ lement 
é tabl issant le déli t ou la con t raven t ion ; 2°) une p r é s o m p t i o n 
sér ieuse q u e le café ou Le cabare t , quo ique f e rmé a p p a r e m m e n t , 
est n é a n m o i n s publ ic , pa rce qu ' i l s 'y t rouve d u publ ic o u qu ' i l 
est admis sub rep t i c emen t . 

Mais m ê m e dans ce cas, l 'officier de pol ice n ' a le dro i t d ' accès 
q u e dans la par t ie de la ma i son où le publ ic est admis . 

L e décre t n ' a p p o r t e dé roga t ion au p r inc ipe de l ' inviolabil i té du 
domici le que p o u r « la pa r t i e p u b l i q u e de ces l ieux ». 

( P A N D B E L G E S , V ° Cabare t N " 1 0 6 ) . 

D e plus , l 'officier de pol ice n ' a pas le droi t de pocéde r à 
de s actes d o n t la loi ne lui a pas confié l ' exécut ion. 

Il ne p e u t n o t a m m e n t , sans délégat ion du magis t ra t ins t ruc- • 
t eu r , à y livrer à des perqu is i t ions e t à des saisies, sauf le cas 
de f lagran t déli t et q u a n d le fai t est passible de pe ines « af fec-
t ives et i n f aman te s ». 

( C A S S . D E F R A N C E , 2 8 - 2 - 1 9 1 0 . R D P . l o c . c i b . ) 

Sa mission se b o r n e , je le répè te , à cons ta ter les con t r aven -
t ions spécifiées en l 'ar t . 9 du décre t . 

20 E n ce qui conce rne les maisons où l 'on d o n n e habi tue l le -
m e n t à joue r des j eux de hasard et les lieux livrés n o t o i r e m e n t 
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à la débauche , le texte de l ' a r t . 10 est p lus généra l q u e celui 
de l 'ar t , g. Les officiers de police p e u v e n t y en t re r à tou te h e u r e de 
j o u r et de nu i t , m o y e n n e n t la dés igna t ion de deux c i toyens , p o u r 
ce qui r ega rde les premières , et la no tor ié té p o u r les secondes . 

L e texte ne précise p a s ici l ' ob je t du droi t conféré , celui-ci 
ne t rouve d ' a u t r e restr ic t ion que dans sa na tu r e m ê m e , c 'es t -à-
di re u n droi t d ' en t r ée pour cons ta te r les in f rac t ions de « q u e l q u e 
n a t u r e qu 'e l les soient » qui s'y c o m m e t t e n t , à l 'exclusion toute-
fois d ' u n dro i t de recherche ou de pe rqu i s i t ion ( i ) . 

Il ne sera pas nécessai re qu ' i l existe des indices de con t raven-
t ion à l ' in tér ieur ; la na tu re des lieux les r e n d suspec ts pa r 
e u x - m ê m e s . 

C o m m e pour les cabare ts et au t res lieux visés à l 'ar t , g du 
décre t , le droi t d ' en t rée ne d ispara î t pa s pa r le seul fait que 
les maisons de j eux ou de d é b a u c h e son t a p p a r e m m e n t fe rmées , 
mais ici aussi l ' en t rée n ' a u r a a u c u n ob je t s'il est cer ta in q u e ces 
l ieux sont rée l l ement f e rmés et qu ' i l ne s 'y t rouve pe r sonne . 

3° Les officiers de police p e u v e n t au beso in , à t ou te heu re , 
employe r la force p o u r en t re r d a n s les l ieux pub l i c s visés à 
l 'art , 9 et dans les maisons de j eux ou de d é b a u c h e visés à 
l 'article 10, lorsqu ' i ls son t au tor isés à s 'y i n t rodu i re d a n s les 
cond i t ions ci-dessus ind iquées . 

( P A N D . B E L G E S V° Cabare t n° 100). 

/ 4° Les commen ta i r e s qui p r é c è d e n t ne se r a p p o r t e n t q u ' à 
l ' in te rpré ta t ion généra le des a r t . 9 e t 10 du décre t de 1791. Il 
impor t e ra donc , d a n s l ' appl ica t ion , de ne j a m a i s pe rd re de vue 
les d isposi t ions spéciales de c h a q u e loi ou r è g l e m e n t qui do iven t 
avoir de base p o u r d é t e r m i n e r les condi t ions et l ' é t endue du 
•droit de visite, a insi que la qua l i té de ceux qui p e u v e n t y p rocéder . 

C 'es t a insi , pa r exemple , que les a r t . 12 de la loi d u 27 août 
1919 sur le r ég ime de l 'alcool et 14 de la loi de la m ê m e da te 
conce rnan t les déb i t s de boissons f e rmen tées , d é t e r m i n e n t spécia-
l emen t quels sont les agents au tor isés à péné t r e r dans les déb i t s 
et les condi t ions de t e m p s e n d é a n s lequel ces agen t s p e u v e n t 
s 'y in t rodu i re et visiter les au t res par t i es de l ' é t ab l i s sement ou 
« l 'hab i ta t ion » y a t t e n a n t e p o u r cons ta ter les in f rac t ions p révues 
p a r ces lois. 

Ainsi enco re les ar t . i 3 et 14 de la loi du 1e1 oc tobre 1855 

(1) Pour autre matière. N . d . 1. R. 
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règ len t la ques t ion de la survei l lance en mat iè re de poids et 
mesures et les ar t . 2 et 4 de- la loi du 15 octobre 1881, celle 
d e la survei l lance des débi ts et dépôts de subs tances explosives, e tc . 

5° Ce son t les « officiers de pol ice » qu i , seuls, jou i s sen t du 
dro i t confé ré par les art . 9 et 10 du décre t de 1791 à l ' exclu-
s ion des agents subal ternes . 

Ces officiers son t le j uge de paix, le commissa i re de police et 
le bourgmes t r e , dans les localités où il n ' y a pas de commis -
saire de pol ice. 

L o r s q u e , le bou rgmes t r e est absent , il est r emplacé p a r l ' échevin 
le p lus anc ien , aux t e rmes de la loi communa le . Les officiers jud i -
ciaires près les pa rque t s on t éga lement ce droi t . 

A r t . 8 d e l a lo i d u 7 - 4 - 1 9 1 9 . 

Si les officiers de police peuvent, au besoin à toute heure, 
employer la force pour en t re r dans les l ieux publ ics (circulaire 
qu i p récède n" 3), c 'es t -à-di re le dro i t d 'écar te r , m ô m e à l 'a ide 
de violences, toute pe r sonne qui s ' opposera i t à leur en t rée , ils 
n ' o n t ce r t a inemen t pa s celui de forcer u n e por te f e rmée . 

« L e droi t de requér r i r l ' ouver tu re d ' un cabare t , n ' e m p o r t e pas 
n celui de le faire ouvr i r pa r l ' emploi de la force. Le p r inc ipe 
» de l ' inviolabi l i té du domici le y fai t obstacle . Mais le r èg l emen t 
» de pol ice, c o m m u n a l e p e u t f r apper d ' u n e pe ine , le cabare t ie r 
» qui re fuse au b o u r g m e s t r e ou aux agen t s de la police locale, 
» l ' ouver tu re de son é tab l i ssenent ap rès l ' heure de la remise . » 

( R E V U E D E I . ' A D M I N I S T R A T I O N , X L , 3 4 4 ) . 

« L a maison de toute p e r s o n n e hab i t an t le terr i toire f rança i s est 
» u n asile inviolable la nu i t , excepté dans les cas d ' i ncend ie , 
» d ' i n o n d a t i o n , d ' appe l s p r o v e n a n t de l ' in tér ieur (art . 76 de la con-
» s t i tut ion du 2 2 f r imai re an V I I I ) , et , a j o u t e B E L T J E N S , p o u r 
» faire cesser une dé ten t ion illégale. » 

Ces droi ts d ' in te rven t ion la nu i t en cas d ' incend ie , d ' i nonda t i on 
ou d ' appe l s p r o v e n a n t de l ' in tér ieur d ' u n e maison , son t concédés 
à tous les c i toyens s ans a u c u n e d is t inc t ion . 

C'est le devoir p a r a ide mora le ou matér ie l le qui obl ige c h a q u e 
c i toyen envers son ou ses semblables . 

(A suivre). 
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TRIBUNE LIBRE 

P O L I C E T E C H N I Q U E 

D E L'IDENTIFICATION D E S TRACES PRODUITES 

PAR L'ÉCRITURE AU CRAYON. 

L'écr i ture au crayon pe rme t dans cer tains cas de faire des 
observat ions des plus intéressantes pour les recherches judiciaires . 
C'est ainsi que lorsqu 'on écrit sur une simple feuillle de papie r , 
celle-ci, sous la pression de la poin te du crayon, suit toutes les 
irrégulari tés ou aspéri tés de la surface servant de suppor t . A 
chaque endroi t où la poin te du crayon s 'enfoncera dans un1 

creux, le g r a m m a sera, à cet endro i t précis, un peu plus foncé 
par suite d ' u n p lus abondan t dépôt de graphi te . Aux part iculari tés-
qu'i l y a possibilité de relever dans l 'épaisseur de chaque g ramma, 
on pour ra souvent dé te rminer la na ture du suppor t . 

C'est ainsi que lorsque celui-ci est du bois de chêne , en-
verra ne t t emen t dans chaque épaisseur de g r a m m a tracé, une 
succession de poin ts blancs, gris et noirs, d ' après les diverses 
aspérités. Ceci sera par t icul ièrement visible lorsque les t rai ts ver-
ticaux des g r ammas se t rouvent en sens opposé aux nervures du 
bois. Ces part iculari tés sont 
ne t t ement visibles dans la pho to -

servi d 'un suppor t lisse, tel du 
marbre ou du verre. E n ces 
derniers cas, l 'écri ture sera uni-
forme et se présentera comme dans l 'abréviation du mot « Madame », 
c o m m e ci-contre. P u i s q u e dans l 'épaisseur du tracé du g r a m m a 
on p e u t relever les irrégulari tés d 'un suppor t en bois, il y a 
également possibilité d ' identif ier le suppor t lu i -même grâce à ces 
part iculari tés, soit une table, ou tout meuble non lisse ayant servi 
de suppor t , au moment de l 'écri ture du documen t . Ces consta-
ta t ions peuven t év idemment , en certains cas part iculiers, servir à 

graphie ci-contre. Il s 'agit du 
mot « retél », de re té léphoner . 
E n aucun cas, on pourra i t affir-
mer avoir écrit ce mot en s 'é tant 
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vérifier les déclarat ions d 'un ac-
cusateur ou d 'un accusé. La 
grande difficulté consiste natu-
rel lement à re t rouver l 'endroit 
exact sur le suppor t où l'on 
avait placé le papier au momen t 
de la formation des lettres. On 
pour ra éventuel lement commen-
cer par relever la trace des aspéri tés à l 'endroi t qu ' indiquera i t la 
pe rsonne qui serait l ' au teur du texte, ce qui souvent pou r ra 
limiter les recherches. 

P o u r affirmer qu ' au momen t de l 'écri ture, le papier à été a p p u y é 
sur tel ou tel meuble et identifier éventuel lement le documen t 
avec le suppor t , il f audra que les par t ies plus foncées , que présen te 
le g r a m m a , cor respondent exactement avec les stries plus foncées 
que l 'on retrouve dans le décalque du suppor t suspect e t qu i 

représentent les aspé-
rités. Pour procéder 
à cette comparaison, 
on relèvera a i sément 
la trace des aspérités 
du bois, en p laçant 
u n e feuille de pap ie r 
à l 'endroi t suspect du 
suppor t et l 'on f ro t te ra 
doucement avec une 

pression régulière la pointe d 'un crayon doux sur le papier . On 
aura soin de frot ter en sens opposé aux nervures du bois. C'est 
ainsi q u e dans le chiffre 2, on r emarque dans 
la largeur du g r a m m a des part ies claires et 
foncées ; à côté du chiffre 2 la trace des irré-
gulari tés que le bois présente a été relevée 
aux fins de compara ison . Il suffit donc de faire 
correspondre les part ies foncées du chiffre 2 
avec les lignes foncées des traces pour iden- >• 
tifier l 'endroi t où le papier a été appuyé . 

Dans le dernier cliché nous avons coupé le chiffre 2 dans sa 
p lus g rande longueur et avons fait cor respondre les part ies foncées 
de ce tracé avec les lignes du suppor t . Ci-contre nous p ro -
duisons une photographie où le chiffre 2 a été en t i è rement 
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découpé et p lacé sur le fond 
•qui a servi de s u p p o r t . L ' i d e n -
tification est fo rmel le . O n p o u r r a 
i m p r i m e r les g r a m m a s et les 
par t icular i tés d u suppor t sur-
fi lms, ce qui facilitera l ' ident i -
fication grâce à la superpos i t ion . 

L o r s q u ' o n écrit sur du bois 
b lanc o rd ina i re et assez t endre , 
l ' écr i ture sera au verso que lque 
p e u en relief. Si le suppor t était 
en bois p lus dur , mais que les 
p lanches é ta ient à cer ta in endro i t d is jo in tes , la po in te du crayon 

•quent la d is tance ent re les j a m b a g e s ver t icaux, lesquels p o u r r o n t 
ê t re éven tue l l ement identif iés avec les m ê m e s t races de press ion 
que l 'on relèverait sur une seconde feuille qu i se serai t t rouvée 
en-dessous de celle po r t an t l ' écr i ture . La d is tance en t re les po in ts 
é tant égale à celle en t re les j a m b a g e s ver t icaux des g r a m m a s , il y 
au ra m ê m e possibi l i té de dé t e rmine r , au cours de l ' écr i ture , de quel 
mot ceux-ci on été formés, si p o u r un motif q u e l c o n q u e les t races 
de pression sera ient peu visibles sur le documen t po r t an t l ' écr i ture . 
Ceci pour ra i t n o t a m m e n t se p résen te r dans un cas ou deux feuil les 
de papier d ' épa i s seur d i f fé ren te aura ien t été superposées . 

Les t races d ' éc r i tu re ne révéleront non seu lemen t les pa r t i cu -
lari tés du fond q u a n d le s u p p o r t sera du bois , mais éga lemen t 
• q u a n d ce suppor t sera composé de tou t au t re mat iè re , tel le c imen t 
ou la toile, et en général tou te mat iè re p ré sen t an t u n e face r u g u e u s e 
ou des dessins en saillie. L 'œi l nu parv ien t géné ra l emen t d é j à 
à r e m a r q u e r ces part iculari tés , mais le microscope sera souvent d ' u n 
excellent appo in t . 

se sc ia ar rê té c h a q u e fois dans 
ce creux et au ra laissé une l igne 
de po in ts i r régul iè rement espacés . 
Voir le mo t « Mons ieur » sur la 
p h o t o ci -contre écrit sur un sup-
p o r t en bois t endre et, en dessous , 
!e m ê m e mot écrit, sur bois du r , 
mais à p lanches d is jo in tes à l 'en-
droi t de l ' écr i ture . Il est possible 
de voir n e t t e m e n t la série de 
po in ts en creux. Ces po in t s indi-



SUPPORT CIMENT. SUPPORT TOILE. 

Si le suppor t n ' a pas été un corps dur et lisse, par exemple 
d e la toile, un tapis , dii buvard , ou toute autre mat ière p lus 
ou moins molle, tout le tracé sera au surp lus au verso en relief. 
Cet te par t icular i té se d is t inguera n e t t e m e n t du cas que nous avons 
cité quand la po in te du crayon qui a t racé l 'écri ture aura passé 
à l ' endroi t où deux p lanches sont d is jointes . Si une seconde feuille 
se t rouvai t placée en dessous de celle qui a servi à l 'écr i ture 
( comme c'est le cas dans un bloc-notes ou un calepin) , c e t t e , 
seconde feuille révélera au verso des traces en relief, p rovenan t 

de la pression de la po in te du 
crayon. Ces traces sont par-
fa i tement identif iables c o m m e 
divers au teurs l 'ont d 'ai l leurs 
démont ré . Il suffira de pho-
tographier le documen t au 
verso, en l 'éclairant d ' u n seul 
coté avec une source lumi-
neuse p ro je t an t ses rayons en 
angle de 45°. 

Le Professeur R . Reiss , 
dans son livre « La P h o t o -

„ graphie Judiciaire », a n o t am-
ECRITURE EN RELIEF 

ment signale le cas. Apres 
avoir ob tenu un négatif de l 'écri ture en relief, pho tog raph ié le 
verso, 011 pour ra a isément lire le texte en plaçant l 'épreuve ob tenue 
de ce négatif devant une glace, ou encore en impr iman t direc-
t e m e n t u n diapositif de ce négatif . Nous pensons avoir t rouvé 
u n procédé plus pra t ique . L o r s q u ' o n voudra examiner de l 'écr i ture 
eii relief par pression sur une feuil le de pap ie r , il suffira d 'ex-
poser la trace suspecte aux vapeurs d ' iode . 

L 'éc r i tu re ressort ira en b r u n p lus foncé que le fond , p a r sui te 
d e l ' amincissement du papier à cet endro i t , et sera au surp lus coloré 
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•des deux côtés. H 
sera donc inut i le 
de pho tograph ie r 
d ' a b o r d le verso, 
pu i sque les t races 
d 'écr i tures se ront 
devenues visibles 
au recto. Il suffira 
de pho tog raph ie r 
c o m m e s'il s 'agis-
sait d ' u n e let tre 
ord ina i re ( i ) . 

L a trace ci-de 
est aisé d ' e n lire le texte : « Ce soir à 7 heu re s dans le p a r c ». 
S igna lons , e n passan t , q u e les t races d ' e m p r e i n t e s digi tales la tentes 
dev iendron t visibles pa r sui te de la m ê m e opéra t ion . 

L o r s q u ' u n e feuil le de pap i e r sur laquel le on au ra écri t au c r ayon , 
•et m ê m e à l ' encre , aura été a p p u y é e sur u n s u p p o r t recouver t de 

carac tères d ' i m p r i m e r i e re-
la t ivement frais, le verso 
du papier sera noirci aux 
endro i t s où il y a eu 
contac t avec l ' encre d ' im-
pr imer ie . T o u s lies g r a m -

mas ressor t i ront donc en noir au verso où le con tac t a eu l ieu. 
•Cette décharge de déca lque se sera p rodu i t e par la press ion de 
la po in te du c rayon . Les endro i t s où ce con tac t n ' a u r a pas eu 
l ieu seront res tés b lancs ou de la couleur du f o n d . L a p h o t o que 
n o u s r ep rodu i sons c i -cont re r ep résen te un d o c u m e n t se c o m p o s a n t 
de deux feuil les, d o n t celle d ' en-dessous a été en contac t avec 
le mo t « j o u r n a l » , l ' en tê te du quo t id ien par i s ien Le Journal. L e 
m o t « Monsieur » a été t racé p a r t r anspa rence et on peu t ainsi se 
r e n d r e exac tement c o m p t e que les endro i t s qui on t touché l ' une 
des le t t res du m o t i m p r i m é sont noirs au verso, t andis q u e ceux 

''•qui o n t passé à côté de ceux-ci son t restés b lancs . 
Il est à r e m a r q u e r que lorsqu 'on écrit sur u n obje t d u r en 

in te rca lant un journa l , les endro i t s au verso son t noirs là où il 

(1) Notre éminent ami. le D r Locard, n.ous informe que ce dernier procédé 
a déjà été trouvé par lui et par Buruier à Lausanne. Il va de soi que n o u s 
m'insistons donc pas et qu'il n'y a pas là une découverte de notre part. 

TRACE D'ÉCRITURE PAR PRESSION RENDUE 

VISIBLE PAR -1.ES VAPEURS D'IODE. 

3sus a é té déve loppée pa r cet te m é t h o d e et il 
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a. eu contac t , quo ique l 'écr i ture ne fasse a u c u n e saillie, t andis q u e 
là où le j ou rna l a été a p p u y é sur un corps aoux , tout le m o t 
sera en relief au verso. 

N o u s c royons que dans cer ta ins cas spéciaux, mais qui p e u v e n t 
p a r f a i t e m e n t se p rodu i r e dans la p r a t i q u e , nos notes et observa-
t ions p e u v e n t con t r ibuer à la découver t e de la vér i té . 

L e mei l leur sys tème de d é v e l o p p e m e n t des vapeurs d ' iode est, 
d ' a p r è s nous , le p rocédé qui n o u s a é té s ignalé p a r le P ro fe s seu r 
V a n L e d d e n - H u l s e b o s c h d ' A m s t e r d a m . Ce sys tème consis te à faire 
u n e solu t ion sa turée de cr is taux d ' iode dans l 'acide su l fù r ique p u r . 
L e s vapeurs se f o r m e n t avec régular i té et u n i f o r m é m e n t . O n em-
p loye ra à cet effet u n exéca teur . Si la t e m p é r a t u r e est f ro ide , 
o n a j o u t e r a p r u d e m m e n t une gou t te d ' eau à l ' ac ide su l fu r ique . 

N o u s s o m m e s heu reux de pouvoi r pub l ie r c i -après la let t re 
. a imable q u e no t r e ami , le D r Loca rd , l ' éminen t exper t de L y o n , 
.a b ien voulu nous adresser ap rès que nous lui avions fait par t 
des p récéden te s cons ta ta t ions . 

Lyon, le 18 novembre 1927. 

Mon cher ami, 
Vos recherches sur les traces du support dans l'écriture 

au crayon sont tout-à-fait de premier ordre. Il y a là des 
choses extrêmement intéressantes et qui peuvent être souvent 
utilisées. 

Une seule toute petite objection : la révélation à l'iode 
des foulages de crayon avait déjà été pratiquée, je crois par 
Burnier à Lausanne, peut-être par Stockis à Liège, et sûre-
ment ici. Mais ce détail est sans importance. L'essentiel est 
que la méthode est bonne. 

Je vous adresse toutes mes affectueuses félicitations pour 
votre excellent travail, et je vous prie de me croire toujours 
bien à- vous. 

Ed. LOCARD. 

Bruxel les , le 1er n o v e m b r e 1927. 

E . G O D D E F R O Y , 
Officier judic ia i re re t ra i té , 

m e m b r e de la F . N . des Commissa i res et ad jo in t s de pol ice . 



Police Technique 
U N N O U V E A U PROCÉDÉ POUR PHOTOGRAPHIER D E S 

E M P R E I N T E S L A T E N T E S ET COLORIÉES S U R D E S MIROIRS 

E n Avril 1910, un expert belge publ ia dans les Archives In t e r -
nat ionales de Médecine légale une mé thode relat ivement compli-
quée pour pho tographie r des empreintes digitales sur des miroirs , 
à l 'aide d 'éclairage convergent . 

La mé thode consistait dans l 'emploi d 'un miroir concave d e 
20 à 2 5 cent imètres de diamètre , mun i d ' u n orifice assez large 
pour se placer sur l 'objectif de la chambre pho tog raph ique . C e 
miroir était incliné à 45° environ. L 'ut i l isat ion de p laques ant i -
halo s ' imposai t . 

L a difficulté de la reproduct ion d ' empre in tes digitales sur des 
miroirs consistait sur tout dans le fait de la réflexion, qui p rodu i t 
une seconde image à côté de la première . Nous sommes partisan 
de colorer mécan iquemen t les empre in tes digitales sur le miroir , 
au lieu de les reprodui re à l 'état latent , Il est inuti le de repro-
duire , une fois de plus , les différentes méthodes de coloration mé-
canique et ch imique des empre in tes digitales. T o u s ces procédés 
sont connus dans les laboratoires et p lus ieurs ont même été aban-
donnés depuis longtemps . Nous avons emplové à cet effet de la 
poudre d ' a lumin ium finement pulvérisée, et avons eu ent ière satis-
faction avec ce produi t . L 'appl icat ion de cette p o u d r e se fait à 
l 'aide d ' u n p inceau de mar t re . Ce procédé semble à première vue 
paradoxal , puisque l 'on fixe, en colorant les lignes papil laires avec 
de la poudre d ' a l lumin ium, un produi t à reflets métal l iques sur 
une surface miroi tante . 

Ces traces, comme nous le 
verrons dans la suite, ressortent 
mervei l leusement et se détachent 
ne t t ement du fond. La reproduc-
t ion photographique pour ra se faire 
dans des condit ions parfai tes, tant 
lorsqu ' i l s 'agit de traces de lignes 
papil laires sur des miroirs, que sur 
des surfaces métal l iques nickelées. 
Il y a lieu toutefois de changer la 
t echn ique proposée . Il est inutile 
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d 'u t i l i ser le miroir concave et de chercher un éclairage convergen t , 
qu i nécess i ta i t inév i tab lement l 'usage de p l a q u e s ant i -ha lo . 

N o t r e m é t h o d e consis te à p lacer s imp lemen t sur l 'objectif de la 
c h a m b r e p h o t o g r a p h i q u e u n d isque pla t en car ton ou méta l no i r m a t , 
de 10 à 15 cen t imèt re de d iamèt re . Ce d i sque qui doi t pouvo i r se 
fixer à l 'a ide d ' u n ressort sur l 'objectif aura au cent re un t rou de i cen-

t imèt re d e d i amè t r e . 
U n e doub le source 

lumineuse devra éclai-
rer v io lemment les 
t races à r ep rodu i re 
en angle de 45°, à 
gauche et à droi te 
de l 'object i f . Les crê-
tes papi l la i res colo-
rées à l 'a ide d ' a lumi -
n i u m pulvér isé , res-
sor t i ront e n t r a m é e s 
très b lanches sur fond 
noir . Ce f o n d noir 
sera p r o d u i t p a r le 
reflet d u d i sque dans 
le miro i r . 

N o u s avons cité ici 
des cas compliqués. 

il va de soi que les 
Reproduction d'empreintes digitales coloriées 

à l'aluminium sur une glace légèrement convexe 
(rétroviseur d'auto). 

Reproduction d'un groupe d'empreintes sur une plaque de métal 
bien nickelée (miroir de tranchée). 



— 3 1 4 — 

résu l ta t s o b t e n u s sur des glaces p lanes son t les m ê m e s . D e s 
résul ta ts on t été o b t e n u s éga l emen t avec des e m p r e i n t e s d igi ta les 
à l 'é ta t l a ten t , d o n c incolores . S ' i l s ' ag i t de p h o t o g r a p h i e r t o u t e u n e 
e m p r e i n t e d e m a i n , il suffit d ' e m p l o y e r u n d i s q u e no i r d o n t le 
d i amè t r e serai t le doub le de celui décr i t . 

N o u s r ep rodu i sons c i -dessus une ident i f ica t ion de d e u x e m -
pre in t e s relevées sur u n e glace et comparées avec les e m p r e i n t e s 
idéales. N o u s c royons q u e ce p rocédé mér i t e d ' ê t r e é tud ié . 

E . G O D D E F R O Y , 

Officier judiciaire retraité, 
membre de la F. N. des commissaires et adjoints de police. 

Bruxelles, le I - I I - ' 2 7 . 

Voici ce q u e nous écri t , à ce su j e t , no t r e é m i n e n t ami le 
D1

 L O C A R D d i rec teur du Labora to i re de pol ice sc ien t i f ique de L y o n : 

Lyon, le 4 novembre 1927. 

Mon cher ami, 
Je viens de faire essayer votre nouvelle méthode pour la 

photographie Je*, empreintes digitales sur les surfaces miroitantes. 
Elle; est intéressante, niais il reste à régler une question déli-
cate du degré d'incidence de la lumière pour arriver à un 
résultat panait. Je vous tiendrai au courant de ce que nous 
ferons ici, gràce à votre bonne suggestion. 

Croyez toujours, mon cher ami,. à mes sentiments bien 
sympathiques. 

Edrn. LOCARD. 
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Tribune libre de la Fédérat ion Nat iona le 
d e s C o m m i s s a i r e s et Adjoints de Pol ice . 

Au m o m e n t de me t t r e sous presse , nous a p p r e n o n s que no t re 
cher P r é s i d e n t vient d ' ê t r e p r o m u Cheval ier de l ' o rdre de Léopo ld . 

Les m e m b r e s de la Fédé ra t i on na t ionale seront d ' accord avec 
n o u s p o u r adresser à M. Franssen l ' express ion de nos vives félici-
ta t ions et de no t r e ent ier d é v o u e m e n t . 

Mieux q u e q u i c o n q u e , les m e m b r e s du Comi té savent combien 
il s 'es t dévoué p o u r la' F é d é r a t i o n na t iona le . Q u e cet te p r o m o -
t ion puisse avoir p o u r lui la s ignif icat ion d ' u n e r écompense offi-
cielle, p o u r le surcroî t de charges qu' i l a a ssumées p o u r le 
b ien-ê t re de ses collègues. 

Le vice-président, 
V. T A Y A R T DE B O R M S . 

A V I S 
Les m e m b r e s s o n t i n s t a m m e n t p r i é s de 

r é s e r v e r un a c c u e i l f a v o r a b l e à la q u i t t a n c e 
de la c o t i s a t i o n p o u r 1928, qu i s e r a p r é s e n t é e 
a v a n t la f in du m o i s à l ' e n c a i s s e m e n t * 

LE RETOUR DE LA QUITTANCE ENTRAINERA 
DES FRAIS POUR LES INTÉRESSÉS. 

Nécrolog ie 
Le lundi , 28 n o v e m b r e 1927, on t eu lieu à S1 T r o n d , au mi-

lieu d ' u n g rand concours de m o n d e , les funérai l les de no t re cher 
c amarade et ami , C H A R L E S V A N D E N B E R G H E , commissa i re de 
police ad jo in t de cet te ville. L e deui l était condu i t par le fils 
et le pè re du d é f u n t . On r e m a r q u a i t pa rmi la foule qui accom-
pagna i t no t re tant regre t té c amarade à sa dern iè re demeure , 
Monsieur le Séna teur Car tuyvels , Bourgmes t r e de St . T r o n d , 
a ccompagné des m e m b r e s du collège échevinal , de la p lupa r t des 
conseil lers c o m m u n a u x , des fonc t ionna i res et employés de la ville. 

L e personne l de la pol ice au g r a n d comple t , sous les ordres 
du col lègue N e v e n , fo rmai t la haie à droi te et à gauche du 
corbi l lard . R e m a r q u é aussi la p résence des col lègues N e y s de 
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St. T r o n d , Colémont et I lsen de Hasse l t , a ccompagnés d ' u n e délé-
gat ion d ' a g e n t s ; Mar tens , officier judic ia i re p rès le p a r q u e t de 
Hasse l t ; S tevens de T o n g r e s avec u n e délégat ion d ' a g e n t s -, Coo-
len de Nee rpe l t et F r a n s s e n , prés ident - fédéra l , po r t eu r d ' u n e belle 
gerbe de fleurs. 

Au m o m e n t de la levée du corps , le col lègue Neys , qui p e n -
dan t 17 ans a eu le d é f u n t sous ses ordres , a di t en un d iscours 
d ' u n e bel le envolée, ce qui avait été ce b rave et b o n pè re de 
famil le , ce fonc t ionna i r e d 'é l i te d o n t il a ci té la vie en exemple 
à tous . Après lui le p rés iden t F r a n s s e n , pa r l an t au n o m de la 
F é d é r a t i o n provincia le du B r a b a n t - L i m b o u r g , ainsi q u ' e n celui de 
la Fédéra t ion na t iona le , a por té à V a n d e n Berghe , qui f u t un 
des lu t t eu r s les p lus a rden t s de no t re co rpora t ion , le sa lut , 
l ' adieu s u p r ê m e de tous les c amarades d u pays , exhor tan t l ' admin is -
t ra t ion c o m m u n a l e de la ville de St . T r o n d , où il n ' ex is te pas 
d e caisse de pens ions — de s ' inspi rer d ' u n devoir d ' h u m a n i t é 
en assuran t des moyens d 'ex is tence à ceux q u e n o t r e t a n t r egre t t é 
c amarade laisse après lui, af in qu ' i l s ne soient pa s p longés dans 
la misère pa r la d ispar i t ion de celui qui f u t l eur u n i q u e sou t ien ! 

A l ' issue du service rel igieux à la collégiale, où se pressa i t 
une foule dense et é m u e , le cor tège pri t le c h e m i n du c ime-
tière où l ' agent V a n b e e k b e r g e n a p rononcé u n v ib ran t d i scours 
exhal tan t les qual i tés du cœur du b rave et bon chef , p l eu ré pa r 
tous ceux qui on t eu le b o n h e u r de servir sous ses o rd res ! 

* 

Mous p ré sen tons à la famil le du cher d i spa ru , l ' express ion de 
nos condo léances é m u e s . 

N o u s avons le regre t de por t e r à la conna issance des m e m b r e s 
la m o r t d e M1' C A P O T JOSEPH , commissa i re de pol ice en chef , 
pens ionné depu i s le 15 /10/27 , de La Louviè re , et décédé dans 
cet te c o m m u n e le 29 /11 /27 , après u n e longue et pén ib le malad ie . 
Son e n t e r r e m e n t a eu lieu le 3 /12 /27 , à. 9 heu res d u ma t in . Il 
y assistait u n e g r a n d e foule ; pa rmi celle-ci se t rouva ien t Mon-
sieur le J u g e d e P a i x , les au tor i tés communa le s , et des for tés délé-
gat ions des pol ices et genda rmer i e s voisines. 

A la mor tua i re , MR le B o u r g m e s t r e fit un long d iscours rela-
tant j ud ic i eusemen t la" br i l lante carr ière q u e no t r e conf rè re a r empl ie . 

Au cimet ière , M1' Vers t reken , V . , secrétaire de la sect ion de 
l ' a r rond i s sement de M o n s , a éga lement , dans u n d iscours , re t racé 
les qual i tés ( tant c o m m e fonc t ionna i re que c o m m e collègue) du 
regre t té camarade , qui étai t t rès es t imé dans la rég ion . U n e belle 
c o u r o n n e a été offer te pa r les Commissa i res et A d j o i n t s de pol ice 
de l 'Ar rond i s semen t Jud ic ia i re de Mons . 

IMPRIMERIE ANN E E S S E N S , N I N O V E . 
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